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PRÉFACE 


Mon  intention  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  de  remonter 
ici  jusqu'aux  origines  premières  des  coutumes  d'Anjou 
et  du  Haine.  Ces  origines,  les  mêmes  que  celles  de  tou- 
tes nos  coutumes,  sont  très-compleies  ;  mais  la  plus 
grande  partie  de  leurs  dispositions  dérive  des  principes 
du  droit  romain  devenu  le  droit  national  de  Tancienne 
Gaule,  plus  ou  moins  altéré,  je  ne  dirai  pas  par  les 
principes  d'un  droit  que  les  envahisseurs  qui  ne  sa- 
vaient pas  ce  que  c*est  que  le  droit  auraient  amené  avec 
eux,  mais  par  les  nouveaux  rapports  sociaux  résultant 
de  leurs  mœurs  et  de  leurs  habitudes,  auxquelles 
ils  ne  renoncèrent  que  difiicilement  après  qu'ils  se 
furent  établis  à  demeure  fixe  sur  le  sol  de  la  Gaule. 

Là  même  où  les  envahisseurs  ne  paraissent  pas  avoir 

fait  d'établissements,  ou  avoir  été  à  l'état  isolé  parmi  les 

anciennes  populations,  la  complète  désorganisation  du 

pouvoir  central  réduisit  pour  ainsi  dire  en  poussière 

tout  Tétat  social  et  politique,  et  il  en  résulta  de  graves 

modifications  dans  la  constitution  de  la  propriété,  dans 
ni.  .     '  a 
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l'état  des  différentes  classes  de  la  société  et  dans  leurs 
relations  les  unes  avec  les  autres. 

Le  droit  romain  a  persisté  très  vivace  à  côté  de  l'état 
de  choses  créé  par  la  féodalité  ;  et  quant  à  la  société 
féodale,  s'il  est  certain  qu'il  faut  en  voir  l'origine  dans 
les  idées  excessives  d*indépendance  amenées  par  les 
conquérants,  et  en  même  temps  dans  le  désir  immodéré 
de  chacun,  qu'il  appartint  à  la  race  conquérante  ou  aux 
anciens  habitants  du  pays,  de  devenir  plus  riche  et  plus 
puissant  que  son  voisin,  et  pour  y  arriver  de  soumettre 
à  sa  domination  le  plus  grand  nombre  d'hommes  qu'il 
pourrait,  il  est  certain  aussi  que  pour  arriver  à  consti- 
tuer un  pareil  état  de  choses  et  pour  le  fonder  sur  la 
possession  du  sol,  on  n'a  pas  pu  faire  d'emprunts  aux 
coutumes  de  hordes  qui  sortaient  à  peine  de  l'état  no- 
made, auxquelles  la  propriété  foncière  individuelle  était 
à  peu  près  inconnue,  et  qui  ne  l'ont  apprise  que  par 
leur  contact  avec  les  populations  qu'ils  soumettaient  à 
leur  domination,  etquielles-mèmes  l'avaient  apprise  des 
Romains. 

Hais  ce  mélange  s'est  fait  de  bonne  heure,  ce  travail 
latent  s*est  accompli  pendant  la  période  où  l'anarchie 
féodale  avait  atteint  son  plus  haut  degré,  et  aussitôt  que 
nous  voyons  un  peu  d'ordre  apparaître  au  commence- 
ment du  XI*  siècle,  nous  trouvons  que  la  plupart  des 
principes  étaient  posés  sur  les  matières  les  plus  im- 
portantes ;  et  bien  longtemps,  souvent  plus  de  deux 
siècles,  avant  la  rédaction  des  plas  anciennes  cou- 
tumes, nous  les  trouvons  consacrés  dans  des  actes  avec 
la  précision  d'articles  de  loi. 

C'est  ce  que  je  veux  essayer  de  démontrer  ici  en  me 
bornant  à  quelques-uns  des  points  les  plus  caractéris- 
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tiques  des  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine,  et  qui  en 
marquent  le  mieux  la  différence  avec  les  autres.  Ce 
sont  les  suivants  : 

1*  Bail  des  enfants  nobles  ; 

S^  Droit  de  saisir  les  débiteurs  du  vassal  ; 

3®  Ost,  chevauchée,  gardes  ; 

4^  Consentement  du  seigneur  au  mariage  des  filles  et 
des  veuves  de  ses  vassaux  ; 

6*  Tailles  dues  par  les  coustumiers  ; 

6*  Les  grands  cas  ; 

7*  Mesures; 

8*  Bornage^; 

9*  Abeilles  ; 

1 0*^  Autorisations  nécessaires  aux  Eglises  pour  ac- 
quérir ; 

11*  Aubains'et  bâtards  ; 

12*  Usuriers: 

13«  Etangs; 

14*  Moulins; 

1 5*  Fours  ; 

16<^  Vente  de  vin.  Ban  du  seigneur  ; 

17*  Fille  exclue  de  la  succession  paternelle  pour  in- 
conduite ; 

18*  Atné  noble.  Puisné  noble  ; 

19®  Droit  d'aînesse  en  faveur  des  filles. 


1 .  —  Bail  des  enfants  nobles. 

La  matière  du  bail  des  enfants  nobles  est  le  point  sur 
lequel  nous  trouvons  le  document  législatif  le  plus  an- 
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cien  au  sujet  des  coutumes  d'Anjou  et  du  Haine.  Au 
mois  de  mai  1346,  saint  Louis  fît  une  ordonnance  à  ce 
sujel  à  la  suile  d'une  enquête  constatant  la  déclaration 
de  22  seigneurs  de  l'Anjou  et  du  Maine  *.  Aux  termes  de 
celle  enquêle,  la  veuve  d'un  noble  ou  de  tout  autre  pos- 
sesseur de  fief  a. en  Anjou  le  bail  de  ses  enfants  et  de 
leur  terre  ;  si  elle  meurt,  le  plus  proche  du  côté  du  père 
a  le  bail  des  biens  paternels,  celui  du  côté  de  la  mère, 
le  bail  des  biens  maternels  ;  si  le  bail  arrive  à  celui  qui 
doit  hériter  de  la  terre,  ce  n'est  pas  lui  qui  doit  avoir  la 
garde  des  enfants,  mais  le  plus  proche  parent.  Si  la 
mère  se  remarie,  son  second  mari  devra  le  rachat.  Au 
Maine,  la  veuve  qui  se  remarie  perd  le  bail  de  ses  en- 
fants. 

Tous  ceux  qui  ont  le  bail  doivent  le  rachat,  à  moins 
que  ce  ne  soit  le  père  ou  le  frère  qui  devient  bail. 

Le  bail  finit  pour  les  mâles  quand  ils  entrent  dans 
leur  21*  année:  quant  aux  filles,  les  barons  déclarent 
qu'ils  ne  trouvent  pas  de  coutume  certaine,  et  ils  sont 
d'avis  de  fixer  pour  elles  l'âge  de  faire  hommage  à  quinze 
ans  accomplis. 

Telles  senties  principales  dispositions  de  l'enquête  et 
de  l'ordonnance  qui  en  a  été  la  suite  ;  nous  la  trouvons 
reproduite  dans  les  plus  anciennes  coutumes  (B,  1 1 ,  126. 
C,  11,  117).  La  glose  sur  le  §  11  de  la  coutume  glosée 
constate  seule  la  difiérence  entre  la  coutume  d'Anjou  et 
celle  du  Maine  quant  à  la  perte  du  bail  par  la  veuve  qui 


*  Archives  natloaales,  J.  178,  Anjou,  n*  20,  original  scellé 
de  lô  sceaux.  L'ordonnance  de  Saint -Louis  est  au  Recueil  des 
Ordonnances,  1. 1,  p.  58  ;  mais  j«  oRe  l'enctuéte  de  préfèrcpee. 


se  femarie,  mais  od  voit  que  cette  différence  est  fort 
encienne,  et  elle  s'est  perpétuée  dans  les  coutumes  pos- 
térieures (E,  43,  48. 1,  56,  61).  L'âge  des  filles  a  été  ré- 
duit à  14  ans  accomplis  au  lieu  de  15. Cette  modification 
est  probablement  postérieure  à  la  coutume  glosée  ;  elle 
est  indiquée  dans  une  glose  d'un  des  manuscrits  du 
texte  B. 

A  l'égard  des  enfants  roturiers,  les  plus  anciennes 
coutumes  contiennent  un  système  original  qu'on  ne  re- 
trouye  pas  ailleurs.  Si  l'enfant  roturier  perd  son  père  et 
sa  mère,  celui  qui  doit  avoir  le  retour  de  la  terre  prend 
l'enfant  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  ftge  de  pouvoir  dire  à 
qui  il  veut  se  confier^  lui  et  sa  terre  ;  celui  à  qui  il  va» 
c'est-à-dire  celui  qu'il  choisit,  est  tenu  de  bien  adminis- 
trer sa  fortune,  et  sans  doute  aussi  de  prendre  soin  de 
sa  personne  (B,  1 47.  C,  1 35). 

Le  §  4  de  la  Compilatio  (A,  4]  dit  simplement  que  le 
fils  du  couturoier  n'a  pas  de  bail,  mais  qu'il  peut  aller 
trouver  qui  il  voudra.  Cette  disposition  est  beaucoup 
plus  concise  que  celle  des  deux  autres  textes  B  et  C, 
mais  ne  la  contredit  pas. 

La  coutume  de  1411  ne  reproduit  pas  cette  décision 
non  plus  que  celle  de  1463.  Hais  on  en  retrouve  une 
trace  dans  deux  des  manuscrits  et  dans  les  éditions  de 
cette  dernière  coutume  (addition  au  §  58)  ;  seulement  il 
ne  s'agit  plus  de  la  faculté  pour  l'enfant  qui  peut  s'expli- 
quer de  dire  à  qui  il  veut  se  confier,  soi  et  ses  biens; 
aux  termes  de  cette  disposition  Tenfant  âgé  de  moins  de 
sept  ans  doit  être  pourvu  de  tuteurs  sur  la  demande  de 
ses  parents  et  amis  ;  s'il  a  plus  de  sept  ans  il  peut  bien 
en  demander  un,  mais  seulement  pour  séparer  les  biens 
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de  SOD  père  de  ceux  de  sa  mère  ;  lesdits  biens  doivent 
rester  en  la  garde  de  la  nière  à  la  charge  de  donner 
caution.  Ce  droit  est  certainement  différent  de  celui  que 
constatent  les  coutumes  du  xiu*  siècle,  mais  il  n'est  pas 
moins  évident  que  c'est  d'elles  qu'il  tire  son  origine. 

L'étendue  des  pouvoirs  soit  du  bail»  soit  du  tuteur  est 
dans  les  coûturlies  d'Anjou  et  du  Haine  peu  différente 
de  celle  reconnue  par  le  droit  commun  de  la  France,  je 
n'en  parlerai  donc  pas  ici  ;  mais  pour  en  finir  sur  les 
bails  et  tutelles,  je  ferai  observer  que  les  coutumes 
d'Anjou  et  du  Maine,  contraires  en  cela  à  la  coutume  de 
Paris  et  à  la  plupart  des  autres  coutumes,  admettaient 
que  le  bail  et  le  tuteur  n'avaient  besoin  ni  de  l'inter- 
vention de  la  justice,  ni  d'une  acceptation  formelle  pour 
entrer  en  fonctions,  qu  il  leur  suffisait  d'agir  en  cette 
qualité  pour  qu'un  acte  non  équivoque  de  leur  part 
constituât  une  acceptation.  Cette  règle  que  nous  trou- 
vons posée  par  Du  Pineau  etPocquet  de  Livonière^  res- 
sort d'une  manière  négative  si  l'on  veut,  mais  bien  évi- 
dente des  dispositions  des  anciennes  coutumes  aussi 
bien  que  de  celles  du  xv*  siècle  (A,  103.  B,  11,  126,147. 
C,  11,.  11 7, 135.  E,  43  à  60. 1,  66  à  76,  etc.);  et  même  lors- 
que le  mineur  n'a  pas  de  bail,  tuteur  ou  curateur  pour 
faire  au  seigneur  les  services  dont  il  est  tenu  à  cause  de 
son  fief,  c'est  le  seigneur  qui  est  tenu  de  faire  les  dili- 
gences pour  le  pouvoir  de  bail^  tuteur  ou  curateur. 

Cette  dispense  d'intervention  de  la  justice  est  surtout 


*  Sur  Fart.  85  de  la  Coutume  d'Anjou.  Règles  du  droit  firan- 
çois  par  Pocquet  de  Livonière,  liv.  I,  tit.  II,  g  21 . 
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éTÎdente  quand  c'est  le  père  ou  la  mère  noble  survivant 
qui  est  bail  de  ses  enfants;  ils  sont  bails  naturels  de 
leurs  enfants,  et  de  même  le  sont  les  roturiers  lorsqu'il 
s'agit  de  biens  nobles  dévolus  à  leurs  enfants  mineurs. 
C'était  une  coutume  fort  ancienne,  attestée  par  le  testa- 
ment de  Maurice  de  Craon  ^  qui  est  environ  de  l'an  1200. 
Il  avait  deux  filles,  Havoise  femme  de  Guy  YI  de  Laval 
et  Agnès  aussi  mariée,  et  trois  fils,  Maurice,  Amaury  et 
Pierre  qui  étaient  tous  les  trois  mineurs.  Au  moment  de 
partir  pour  Jérusalem,  il  règle  le  bail  de  ses  enfants,  et 
la  dévolution  de  sa  sucéession  pour  le  cas  où  sa  femme 
Isabelle  de  Meulan  et  ses  enfants  mourraient  avant  lui. 
Sa  terre  et  ses  enfants  seront  en  la  main  et  en  la  garde 
de  sa  femme  Isabelle  conformément  au  droit  et  à  la 
coutume  d'Anjou,  sicutjus  est  et  consuetudo  in  Andega- 
via.  S'il  meurt  et  si  sa  femme  se  remarie,  sa  terre  et 
ses  enfants  passeront  dans  les  mains  de  Philippe  de  Sau- 
cogné  et  aliarum  meorum  locatorum,  jusquà  ce  que  ses 
dettes,  ses  restitutions  (emendationes) ,  et  ses  legs  ayent 
été  payés.  Si  sa  femme  meurt  après  cet  acquittement  des 
charges  de  la  succession,  Guy  de  Laval  aura  la  garde  de 
la  terre  de  ses  enfants  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  ftgede 
la  tenir,  et  la  garde  des  enfants  appartiendra  à  Philippe 
de  Saucogné  ;  si  celui-ci  meurt,  à  Geoffroy  de  Lestore, 
et  si  celui-ci  meurt  ou  fait  le  voyage  de  Jérusalem,  à 
Jean  Tillon,  Vivien  de  Hontreveau  et  ses  autres  hommes 
et  fidèles  de  sa  terre.  Quant  à  la  garde  de  la  terre,  si 


'  Dom  Housseau,  t.  VI,  n»  2135,  Archives  de  Tégllse  de 
Saint-Nicolas-de-Craon. 
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Guy  de  Laval  et  sa  femme  meurent,  cette  garde  sera 
dévolue  à  Pierre  de  Garnaehe. 

Il  est  doDC  certain  qu'à  la  fin  du  xii*  siècle,  la  mfere 
survivante  avait  la  garde  de  la  personne  et  des  biens  des 
enfants  mineurs  conformément  à  la  coutume  d'Anjou  ; 
quant  au  surplus  des  dispositions  de  Maurice  de  Craon, 
je  ne  crois  pas  qu'on  doive  en  conclure  que  la  tutelle  ou 
le  bail  testamentaire  fussent  connus  en  Anjou  ;  je  crois 
plutôt  qu'il  ne  fait  que  désigner  les  personnes  aux- 
quelles le  bail  de  la  personne  et  des  biens  de  ses  enfants 
seront  dévolus  conformément  à  la  coutume;  les  per- 
sonnes qu'il  désigne  sont  les  plus  prochains  auxquels 
doit  incomber  la  charge  du  gouvernement  et  admi- 
nistration de  la  personne  et  des  biens  de  ses  fils  mi- 
neurs . 

2.  —  Droit  de  saisir  les  débiteurs  du  vassal. 

Le  §  (20  du  texte  fi  reconnaît  le  principe  sur  lequel 
repose  la  saisie  arrêt,  et  déclare  que  les  hommes  du  ba- 
ron ne  peuvent  être  poursuivis  pour  les  dettes  du  baron 
envers  le  roi  que  dans  la  limite  des  redevances  qu'ils 
peuvent  devoir  au  baron.  De  json  côté,  le  baron  ne 
peut  poursuivre  les  hommes  de  ses  vavasseurs  pour  les 
dettes  desdits  vavasseurs  que  dans  la  même  limite. 

C'est  à  Henri  II  qu'il  faut  faire  remonter  la  piroclama- 
tion  de  celte  règle.  Vers  le  mois  d'octobre  1*77,  'sur  la 
réclamation  de  Bons  Hommes  de  l'ordre  de  Grand- 
mont,  et  dans  une  assemblée  tenue  à  Yerneuil  ^  où  se 


*  Benedicti  Petroburgensis  abbatis,  vita  Henrici  II  Angliae 
régis.  Rec.  des  Hist.  de  France,  t.  XIII^  p.  171. 
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l^oralent  plusieuh  ^têques  e\  nh  gthnA  nombre  de 
comtes  et  bardds,  il  ôrdônïia  que  personne  ne  pût  sai- 
sir les  choses  des  hommes  pour  les  dettes  de  leurs  sei- 
gneurs à  moins  que  l'homme  sur  lequel  on  saisissait  ne 
(dx  lui-même  débiteur  ou  piège  du  seigneur  ;  les  reve- 
nus dus  par  les  hommes  seront  dans  ce  cas  payés  aux 
créanciers  des  seigneurs.  Ce  statut  et  coutume  dut  6tre 
observé  partout  dans  les  terres  de  son  obéissance  ;  sa- 
voir :  en  Normandie,  en  Aquitaine,  en  Anjou  et  en  Bre- 
tagne. Je  n'ai  pas  retrouvé  le  texte  même  de  ce  statut, 
mais  les  termes  de  Thistorien  Benoit  de  Peterborough 
démontrent  qu'il  lavait  sous  les  yeux  et  qu'il  l'a  trans- 
crit presque  littéralement. 


3.  —  Ostf  Chevauchée^  Gardes. 

Les  coutumes  de  UH  et  de  1463  sont  muettes  sur 
l'obligation  d'ost  et  de  chevauchée  que  le  vassal  doit  à 
son  seigneur  ;  nous  y  trouvons  au  contraire  des  disposi- 
tions assez  détaillées  sur  tes  gardes  (E,  73,74. 1,90,  91). 
Il  est  bien  probable  que  les  rédacteurs  de  ces  coutumes 
vivant  à  une  époque  où  les  guerres  privées  avaient  en- 
tièrement cessé  n'ont  pas  voulu  reproduire  des  disposi- 
tions que  les  progrès  de  la  puissance  royale  avaient 
fait  tomber  en  désuétude  ou  abrogées,  et  qu'ils  auront 
craint,  même  en  ne  parlant  que  de  l'ost  et  de  la  chevau- 
chée dus  au  roi,  de  fournir  un  prétexte  à  des  rebelles 
qui,  sans  attaquer  directement  son  autorité,  l'auraient 
attaquée  d'une  manière  indirecte  et  plus  perfide  en 
faisant  sous  un  prétexte  facile  à  trouver  la  guerre  à  ceux 
des  autres  seigneurs  iqu'ils  aut^ent  su  être  le  plus  at- 
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tachés  au  roi.  Telle  fut  probablement  la  pensée  des  ré- 
dacteurs de  la  coûturaede  44H  qui  Tontécrite  en  pleine 
{lierre  contre  les  Anglais;  et  en  1i63,  au  moment  où 
venait  à  peine  de  se  terminer  une  guerre  qui  avait  eu 
souvent  le  caractère  de  guerre  civile,  les  nouveaux  ré- 
dacteurs delà  coutume  n'auront  pas  voulu  y  reproduire 
des  principes  qui  étaient  la  ruine  de  l'autorité  de  leur 
souverain  et  de  Tordre  qui  commençait  à  grand'peineà 
se  rétablir. 

Il  en  est  tout  autrement  en  ce  qui  concerne  l'obliga- 
tion des  gardes  au  chftteau  du  seigneur. 

Il  est  certain  que  l'obligation  de  veiller  de  la  manière 
la  plus  attentive  à  sa  conservation  s'imposait  au  vassal, 
soit  qu'il  s'agtt  de  la  sécurité  du  pays  et  des  populations 
au  milieu  des  désordres  sans  nombre,  conséquence  de 
la  guerre,  soit  qu'il  s'agît  d'empêcher  l'ennemi  de  s'em- 
parer par  surprise  de  châteaux  dont  l'importance  stra- 
tégique pouvait  ne  se  révéler  qu'après  être  tombés  dans 
ses  mains. 

L'explication  que  je  donne  du  silence  gardé  par  les 
coutumes  sur  l'ost  et  chevauchée  me  paraît  résulter 
clairement  de  la  manière  dont  Liger  traite  ce  point  et 
celui  des  gardes.  Il  est  question  de  l'ost  et  chevauchée 
dans  le  dernier  litre  de  son  ouvrage  (1550  h  1555),  et 
cette  partie  de  son  texte  ne  paraît  pas  présenter  de  la- 
cune. Ce  qui  le  préoccupe  le  plus  c'est  ïhoust  pour  def- 
fendre  le  pais^  car  il  ne  parle  guère  que  de  celui  qui  est 
dû  au  roi,  de  la  manière  dont  il  peut  être  exi^é,  et  de 
la  manière  dont  y  doivent  être  conduits  ceux  qui  sont 
tenus  à  cette  obligation  :  quand  au  contraire  il  parle  des 
ligences  ou  gardes  dues  au  seigneur  (1501  à  1505],  il 
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entre  dans  plus  de  détails,  et  on  chercherait  yaineroent 
dans  ces  paragraphes  une  différence  ayant  pour  origine 
le  rang  des  seigneurs  auxquels  elles  sont  dues  ;  il  ne 
faut  rechercher  que  le  titre  en  vertu  duquel  le  seigneur 
peut  les  réclamer,  et  en  fait  je  crois  bien  que  les  gardes 
ou  ligences  étaient  dues  &  tout  seigneur  propriétaire 
d'un  chftteau  fort  ayant  une  certaine  importance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  dispositions  qu'on  lit  dans  Liger 
et  dans  les  coutumes  de  1 41 1  et  de  1 463  ne  sont  que  la 
reproduction  de  celles  que  nous  trouvons  dans  les  plus 
anciennes  coutumes,  et  qui  sont  elles-mêmes  la  consta- 
tation d'usages  remontant  à  une  très-haute  antiquité,  et 
sans  doute  aux  origines  mêmes  du  régime  féodal  ;  car 
lorsqu'il  s'agit  non  pas  d'attaquer,  mais  de  résister  aux 
attaques  du  dehors,  la  défense  du  seigneur  et  de  son 
chftteau  est  par  la  force  même  des  choses  la  défense  de 
tous  les  membres  de  la  seigneurie. 

Les  coustumiers  des  chastelleries  doivent  l'ost  et  che- 
vauchée aux  barons  soit  lorsque  les  barons  les  condui- 
sent à  l'ost  du  roi,  soit  lorsqu'ils  les  appellent  dans  leur 
intérêt  personnel  ;  dans  les  deux  cas  c'est  le  prévôt  du 
vavasseur  qui  doit  les  mener  au  corps  du  chastel,  et 
lorsqu'ils  doivent  aller  à  l'ost  le  roi,  c'est  le  prévôt  du 
baron  qui  doit  les  mener  au  prévôt  du  roi. 

Celui  qui  n'obéit  pas  à  la  semonse  à  lui  faite  par  l'ost 
et  chevauchée,  aus^i  bien  que  pour  les  gardes,  est  puni 
d'une  amende  de  60  sous,  ou  de  la  perte  de  ses  meu- 
bles, ou  même  de  peine  corporelle.  Les  fourniers  et  les 
meuniers  sont  exempts  d'ost  et  de  chevauchée  de 
même  que  ceux  qui  gardent  les  fours  et  les  moulins. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  des  plus  an- 
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ciennes  coutumes  sur  cette  matière  (B,  66,  67,  69,  C, 
158,  59,  60,  62f),  dispositions  que  nous  allons  retrouver 
dans  un  grand  nombre  de  chartes. 

La  distinction  que  le  §  1550  de  Liger  établit  entre 
l'ost  et  la  chevauchée  me  paraît  reconnue  par  Foulques- 
Nerra  dans  une  charte  de  1033  où  il  rappelle  les  dona- 
tions qu'il  a  faites  en  1023  à  Saint-Nicolas  ^  ;  s'il  s'agit 
d'une  invasion  à  faire,  les  hommes  de  Saint-Nicolas  ne 
seront  pas  tenus  de  suivre  le  comte  ;  ils  ne  le  seront 
qu'en  cas  de  guerre  déclarée  :  si  eœerdtus  meus  ierit  in 
terram  inimicorum  meorum  catisa  vastandi  aut  casirum 
fadendi^  non  eat  homo  ecclesiae  illiiLSy  nisi  bellum  insur- 
rexerit 

La  guerre  ainsi  mise  en  opposition  avec  l'invasion  du 
comte  sur  le  territoire  de  ses  ennemis  me  paraît  bien 
une  guerre  défensive,  que  son  ennemi  soit  un  de  ses  vas- 
saux ou  tout  autre. 

C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  qu'il  faut  interpréter 
une  charte  de  Geofroi-Martel  postérieure  à  1040  ^  dans 
laquelle  après  avoir  donné  à  Saint-Serge  le  territoire  de 
Saint-Helaine  il  fait  remise  de  toutes  les  coutumes.  • . . 
excepta  fodrio  et  prelio  generali  pro  defensione  regni  ac 
prtncipis.,. 

Et  une  autre  du  même  comte  entre  1 0iO  et  1 046  ^  dans 
laquelle  après  avoir  confirmé  plusieurs  donations  faites 
au  ^onceray  il  remet  à  cette  abbaye  bidannum  totum 


'  Dom  Rousseau,  t.  II,  n»  417,  ex  Chartul.  S  Nich.  Andeg. 
—  •  Dom  Housseau,  t.  II,  n*  447,  ex  cart.  S.  Sergii.  —  '  flar- 
tùlaire  au  Ronderay,  n'^S,  Marchegay,  pag.  7. 
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nisi  in  submanitione  expediitonis  publiée^  ad  castrum  far 
dendum^  vel  prelium  eommittendum. 

Les  seigneurs  pouvaient  même  faire  une  remise  en* 
tière  de  ce  droit.  Nous  en  trouvons  un  exemple  de  Tan- 
née 1 078  ou  ^'une  époque  très^voisine  ;  Girorius  de 
Beaupreau  fait  à  Saint- Aubin  ^  abandon  dans  la  terre  de 
Cartigny  du  droit  d'aller  à  une  expédition  quelconque... 
ut  nuUus  de  hominibus  monaehorum. . .  nullo  modo  ultra 
m  quemcunque  iret  hostem.  Les  moines  de  Saint-Aubin 
lui  doQoent  en  échange  une  cuirasse  ou  un  haubert, 
lorieam  do  prix  de  50  sols. 

Entre  1102  et  4485  Haurice  Roonard»  en  donnant  une 
terre  à  Tabbaye  de  Saint-Florent-de-Saumur  ^  déclare 
qu'il  la  donne  tellement  libre»  ita  Uberam  que  tous,  au- 
bains  ou  étrangers  qui  voudront  l'habiter  seront  libres 
de  toutes  exactions  ou  coutumes,  qu'ils  ne  seront  tenus 
d'aller  ni  à  l'ost  ni  aux  corvées,  nec  in  ecvpediUonem  vel 
in  bidannum^  et  que  nul  si  ce  n'est  le  prieur  du  lieu  ne 
pourra  agir  contre  eux,  et  seulement  pour  leurs  délits, 
nec  ab  aliquo...  nui  Umtummodo  apriore  loci  pro  quolibet 
forisfacto  distringantur. 

Entre  4 1 S7  et  4 1 54  Gosselin  de  Puiza  prétend  que  les 
hommes  de  Saint-Aubin  ^  demeurant  apud  Sichilonem 
doivent  à  ses  ordres  le  suivre  dans  toutes  ses  expédi- 
tions ;  il  avait  même  saisi  les  objets  mobiliers,  praedas 
des  moines  :  mais  il  fut  obligé  de  reconnaître  le  mal 


*  Cartulaire  de  Saint-Aubin,  ^  80  ;  Bibl.  d'Ajigers.  —  *  Car- 
tolaire  blanc  de  Saint-Florent,  f^  46,  Archives  de  Maine-et- 
Loire.  —  '  Saint-Aubin,  prieuré  de  Molières,  1. 1^  ^  13,  Arohi- 
vas  de  Maine-et-Loire. 
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fondé  de  ses  prétentions,  et  les  termes  concis  de  cette 
charte  semblent  bien  démontrer  que  les  religieux  de 
Saint-Aubin  réclamaient  l'exécution  d'une  dispense  gé- 
nérale. 

A  plus  forte  raison  le  souverain  du  pays  pouvail-il  af- 
franchir de  Tosl  et  de  la  chevauchée  une  classe  nom- 
breuse d'habitants  de  ses  terres,  alors  surtout  que  cet 
affranchissement  était  en  considération  d'un  travail  d'une 
grande  importance  pour  le  pays. 

Dans  la  charte  par  laquelle  il  accorde  des  privilèges 
à  ceux  qui  habiteraient  la  levée  de  la  Loire  *  pour  tra- 
vailler à  son  entretien,  Henri  II  vers  1168  les  dispense 
de  tout  ost  et  chevauchée  à  moins  qu'ils  ne  soient  ap- 
pelés par  lui-même  ;  de  exerciiu  et  de  eguitaiu  quietavi 
eos  qui  super  iursias  manserint,  nisi  sub  nomine  belli  eos 
mandavero.  • .  Et  il  résulte  des  termes  mêmes  de  cette 
charte  que  dans  ce  cas  leur  expédition  consistait  à  tra- 
vailler sur  les  turcies  et  à  les  garder,  et  dum  cornes  An- 
degavie  in  eœercitu  fuerit  intérim  consideratione  minis- 
trorum  meorum  qui  tursias  custodierint  ad  optis  turna- 
rum  ubi  necessarium  fuerit  laborent. 

Chaque  seigneur  ne  peut  adresser  de  semonse  directe 
qu'aux  hommes  qui  relèvent  immédiatement  de  lui.  La 
difficulté  paratt  s'être  élevée  surtout  à  l'égard  des  hom- 
mes des  églises,  et  les  seigneurs,  notamment  les  comtes 
d'Anjou  et  du  Maine,  élevaient  souvent  la  prétention  de 
les  semondre  directement.  Hais  leurs  prétentions  ne 
furent  jamais  accueillies. 


•  Dom  Housseau,  t.  V,  n°'  1767  et  1829,  cart.  rouge  de 
Saint-Florent-de-Saumur. 
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Nous  trouvons  vers  la  fin  du  x*  siècle  que  Hugues, 
fils  de  David,  comte  du  Maine  ^9  parmi  les  concessions 
qu'il  fait  au  chapitre  de  Saint-Pierre-de-la-Cour»  leur 
accorde  que  leurs  hommes  ne  le  suivront  en  son  host 
ou  en  la  chevauchée  que  si  d'abord  le  doyen  ou  le  pré- 
chantre de  l'église  n'ont  été  semons  de  bouche  à  bouche 
par  son  sénéchal...  ut  haminessui  non  eant  in  exerdtum 
nve  in  eœpediiionem  meam,  nisipriw  deeanus  vel  precen- 
tor  eeeksie  inde  a  senescallo  meo  ore  ad  os  submoneatur  ; 
cet  acte  se  place  entre  968  et  995. 

Semblable  reconnaissance  entre  4000  et  1024  au  pro- 
fit de  l'abbaye  de  Saint-Aubin  par  le  comte  Foulques- 
Nerra  ^  qui  après  avoir  fait  à  Saint-Aubin  abandon  de 
ses  droits  sur  plusieurs  terres  ajoute  :  . .  .eœcepto  quod 
homines  Saneti  Albini  ab  abbcUe  convenienter  submoniti 
emira  hostem  in  eœereitum  meum  ibunt.  Il  faut  remar- 
quer cette  expression  convenienter^  qui  n'a  ici  d'autre 
sens  que  comme  il  faut,  conformément  à  Tusage. 

Entre  1 040  et  1 055  le  comte  Geofroi  en  remettante 
Saint-Florent  ^  divers  droits  qu'il  prétendait  sur  ses  ter- 
res appartenant  à  cette  abbaye  reconnaît  que  quand  il 
faudra  aller  à  la  guerre  les  hommes  de  Saint-Florent  ne 
seront  pas  conduits  par  le  voyer,  vicarius,  du  comte", 
mais  par  le  sergent,  minister^  de  Saint-Florent. 

Après  1052,  Geofroi-Martel  reconnaît  un  semblable 
droit  au  profit  de  Saint-Nicolas  ^,  mais  par  une  faveur 


*  Archives  de  la  Sarthe,  ^l^  p.  246.  —  ■  Archives  nationales, 
J.  178,  Anjou,  n»  38,  vidimus  de  1276.  —  '  Bibl.  nat.  La  t. 
13817,  f  300.  r*;  ex  cart.  nigro  S.  Flor.  Sahn.  f»»  31.  —  *  Dom 
Housseau,  t.  II,  n*  525,  ex  Chartul.  S.  Nich.  Le  Pelletier, 
Breviculum  ftmdationis  S.  Nich.  And.  p.  15. 
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toute  spécinJe  que  eç  prince  témoigna  toujours  à  cette 
abbaye»  il  acoofda  que  la  semonse  ne  pourrait  être  faite 
à  Tabbé  que  par  un  de  ses  familliers^  et  non  par  ses 

prévôts,  Yoyers  ou  autres  collecteurs  ide  ses  droits 

née. . .  priiis  quam  ego.  • .  aliquem  meum  familiarem  ami-, 
eum  transnUierim  qui  non  sit  prepositus  meus,  nec  vicor 
riu$^  née  minister  alieujus  distriçturae  meae  eœactar,  tum 
vero  vestri  homines.  ai  beUum  meum  veniant.  La  mèjm 
clause,  dans  les  mêmes  termes,  est  reproduite  dans  la 
confirmation  par  le  comte  Geof roi  Y  en  1 4  36  des  dons 
faits  à  Saint-Nicolas  ^ 

Nous  retrouvons  la  même  réserve  quant  au  droit  de 
semondre  les  hommes  dans  les  actes  suivants  : 

Entre  40C0  et  4067  *  acte  par  lequel  le  comte  Geofroi- 
le-Barbu  abandonne  diverses  coutumes  qu'il  avait  sur 
le  prieuré  de  La  Yarenne  appartenant  à  Saint-Aubin* 

En  4087^  abandon  par  le  comte  Foulques  à  Saint- 
Aubin  de  toutes  les  coutumes  qu'il  prétendait  m  curie 
Chiriaci. 

Le  24  avril  4099  *,  dans  la  renonciation  faite  par  le 
comte  Foulques-Rechin  en  faveur  de  Saint-Haur  à  toutes 
les  coutumes  qu'il  avait  sur  la  terre  de  Crû  ;  le  passage 
de  cette  charte  est  trop  expressif  pour  ne  pas  le  citer  en 
entier  :  Preterea  concessi  ut  nullus  baillivus  neque  prepo- 
situs autaliquis  minister  in  castello  Salmurii  ex  parte  An- 
degavorum  eomitis  eonstitutus  prefatam  terram  nec  homi- 
nés  in  eadem  manentes  vel  mansuros  molestare  présumât^ 


*  Archives  nationales,  J.  179,  Anjou,  n»  78.  —  •  Cartul.  de 
Saint-Aubin,  ^  59,  V  ;  BibL  d'Angers.  -  '  Eod.  f^  61 .  —  *  Doçi 
Housseau,  t.  lU,  n*  1040;  Girardi,  tr.  des  offices  de  Francç, 
a^d.  par  Joly  p.  1798. 
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neque  eosdem  homines  a  semetipso  cuiquam  ex  bailUvis 
ddeii  comitis  liceat  subinde  in  eœercitum  egressuros,  nisi  a 
comité  Andegavorum  tnandatum  stisceperit  specialef  et  ita 
servienidicticomitismandato  suscepto  prioremdicte  domu9 
submoneat,  et  prior  homines  suos  in  nomine  denomifiati 
preUi  egressuros  faeiat  preparari... .  Ce  n'est  d'ailleurs 
que  la  conârmalîon  en  termes  beaucoup  plus  explicites 
d'une  concession  pareille  faite  à  la  même  abbaye  en 
1036  par  le  comte  Foulques-Nerra  ^ 

En  1 143,  confirmation  par  le  comte  Geofroi  Y  des  do- 
nations faites  aux  prieurés  de  Cunautt  et  de  Loudun  ^ 
par  les  rois  de  France  et  ses  prédécesseurs. 

La  plupart  des  actes  que  je  viens  de  citer  se  servent 
de  ees  mots  ad  bellum  denominatum,  le  but  de  l'expédi- 
tion doit  être  désigné.  Cette  obligation  pour  ne  pas  être 
exprimée  dans  les  textes  B  et  C,ne  s'y  retrouve  pas  moins 
d'une  manière  implicite  si  l'on  fait  atlenlion  au  temps 
pendant  lequel  ceux  qui  devaient  le  service  pouvaient 
être  retenus  en  expédition.  Les  gens  coustumiers  ne 
peuvent  être  menés  par  le  baron  que  dans  un  lieu  d'où 
ils  puissent  revenir  le  soir.  Les  barons  et  les  gens  cous- 
tumiers doivent  rester  40  jours  et  40  nuits  à  l'ost  du  roi. 
Il  est  évident  qu'au  moment  où  la  semonse  élait  faite, 
l'homme  semons  devait  savoir  à  qui  il  devait  le  service 
et  le  lieu  où  on  lui  demandait  d'aller. 

Le  cas  de  prolongation  du  service  était  même  prévu 
dans  certains  cas.  En  4173  le  comte  de  Saint-Gilles  se 


*  CartuL  de  Saint-Maur-sur-Loire,  n»  33  ;  Marchegay,  Arch. 
d'Anjou,  t.  I,  pag.  377.  —  *  Juenin,  Histoire  de  l'abbaye  de 
ToumnSf  preuves^  pag.  156. 

ni.  b 
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reconnaîl  homme  du  roi  flenri  II  et  de  Richard  son  fils 
alors  comte  de  Poitou  pour  tenir  d'eux  en  fief  Toulouse  ; 
il  reconnaît  qu  il  doit  venir  servir  le  roi  ou  le  comte  de 
Poitou  dans  leurs  expéditions  40  jours  à  ses  propres 
dépens,  et  si  elles  doivent  durer  plus  long  temps 
aux  dépens  du  roi  ou  du  comte  de  Poitou  ^  Je 
cite  ce  fait  bien  qu'étranger  à  TAnjou  et  au  Maine  parce 
qu'il  consacre  les  coutumes  de  Poitou  entièrement  sem- 
blables sur  ce  point  à  celles  d'Anjou  et  du  Haine,  et  qu'il 
nous  montre  en  vigueur  dès  le  temps  de  Benri  II  un 
droit  que  nous  ne  trouvons  Tormulé  d'une  manière  pré- 
cise que  beaucoup  plus  tard. 

Mais  outre  cette  désignation  qui  doit  être  faite  néces- 
sairement pour  qu'on  en  puisse  conclure  la  durée  du 
service,  les  chartes  nous  en  fournissent  deux  exemples 
remarquables. 

Il  résulte  d'un  accord^entre  Saint-Florent  et  Guillaume 
deMontsoreau  entre  < 070  et  1109*,  que  quand  le  sei- 
gneur de  Montsoreau  ira  à  l'ost  du  comte  de  l'autre  côté 
de  la  Loire,  chacun  une  fois  par  an  entretiendra  un  che- 
valier h  ses  frais. 

Entre  1067  et  M09  le  comte  Foulques-Rechin  fait  di- 
verses concessions  à  l'abbaye  deVilleloin  ^  ;  il  reconnaît 
que  s'il  est  au  moment  d'hostilités  réelles  contre  ses  en- 
nemis dans  la  partie  de  la  Touraine  entre  Tours  et  Saint- 
Aignan  ou  dans  le  voisinage,  les  habitants  de  la  terre 
concédée  à  Yilleloin  devront  pendant  quinze  jours  venir 


*  £x  Benedieti  Petroburg.  abb.  vita  Heorici  II,  Angl.  reg. 
Recueil  des  Historiens  de  France,  t  XIII^  p.  149.  ~  '  Car- 
tul  blanc  de  Saint-Florent,  f«  51,  Arch.  de  Maine-et-Loire.  — 
'  Dom  Hou8aeau,  t.  II,  n«  616,  ex  chartul.  Villelupense. 
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à  son  armée  et  pourvoir  à  ses  besoins,  utililati  mee  ad 
exercitum  venientes  laborent  providere . . 

Les  anciens  titres  consacrent  aussi  l'exception  en  fa- 
veur des  fourniers  et  des  meuniers,  il  est  conslantqu'elle 
existait  dès  le  commencement  du  xn*  siècle.  Entre  1101 
et  1120,  du  temps  de  Tabbesse  Theburge,  un  des  deux 
comtes  du  nom  de  Foulques  qui  ont  régné  sur  l'Anjou 
dans  cet  intervalle  reconnaît  en  donnant  au  Ronceray 
un  arpent  de  terre  sur  les  bords  de  la  Loire  que  les  meu- 
niers et  ceux  qui  gardent  les  moulins  seront  exempts 
d*ost  et  chevauchée,  abeccercitu,  et  de  tout  autre  pouvoir 
des  seigneurs  laïques.  Vers  la  même  époque,  entre 
41 00  et1116Hervé,  prévôt  d'Angers,  fait  mettre  en  liberté 
un  homme  de  la  même  abboye  que  son  sergent  Pichard 
avait  emprisonné  parce  qu'il  n'avait  pas  été  à  Tarmée, 
m  exereitu,  du  comte.  A  son  '  retour  de  l'expédition, 
Hervé  rend  à  l'abbesse  15  sols  que  Pichard  avait  fait 
payera  cet  homme,  et  reconnaît  expressément  que  les 
meuniers  du  Ronceray  sont  exempls  de  tout  service  à 
l'armée,  dieens  et  tesiificans  quod  homo  ille  et  alii  mulne- 
rit  5.  Marie  erant  quieti  ab  omni  cxpeditionali  cos- 
tuma^. 

Un  peu  après,  entre  H34  ell  137,  Ulger,  évêque  d'An- 
gers, en  donnant  une  terre  à  Marmoutier^  reconnaît  è 
cette  abbaye  le  droit  d'y  bâtir  un  four,  il  concède  quod 
panifiées  qui  marièrent  in  dictis  cameris  et  ministri 
earum  essent  liberi  ab  omni  eooercitu  et  ab  omni  eœpe- 
ditione. 


•  Cartulaire  du  Ronceray,  Rot.  1,  c.  99  et  Rot.  6,  c.  16; 
Marchegay,  n*cr,  pag.  77.  —  •  Extr.  des  Cartul.  et  Titres 
de  Marmoàtîer^  t.  I^  p.  399,  Sahit-Eloy-d' Angers  ;  Bibl.  n^t. 
Ut  5441. 
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Plus  tard  en  1213,  dans  un  accord  entre  Guillaume 
seigneur  de  Sillé,  et  le  prieur  de  Saint-Remy  au  sujet 
des  droits  de  justice  *,  nous  trouvons  une  exemption  de 
même  nature  pour  l'ost  et  la  chevauchée,  prior  tamen 
retinere  poterit  apud  Sanctum  llemigium. . .  unum  pisto- 
rem  et  unum  sutorem  et  furnarium  cumadjutoribus  furni^ 
et  molendinarium  si  habuerit  molendinum. 

La  coutume  n'a  consacré  que  les  exceptions  relatives 
aux  fours  et  aux  moulins. 

Aucun  rachat  ne  paraît  avoir  été  admis  en  droit  ;  je 
n'ai  rencontré  qu'une  seule  exception  de  ce  genre,  mais 
qui  rentre  encore  dans  le  même  ordre  d'idées  que  celle 
relative  aux  meuniers  et  aux  fourniers  :  en  10G2^,  le 
comte  Geofroi-le-Barbu  contîrmo  l'abolition  de  mau- 
vaises coutumes  sur  les  terres  de  Saint-Florent  que  son 
oncle  Geofroi  Martel  avait  abolies  àson  lit  de  mort,  les 
bourgeois  et  paysans  doivent  l'ost  et  la  chevauchée, 
personne  ne  peut  en  être  exempté  h  prix  d'argent,  causa 
mercedis,  il  n  y  a  d'exempts  que  ceux  qui  feront  des 
avances  pour  fournir  des  vivres  à  Tost,  prêter  eos  quorum 
pecunia  in  exercitu  victum  hahere  poterunt. 

En  fait  il  en  a  été  autrement  :  Guillaume  des  Roches, 
sénéchal  d'Anjou,  reconnaît^  dans  une  déclaration  pos- 
térieure à  1i04  que  s  il  a  souvent  contraint  les  hommes 
de  l'abbaye  de  la  Couture  à  servir  dans  les  armées  du 
roi  de  France  contre  le  roi  d'Angleterre,  il  a  souvent 
aussi  reçu  de  l'argent  pour  les  dispenser  de  ce  service, 
mais  que  cet  argent  a  été  employé  à  payer  les  services 
de  ceux  qui  gardaient  les  places  fortes  et  les  travaux 


*  Cartul.de  La  Couture,  £^6Ô;  r».  Bibl.  du  Mans.  —  *  CartuL 
rouge  de  Saint-Florent^. f*  29;arch.  de  Maine-et-Loire.  — 
'  CartuL  de  La  Couture,  f^  6,  v»;  Bibl.  du  Mans. 
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faits  anx  fortifications  de  ces  places.  Hais  afin  que  ce 
qu'il  a  fait  ne  puisse  pas  porter  préjudice  à  l'avenir  aux 
barons,  chevaliers,  religieux  et  clercs,  il  a  bien  soin 
d'attester  en  termes  formels  qu'il  n'a  agi  ainsi  que  de 
sa  propre  volonté  parce  que  ni  le  roi,  ni  le  seigneur  de' 
l'Anjou  quel  qu'il  soit  n'a  un  semblable  droit.  La  con- 
version du  service  militaire  en  une  prestation  même 
touchant  de  près  ce  service  restait  donc  dans  le  domaine 
des  conventions  privées. 

Quant  aux  gardes,  les  exemples  que  nous  en  ont  con- 
servé les  anciens  tilres  sont  tous  relatifs  à  celles  dues 
par  les  gens  cousiumiers,  ce  qui  est  une  confirmation 
indirecte  du  principe  posé  par  les  coutumes  que  le  sei- 
gneur de  fief  ne  doit  de  gardes  ou  lige  estage  qu'en 
vertu  d'un  titre  et  conformément  au  titre  ;  ce  n'est  d'ail- 
leurs qu'une  manière  d'exécuter  l'obligation  d'aller  à 
l'ost  ou  à  la  chevauchée  du  seigneur  ;  il  fallait  bien  gar- 
der le  château  lorsqu'il  était  absent. 

En  1087  Jean  de  la  Flèr*he  en  donnant  à  Saint-Aubin 
l'église  de  Sainl-Ouen  de  la  Flèche  et  ses  dépendances  * 
soumet  au  pouvoir  des  moines  tous  ceux  qui  viendront 
demeurer  dans  le  bourg;  il  déclare  qu'ils  ne  rendront  de 
coutumes  qu'aux  moines,  excepto  quod  castellum  ejus 
cuslodienl  quando  super  Ixostes  suos  perget. 

A  la  suite  de  diverses  discussions  au  sujet  de  la  terre 
de  Marrigné  il  intervient  un  arrangement  entre  Hamelin 
de  Chaourses  (de  Cadurciis)  et  les  moines  d'Evron  2,  aux 


'  Archives  de  la  Sarthe,  ^\^  f*  1.  — *  Bibl.  nat.  Gaignières, 
U  205,  p.  174. 
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termes  duquel  les  hommes  des  moines  sont  tenus  de 
venir  à  la  défense  du  château  de  Chaourses  lorsque  le 
seigneur  ou  son  sénéchal  le  fera  savoir  au  prieur  ou  à 
son  sergent.  Et  si  ledit  seigneur  de  Chaourses  va  en  ost 
ou  chevauchée  avec  ses  hommes,  et  s'il  le  fait  savoir  au 
prieur  ou  à  son  sergent,  celui-ci  enverra  ses  hommes 
de  Harrigné  garderie  châleaujusqu  àce  que  les  hommes 
dudit  château  soient  de  retour. 

Les  terres  de  Hairon  ou  Uéron,  où  Saint-Aubin  avait 
un  prieuré,  et  où.  Saint-Nicolas  avait  aussi  quelques  pos- 
sessions, ont  donné  lieu  dans  le  courant  du  xi^  siècle  à 
de  graves  difficultés  entre  ces  abbayes,  Saint-Aubin  no- 
tamment^ et  les  seigneurs  de  Montreuil-Bellay  ^  Les 
gardes  qu'ils  prétendaient  exiger  des  hommes  de  ces 
terres  ont  fait  l'objet  de  plusieurs  arrangements  aux 
termes  desquels  lorsque  les  seigneurs  de  Montreuil 
iront  à  l'ost  du  comte  d'Anjou,  les  hommes  de  Mairon 
devront  garder  le  château  de  Montreuil  ;  consuetudo  non 
est  antiquitiis  ut  caslellum  custodiant  nui  tum  solummodo 
cum  caballarii  de  Mosterolo  vadunt  in  hostem  cum  comité 
Andecavensi  foras  suam  terram.  Les  seigneurs  de  Mon- 
treuil prétendaient  faire  garder  leur  château  toutes  les 
fois  qu'ils  avaient  à  craindre  une  attaque  soit  des  gens 
de  Thouars,  soit  d'ailleurs,  et  même  quand  ils  faisaient 
la  guerre  au  comte  d'Anjou  cujus  abbatia  est. 

Faute  par  les  hommes  de  répondre  à  la  semonse  à 
eux  faite  pour  se  rendre  à  l'ost  du  roi  ou  du  baron,  ils 
devront  une  amende.  L'amende  est  due  au  roi  si  le  dé- 


«  Cartul  de  Saint-Aubin,  ff.  72  et  77,  Bibl.  d'Angers.  Titres 
concernant  Saint-Nicolas-d'Angers,  Gaignières,  t.  188,  pag. 
253;  Bibl.  nat. 
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faut  est  constaté  par  les  hommes  du  roi  :  s'il  est  cons- 
taté par  les  hommes  du  baron,  c'est  au  baron  qu'appar- 
tient Tamende.  Je  n'ai  trouvé  aucune  charte  relative  au 
cas  où  la  semonse  serait  faite  au  nom  du  roi  ;  dans  les 
cas  où  il  s'agit  de  semonses  faites  par  les  abbés,  les 
amendes  sont  prononcées  en  général  par  la  juridiction  de 
Tabbaye  sur  la  demande  du  comte,  le  produit  en  appar- 
tiendra au  comte,  à  l'abbé,  ou  pourra  être  partagé. 

Il  pourra  même  y  avoir  une  peine  corporelle,  c'est  ce 
qui  résuite  de  la  cbarte  de  Geofroi-Ie-Barbu  citée  plus 
haut ,  multabitur  juxta  foritfactum  pecunia  seu  ver- 
beribiLS. 

La  transaction  entre  Hugues,  comte  du  Maine  et  le 
chapitre  de  Saint-Pierre -de-Ia-Hour*  entre  988  et  995, 
reconnaît  que  dans  le  cas  où  un  des  hommes  ne  se  ren- 
drait pas  à  la  semonse,  si  le  sergent  ou  le  sénéchal  du 
comte  veut  en  obtenir  justice  il  devra  le  faire  par  le 
dojen,  ou  par  le  custos  ville  dont  sera  l'homme,  ou  par 
le  chapitre  ;  et  si  l'amende  est  gagée  entre  les  mains  de 
Tuo  d'eux,  la  moitié  appartiendra  au  doyen,  et  l'autre 
sera  versée  au  receveur  (villico)'du  comte. 

La  juridiction  de  l'abbé  et  l'attribution  de  l'amende 
au  comte  sont  reconnues  dans  une  charte  du  21  fé- 
vrier 106  3  par  laquelle  le  comte  Geofroi-le-Barbu  * 
confirme  le  don  de  l'église  et  des  droits  de  Saint-Jean- 
sur-Loire  fail  à  l'abbaye  de  Vendôme  par  le  comte  Geo- 
froi-Marlel  son  oncle  et  son  prédécesseur...  et  si  quis 
hominum  Sancté-Trinilalis  ex  hoc  deliquerii  clamorem 


*  Archives  de  la  Sarthe,  ^\^^  pag.  246.  —  '  Dom  Housseeu, 
t.  II,  n»  650;  ex  chartul.  abb.  Vindoc.  f  105,  r». 
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fadat  cornes  ad  abbatem,  etille  et  distringatsuos,  ut  emenr 
datiosU  comitts. 

Le  cas  inverse,  juridiction  du  comte  et  amende  à  la 
disposition  de  l'abbé,  se  trouve  dans  une  charte  du  comte 
Geofroi-Mariel  postérieure  à  10B0  dans  laquelle  il  ac- 
corde de  nombreuses  exemptions  à  Saint-Nicolas*, . . 
abbas  vel  prior  islius  loci  vel  aliquù  ab  eis  subrogatus  in 
presenlia  mea  veslros  homines  no7i  bene  vobis  obédiences 
sislat,  ab  eis  coram  me  districie  exigens  et  meum  contemp- 
tum  et  vestri  imperii  transgressionem  ;  ita  tamen  ut  nec 
ego  nec  meus  homo  ab  eis  districtum  accipiat^  sed  ille  cui 
abbas  jusserit  accipiat. 

Si  celui  qui  doit  faire  la  semonse  ne  la  fait  pas,  c'est 
lui  qui  devra  lamende  et  non  le  couslumier  qui  ne  se 
sera  pas  présenté  à  lost,  c'est  ce  qui  résulte  d'une 
charte  du  comte  Geofroi- Martel  ^  du  6  janvier  IO5Q  par 
laquelle  lui  et  la  comtesse  Agnès  donnent  à  la  Trinité 
de  Vendôme  Tabbaye  de  Toussaints  à  Angers  et  en  même 
temps  abandonnent  des  coutumes  in  curte  Spinacii 
(Epinats).. .  et  de  submonitione  illa  si  major  vel  canonicus 
scicnter  deliquerit,  ipsi  emendent  comiti  et  non  villani. 
Celle  responsabilité  n'a  pas  été  écrite  dans  les  coutumes, 
mais  cet  acte  prouve  bien  qu'en  règle  générale  au 
XI"  siècle  comme  dans  les  coutumes  du  xin«  le  droit  de 
poursuivre  l'amende  appartenait  à  celui  qui  faisait  faire 
la  semonse. 


*  Dom  Rousseau,  t  II,  n'  525,  ex  chart.  S.  Nich.  Andeg. 
Lepelletier,  Breviculum  fundationis  S.  Nich.  Andeg.  p.  15. 
—  *  Gaignières,  650,  p.  70  ;  Bibl.  nat. 
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4.  —  Consentement  du  seigneur  au  mariage  des  filles 

et  des  veuves. 


lorsqu'une  femme  noble  devient  veuve,  elle  doit  pro- 
mettre à  son  seigneur,  et  lui  donner  des  sûretés  à  cet 
égard,  qu'elle  ne  mariera  pas  sa  fille  sans  son  avis  et 
sans  celui  du  lignage  du  côté  du  père  ;  s'ilya  plusieurs 
prétendants,  c'est  le  lignage  qui  choisit.  Faute  par  la 
mère  de  se  conformer  à  celle  prescription,  elle  est  punie 
par  la  perte  de  son  meuble  (B,  71 .  C,  63). 

Cette  règle  est  fort  ancienne  ;  elle  dérive  du  même 
principe  que  le  service  féodal  ;  le  fief  ne  pouvait  pas 
se  trouver,  même  à  titre  viager,  entre  les  mains  des  en- 
nemis du  suzerain  ou  de  gens  dont  la  fidélité  aurait  été 
douteuse. 

Nous  en  trouvons  un  premier  exemple  dans  le  testa- 
ment de  Baudouin  de  Ver  fait  entre  1 1 00  et  M  26  au  mo- 
ment où  il  part  pour  Jérusalem  *  ;  il  prévoit  pour  la  dis- 
position de  ses  biens  plusieurs  hypothèses,  entre  autres 
celle  du  mariage  de  sa  fille  amicorum  dominorumque 
suorum  consilio  et  assensu. 

Cette  règle  est  devenue  de  bonne  heure  le  droit  com- 
mun de  TAnjou,  du  Maine  et  même  de  la  Touraine, 
comme  l'atteste  une  lettre  ou  certificat  de  coutume 
adressé  entre  1^02  et  1218  par  Guillaume  des  Roches, 
sénéchal  d'Anjou,  à  Philippe  Auguste  ^. . .  quod  quando 


*  Cartul.  du  Ronceray,  Rot.  5,  c.  50  ;  Marchegay,  n»  ccclv, 
pag.  215  et  suiv.  —  »  Archives  nationales,  JJ,  31,  f-  96,  v». 
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ctmtingunt  in  comitalu  Andegavie,  Cenomanie  et  Turonie 
quod  terra  accidit  alicui  domicelle,  quod  vos  potestis  et 
debetis  illam  mari  tare  de  comensu  generis. 

Cette  obligation  est  formellement  proclamée  dans  l'en- 
quête de  mai  1 346  sur  les  bails  ^  :  Quicumque  ettam 
sive  mater  sive  aliquis  amicorum  habeat  custodiam  femine 
que  sit  hères  débet  prestare  securitatem  domino  a  quo  te- 
nebit  in  capite  quod  maritata  non  erit  nisi  de  licentia  do- 
mini  et  sine  assensti  amicorum. 

Pareille  autorisation  était  nécessaire  à  la  veuve  qui 
voulait  se  remarier.  Les  coutumes  sont  muettes  à  cet 
égard,  mais  l'existence  de  ce  droit  en  ce  qui  concerne 
les  veuves  est  démontrée  par  des  documents  plus  an- 
ciens d  un  siècle  que  ceux  relatifs  aux  filles  ;  on  conçoit 
du  reste  que  la  règle  soit  la  même  dans  les  deux  cas. 
En  voici  quelques  exemples. 

Agnès  veuve  d*un  seigneur  relevant  des  seigneurs  de 
Mathefelon  *  se  marie  avecGeofroi  de  Ralei  sans  l'avis, 
sine  consiliOy  de  Foulques  de  Mathefelon  ;  celui-ci  saisit 
sa  terre  et  s'empare  de  sa  personne  ;  il  en  résulte  une 
guerre  à  la  suite  de  laquelle  on  en  vient  à  un  arran- 
gement ;  la  charte  qui  le  constate  se  place  entre  1134 
et  1150. 

En  1229  Valencia  veuve  de  Thibaut  de  Blaizon  prête 
serment  à  Saint-Louis  ^  qu'elle  ne  se  remariera  pas  à  un 


'  Archives  nationales,  J.  178,  Anjou^  n«  20;  Original  scellé. 
—  •  Dom  Housseau,  t.  IV,  n»  1577,  ex  cartul.  S.  Sergii.  — 
*  Cartulaire  F  de  Philippe  Auguste,  ^  188,  r»  ;  Bibl.  nat.  Lat. 
9778. 
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de  ses  ennemis  avérés,  manifestts,  ou  à  quelqu'un  avec 
lequel  il  n'a  qu'une  simple  trêve. 


5.  —  Tailles  dues  par  les  coustumiers. 

Le  texte  B  dit  peu  de  choses  des  tailles  dues  par  les 
coustumiers.  Le  §  104,  le  seul  où  il  en  soit  question, 
parle  d  une  maison  soumise  à  la  taille,  dont  un  noble 
est  devenu  propriétaire  ;  s'il  l'a  accensée  ou  affermée  k 
un  coustumier,  il  ne  pourra. le  garantir  de  la  taille. 
Cette  coutume  ne  donne  d'ailleurs  aucun  détail  sur  les 
cas  dans  lesquels  les  tailles  étaient  dues  et  sur  la  ma- 
nière dont  elles  devaient  être  acquittées. 

Le  texte  A  (§  80)  est  un  peu  plus  explicite.  Les  hom- 
mes coustumiers  doivent  l'aide  à  leur  seigneur  quand 
le  seigneur  Ta  faite  à  son  suzerain  ;  mais  pour  qu'ils 
soient  tenus  de  la  lui  payer,  il  faut  qu'au  moment  où  le 
seigneur  suzerain  demande  l'aide,  le  seigneur  appelle 
ceux  qui  tiennent  de  lui  afin  qu'ils  soient  présents 
quand  il  la  payera  ;  car  s'il  payait  avant,  ils  pourraient 
refuser  celle  que  leur  seigneur  immédiat  voudrait  leur 
demander. 

Une  disposition  semblable  se  trouve  dans  le  texte  B 
(12,  43),  mais  seulement  pour  ceux  qui  tiennent  en  pa- 
rage;  leur  parageur  ne  pourra  les  contraindre  à  lui  faire 
aide  que  s'il  les  a  appelés  lorsque  son  seigneur  supé- 
rieur lui  a  réclamé  son  aide. 

C'est  seulement  dans  les  gloses  de  la  coutume  glosée 
que  nous  trouvons  quelques  détails  sur  les  cas  où  les 
tailles  sont  dues.  La  glose  sur  le  §  36  reconnaît  que  si 
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rhomme  de  foy  ou  ses  devanciers  n'onl  pas  fait  précé- 
demment aide,  son  seigneur  ne  pourra  rien  lui  deman- 
der. La  glose  sur  le§  39  distingue  les  aides  volontaires 
et  les  aides  nécessaires.  Ce^  dernières  sont  dues  dans 
trois  cas,  lorsque  le  seigneur  est  iait  chevalier,  lorsqu'il 
marie  sa  fille,  ou  lorsqu'il  fait  des  acquisitions  en  rentes 
ou  en  domaines;  ces  aides  ne  peuvent  être  prises  que 
sur  les  coustumiers,  les  nobles  n'en  payent  rien  s'ils  ne 
le  veulent  pas.  Elles  consistent  à  lever  le  double  des 
cens  et  devoirs  dus  par  les*  hommes. 

Les  coutumes  de  1411  et  de  1463  développant  ces 
principes  substituent  au  cas  d'acquisitions  faites  par 

m 

le  seigneur  celui  où  il  serait  fait  prisonnier  en  la  guerre 
du  roy  nostre  sire  ou  de  son  prince  naturel  enceroyaume; 
elles  fixent  la  manière  de  calculer  le  doublement  des 
cens  et  devoirs,  le  maximum  que  la  somme  à  payer  ne 
pourra  pas  dépasser,  et  posent  en  principe  que  c'est  seu- 
lement une  avance  à  laquelle  sont  tenus  les  hommes  de 
foy  simple  ou  lige,  et  dont  ils  peuvent  se  couvrir  sur 
leurs  hommes  coustumiers  en  ayant  soin  de  la  leur  ré- 
clamer avant  de  payer  leur  seigneur  (K,  68,  69,  70. 1, 
86,  87,  88).  Il  résulte  de  ces  textes  que  l'on  doit  con- 
sidérer les  mots  aides  et  tailles  comme  à  peu  près  sy- 
nonymes ;  s'il  y  a  une  différence  à  faire,  Vaide  est  ce  qui 
est  donné  accidentellement  au  seigneur,  la  taille  est  la 
redevance  en  argent  ou  en  denrées  due  annuellement  à 
raison  d'un  immeuble  qui  n'est  pas  soumis  à  la  foy  et 
hommage. 

H  faut  remarquer  d'abord  que  les  coutumes  de  1411 
et  1 463  substituent  le  cas  où  le  seigneur  est  fait  prison- 
nier à  celui  des  acquisitions  en  rentes  ou  en  terres  dont 
parle  la  coutume  glosée  ;  cette  hypothèse  aussi  est  bien 
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plus  souvent  prévue  dans  les  chartes  que  celle  d'ac- 
quisitions auxquelles  il  fait  contribuer  ses  hommes. 

La  coutume  glosée  parle  seule  des  aides  volontaires  > 
il  est  bien  probable  qu'il  j  en  a  eu  souvent  d'accordées 
par  les  seigneurs  à  leurs  suzerains  ou  souverains  ;  je 
n'en  parlerai  ici  que  pour  mémoire  en  rappelant  la  réu- 
nion qui  eut  lieu  au  Mans  les  11  et  18  mail  166  de  15  ar- 
chevêques ou  évèques  des  possessions  continentales  de 
Jienri  II  et  d  un  grand  nombre  de  ses  barons  de  Nor- 
mandie» Haine,  Touraine,  Anjou,  Bretagne  et  Gascogne  S 
réunion  dans  laquelle  ce  prince  établit  con-vi/ioe^o^^en^u 
omnium,  une  imposition  pour  la  défense  de  TEglise  et 
des  terres  d'Orient.  Il  agit  ainsi  à  l'exemple  et  sur  la 
demande  du  roi  de  France. 

Quant  aux  autres  aides,  les  textes  que  nous  parcour- 
rons tout-à-l'heure,  et  qui  fixent  les  cas  dans  lesquels 
elles  sont  dues  présupposent  tous  que  l'obligation  de  la 
payer  n'existe  que  par  le  consentement  formel  du  débi- 
teur ;  mais  la  preuve  résulte  complètement  des  deux 
chartes  suivantes,  toutes  deux  du  commencement  du 
xiu*  siècle . 

Jean,  comte  de  Vendôme,  avait  réclamé  à  I  abbé  de 
Vendôme  et  à  d*autres  abbés  ainsi  qu'à  ses  chevaliers 
un  aide  pour  sa  chevalerie,  pro  nooitate  militie  niee^  ; 
on  lui  répond  que  cette  aide  n'est  pas  due,  surtout  parce 
qu'elle  n'a  jamais  été  pajée  à  ses  prédécesseurs. . .  res- 
pondissent  se  ad  taie  auxilium  non  ieneri^  maxime  cum 
antecessores  mei  ab  eis  hoc  auxilium  hactenus  non  habuis- 


*  Henrici  II  epistolae  ;  Recueil  des  historiens  de  France, 
t.  XVI,  pag.  640.  —  •  Titres  de  la  Trinité  de  Vendôme,  extr. 
du  chartrier  de  Tabbaye  ;  Bibl.  nat.  Lat.  5419,  f*  19,  r^ 
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sent  ;  sur  la  demande  de  l'abbé  et  des  chevaliers,  il  dé- 
clare renoncer  pour  lui  et  ses  héritiers  à  celte  aide, 
ad  preces  ipsorum  predictum  auoûilium  penitus  dereliqui^ 
ita  quod  nec  ego  nec  heredes  mei  aliquid  poterimus  recla- 
mare.  De  leur  côté,  ils  reconnaissent  qu'ils  doivent  les 
aides  dans  trois  cas  sur  lesquels  nous  reviendrons 
plus  loin.  La  charte  du  comte  de  Vendôme  est  de 
mars  1206. 

Un  peu  plus  tard,  en  1223,  Tabbé  d'Evron  vient  en 
aide  à  Amaury  de  Craon,  sénéchal  d'Anjou,  pour  le  ra- 
cheter de  captivité  après  qu'il  eûtét(î  fait  prisonnier  par 
le  comte  de  Bretagne  *  ;  Tabbé  ne  devait  rien  à  Amaury, 
soit  en  sa  qualité  de  seigneur,  soit  en  sa  qualité  de  sé- 
néchal d'Anjou  ;  aussi  pour  éviter  que  lui  ou  ses  suc- 
cesseurs ne  vissent  dans  son  intervention  autre  chose 
qu'une  simple  avance  à  titre  gracieux,  il  a  soin  de  se 
faire  donner  par  Amaury  une  reconnaissance  aux  ter- 
mes de  laquelle  celui-ci  déclare  qu'il  ne  réclamera  rien 
à  ce  titre  pour  l'avenir:  cum. . .  amicabiliter  pecieremus 
ut  nobis  non  ex  debito  sed  ex  gracia  liberaliter  subveniret 
ad  redempcionis  nostre  precium  comili  Britannie  persol- 
vendum  pro  caupctone  proprii  corporis  nostri,  ne  talis  eay- 
actio  possit  in  posterum  ab  aliquo  fieri  ab  eodem  abbate, 
universitati  vestre  in  veritatis  testimonio  perhibemus  quod 
nullum  jus  habemus  ... 

Nous  retrouvons  dans  la  plupart  des  chartes  ancien- 
nes les  trois  cas  dans  lesquels  les  tailles  peuvent  être 
exigées  suivant  les  coutumes  de  1411  et  1463,  lorsque 


Gaignières,  205,  pag.  186. 
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le  seigneur  se  fait  recevoir  chevalier,  lui  ou  son  fils 
aîné,  lorsqu'il  marie  sa  fille  atnée,  ou  lorsquil  est  fait 
prisonnier  à  la  guerre  ^  Ce  sont  les  cas  les  plus  ordi- 
naires ;  cependant  si  les  parties  contractantes  sont  d'ac- 
cord pour  fixer  ^  trois  le  nombre  des  cas  où  les 
tailles  sont  dues,  il  y  a  quelques  divergences  sur  leur 
nature. 

Dans  la  charte  du  comte  de  Vendôme,  en  4206,  dont 
nous  venons  de  parler,  la  chevalerie  du  comte  formelle- 
ment exclue  parla  convention  est  remplacée  par  le 
voyage  de  Jérusalem  ;  les  autres  cas  sont  le  mariage  de 
sa  fille  et  celui  où  il  est  fait  prisonnier,  mais  dans  sa 
propre  guerre,  pro  captione  corporis  met  de  propria  guerra 
mea.  Les  moines  de  Saint-Aubin  ne  doivent  la  taille  à 
Geofroi  Ermenaldi  ou  à  ses  héritiers  '  que  quand  le  sei- 


'  Donation  faite  par  Willelmus  de  Tusca  à  Tabbaye  de 
Saint- Vincent-du-Mans  de  la  terre  d'£moul  de  Montebarbato, 
entre  1080  et  1106,  du  temps  de  Tabbé  Rannulfe,  cartul.  de 
Saint- Vincent,  pag.  325  (Gaignieres),  Bibl.  nat.  Lat.  5444.  - 
Donation  sans  date,  mais  du  xr  ou  xii*  siècle  faite  par  Geofroi 
Jamegodusà  Saint-Florent-de-Saumur,  cartul.  blanc  de  Saint- 
Florent,  f»  38,  archives  de  Maine-^t-Loire;  Dom  Housseau, 
t.  IV,  n*  1107,  ex  eod.^Donation  d'une  métairie  faite  à  Vivoin^ 
entre  1162  et  1178,  par  Maurice  Flandrieosis,  cartul.  de  Vivoin, 
N  95,  v«;  cartul.  du  prieuré  de  Saint-Martin-du-Mans,  pag.  17, 
Bibliothèque  du  Mans.  —  Donation  faite  le  27  mai  1167  à  La 
Couture^  par  Payen  de  Chourses  (de  Cadurciis),  cartul.  de  La 
Couture,  f^  40,  r»,  Bibl.  du  Mans.  -*  Privilèges  accordés 
entre  1160  et  1173,  par  Henri  II  aux  habitants  de  la  levée  de 
la  Loire  pour  travailler  à  son  entretien,  Dom  Housseau,  t.  V, 
Q*  1767  et  1829  ;  cartul.  rouge  de  Saint-Florent-de-Saumur.  — 
Convention  en  1199  entre  Faumônier  de  la  Trinité  de  Vendôme 
et  Odo  Freslon,  extr.  du  cartulaire  de  Vendôme,  Bibl.  nat. 
Ut.  17,049,  p.  729.  —  *  Cartul.  de  Saint-Aubm,  f»  35,  V.  Bibl. 
d'Angers. 
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gneur  du  Plessis  levait  la  taille  pour  son  rachat,  pour 
celui  de  son  fils,  ou  pour  le  mariage  de  sa  fille  ;  cet 
acte  se  place  entre  1119  et  1127.  Les  actes  relatifs  à 
Willelmus  deTusca,  à  Odo  Freslon  et  à  Geofroi  Jaroe- 
godus,  ajoutent  la  captivité  du  (Ils  %iné  du  seigneur  à 
celle  du  seigneur;  les  deux  derniers,  la  donation  de 
Maurice  Flandriensis,  celle  de  Payen  de  Chaourses,  et 
un  accord  intervenu  en  1096,  entre  Saint-Serge  et  les 
héritiers  de  Girbaudus  de  Boson  S  reconnaissent  que  la 
taille  sera  exigible  dans  le  cas  de  la  chevalerie  du  fils 
a!né  du  seigneur. 

Quant  à  la  taille  pour  l'acquisition  d'une  terre,  je  n'en 
ai  trouvé  qu'un  seul  exemple,  et  encore  il  est  relatif  à  la 
Touraine,  mais  il  s'agit  de  tailles  exigées  par  un  abbé, 
on  comprend  que  les  cas  ne  pouvaient  pas  être  les  mê- 
mes; en  1007,  Foulques-Kerra  en  fondant  l'abbaye  de 
Beaulieu  près  Loches*,  réserve  que  les  hommes  de 
l'abbaye  ne  pourront  pas  être  taillés  tous  les  ans,  mais 
seulement  lorsque  l'abbé  sera  élu,  lorsqu'il  achètera 
une  terre,  ou  en  cas  de  nécessité  absolue,  c'est  ainsi  que 
je  crois  qu'on  doit  entendre  les  mots  pro  aliqua  catisa 
magna  et  évidente. 

On  le  voit,  la  rédaction  des  coutumes  de  1411  et  1463 
n'a  fait  que  restreindre  quelques  divergences  en  rédui- 
sant et  fixant  d'une  manière  certaine  le  nombre  des  cas 
dans  lesquels  les  tailles  pouvaient  être  exigées. 

Lorsqu'un  seigneur  a  payé  la  taille  à  son  seigneur 
supérieur,  il  la  recouvre  sur  ses  hommes;  ce  cas  est 


*  Cartul.  d6  Sainl-Serge,  t.  I,  f»  88;  arch.  de  Maine-et-Loire  ; 
coll.  Brlenne,  vol.  272,  f.  98-101.  —  *  Dom  Rousseau,  t.  II, 
n*  337,  ex  autographo. 
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expressément  reconnu  dans  plusieurs  chartes,  pro  dis- 
trictione  UUliate  domtni  sut  (charte  de  Geofroi  Jarnego- 
dus)  ;  talliatas  qtwque  superiorum  dominorum  illius  feodi 
que  ex  antiqua  eonsuettidine  juste  requirentur  persolvent 
super  nullis  aliis  exigentiis  pro  terra  illa  alicui  obligati 
(charte  de  Maurice  Flandriensis). 

Ces  chartes  sont  en  générai  muettes  sur  la  quotité  à 
laquelle  pourra  s'élever  la  tailler  la  donation  de  Wil- 
lelmus  de  Tusca  fixe  au  double  des  cens  ce  qui  pourra 
être  exigé,  tum  semel  simili  ter  dupplicabimuseensum.  Une 
charte  de  4095  constate  que  Hubert  d*Iré  (Hiibertus  de 
Iriaco)  renonce  en  faveur  de  Saint-Nicolas  à  diverses 
exactions  qu'il  prétendait  sur  des  terres  de  l'abbaye  S 
une  taille  due  au  seigneur  de  Candé  sera  payée  par  ses 
mains,  mais  ne  pourra  jamais  être  doublée,  sed  nunquam 
duplicabitur  ;  la  taille  aurait  donc  été  doublée  sans  cette 
réserve.  Il  me  semble  en  résulter  que  le  doublement 
des  cens  pour  la  taille  devait  être  l'usage  suivi  dès  le 
XI'  siècle.  D'autres  fois,  comme  dans  la  convention  en- 
Ire  Saint-Serge  et  Girbaudus  de  Boson,  les  tailles  sont 
fixées  à  une  somme  déterminée,  mais  cette  fixation  me 
paraît  avoir  été  moins  répandue. 

Lorsque  les  débiteurs  de  la  taille  étaient  les  hommes 
d  une  abbaye,  le  seigneur  qui  la  réclamait  devait  la  de- 
mander au  prieur  et  lui  dire  quelle  somme  il  réclamait, 
le  prieur  en  faisait  la  répartition  ^  ;  en  cas  de  négligence 
du  prieur,  le  seigneur  pouvait  la  lever  directement  sur 


*Dom  Housseau,  t.  III,  n«  981;  titres  de  Saint-Nicolas.  — 
*  Charte  de  Payen  de  Chourses  en  faveur  de  La  Couture,  du 
27  mai  1167;  cartul.  de  La  Couture,  f«  40,  r>,  et  la  charte 
suivante. 

III.  c 
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les  hommes  de  Tabbaye  en  suivaDt  les  règles  de  répar- 
tition quil  suivait  sur  ses  propres  hommes.  C'est  ce  qui 
résulte  d'une  charte  du  xii*  siècle  (sans  autre  date)  cons- 
tatant l'abandon  en  faveur  de  Marmoutier  de  divers 
droits  par  Guillaume  de  la  Guierche,  fils  de  Geofroi  de 
Pouancé*. 

6.  —  Les  grands  cas. 

Le  comte  et  le  baron  ont  en  leur  terre  la  connaissance 
des  trois  grands  cas,  du  meurtre,  du  rapt  et  de  Yencis^ 
eincis  ou  octis;  nous  trouvons  ces  trois  formes  pour  le 
dernier  de  ces  crimes  (B,  iO  et  21.  G,  20.  E,  76. 
I,  94). 

Pas  de  difficulté  pour  les  deux  premiers. 

Quant  au  troisième  qui  est  défini,  les  violences  exer- 
cées sur  une  femme  enceinte,  et  qui  entraînent  sa  mort 
et  celle  de  son  enfant,  je  n'ai  trouvé  dans  les  chartes 
aucune  indication  sur  Torigine  de  cette  incrimination 
spéciale  qui  est  comprise  dans  celle  de  meurtre.  Les 
chartes  dont  je  vais  donner  les  extraits  portent  les 
grands  cas  au  nombre  de  trois  ou  quatre  qui  sont  le 
larcin,  furtum,  le  rapt,  raptus^  le  meurtre,  sanguis  ou 
multrunif  et  l'incendie,  incendium;  le  larcin  ne  figure 
pas  dans  toutes  ;  il  y  a  eu  probablement  dans  l'origine 
quelque  incertitude  à  cet  égard. 

Vends  ne  ligure  à  ma  connaissance  que  dans  deux 
chartes   lalines,   toutes    deux  du   commencement  du 


*  Dom  Rousseau,  t.    IV,  n®  1101  ;  arch.  de  Marmoutier, 
layette  de  Pouancé. 
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XIII*  siècle  :  dans  une  charte  de  4  238  qui  coDstate  la  do- 
nation faite  à  Saint-Vincent  du  Mans,  par  Geofroi,  vi- 
comte de  Châteaudun  ^  de  divers  droits  de  justice  qui 
lui  appartiennent,  eooceptis  tribtis  altis  forefactih  scilicet 
multro,  insisoe^  raptu.  La  donation  faite  en  1241,  au 
prieuré  de  Yivoin  par  Isabelle  veuve  de  Rotrou  de  Mont- 
fort  ^,  donne  les  noms  des  trois  grands  cas  en  français, 
en  les  opposant  au  larcin  qui  a  perdu  sa  place  dans  la 
classification  qui  paraît  définitivement  adoptée.. .  fur- 
tum  et  tria  magna  forefacta,  videlicet,  le  murtre,  le  rat, 
ell'encis... 

Ce  mot  paraît  bien  dérivé  de  inseco  et  désigner 
ainsi  les  opérations  et  manœuvres  amenant  Tavortement 
et  la  mort  de  la  femme  sur  laquelle  on  les  a  pratiquées. 
Il  est  bien  certain  que  c'est  un  des  trois  grands  crimes 
dont  la  connaissance  est  réservée  au  comte  ou  au 
baron. 

Peut-être  faudrait-il  voir   dans  le   mot   ends  une 
altération  du  mot  incendium  qui  n'a  pas  prévalu,  et  qui 
mal  comprise  à  cause  de  sa  similitude  avec  les  mots 
formés  de  inseco,  s  donné  naissance  à  cette  incrimina- 
tion. Ce  qui  pourrait  le  faire  croire,  c'est  la  définition 
que  donne  le  Grand  Coustumier  des  cas  de  haute  justice. 
«  Aucuns  dient  que  en  pais  coustumier  aucuns  cas  ne 
sont  reputez  de  haulte  justice  fors  ni,  c'est  assavoir 
l)outer  feu,  ravissement  et  murtre  ^.  »  Et  ce  n'est  pas 


'  Cartulaire  et  Titres  de  Saint- Vincent-du-Mans  (Gaignières) 

pag.  d3  ;  Bibl.  nat.  Lat.  5445.  —  «  Cartul.  de  Vivoin,  ^29,  r*; 

Bibl.  du  Mans.  -  »  Bibl.  nat.  Fr.  nouv.  acq.  n«  3555,  f^  166, 

T  col.  2.    Edition  Laboulaye  et  Dareste,  liv.  IV,  cbap.  8, 

page  637. 
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seulement  la  définition  donnée  par  Fauteur  de  cet  ou^ 
yrage  qui  classe  ainsi  Tincendie  parmi  les  cas  de  haute 
justice,  ce  sont  des  instructions  données  par  la  Chambre 
des  comptes  du  roi  de  France  au  receveur  de  Ponthieu 
sur  les  finances,  nouveaux  acquêts,  amortissements  etc. 
qui  parlent  de  ceux  «  qui  ont  punition  de  trois  cas,  rapt, 
arsin  et  meurtre  ^  » 

Ainsi  dans  les  pays  qui  se  rattachent  à  la  coutume  de 
P8NÎS,  il  est  certain  que  vers  la  fin  du  xiv*  stècle  Vends 
tel  qu'il  est  défini  par  les  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine 
ne  constitue  pas  une  incrimination  spéciale  rangée  par- 
mi les  cas  réservés  à  la  haute  justice,  et  qu'au  contraire 
Àous  y  trouvons  l'incendie  pour  lequel  on  se  sert 
d'expressions  qui  ne  peuvent  donner  ptace  au  doute. 

Voici  maintenant  les  textes  principaux  qui  établissent 
comment  la  coutume  a  été  fixée  avant  la  rédaction  duf 
xni*  siècle. 


En  966,  Geofroi-Grisegonnelle  fait  à  Saint-Aubin  di- 
verses concessions  en  y  rétablissant  la  règle  monastique*, 
concedimus  quoque  eisdem  monachis  ut  nulla  in  eorum 
terra  vkaricia  dominetur  potestds^  nisi  de  furto,  aut  ho- 
micidioy  seu  incendio. . .  Cette  clause  est  répétée  dans  les 
chartes  d'élections  des  abbés  Aubert  en  970,  Gunterius 
en  977,  Girard  en  998,  Primaldus  en  10273. 


*  Ms.  n«  3555,  f»  53,  r»,  col.  1.  V.  pour  plus  de  détails  sur  le 
Orand  Coustamier,  son  auteur  et  le  manuscrit  que  je  désigne 
dimplemenl  par  son  numéro  3555  la  notice  en  tôte  du  texte  K, 
dans  mon  IV«  volume.  ~  •  D'Achery,  Spicilegium^  éd.  1723-, 
in-f»  t.  III,  p.  377.  —  »  Cartulaire  de  Saint-Aubin,  ff.  7  et  8  ; 
bibl.  d'Angers. 
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Entre  978  et  985,  le  comte  Eudes  fait  à  AmalbertuSt 
abbé  de  Saiot-Florent,  I  abandon  de  ses  droits  sur  les 
terres  de  l'abbaye  à  Saumur  ^  ;  il  défend  à  ses  officiers 
de  rien  y  exiger...  nisi solummodo  de  incendio,  vel  furto^ 
seu  rapHtf  aut  etiam  homieidio  extemorum  homù 
num... 

En  987  ou  988,  convention  entre  Saint-Florent  et 
Gelduin,  seigneur  de  Saumur^  ;  celui-ci  renonce  à  ses 
droits  et  fait  les  mêmes  exceptions...  ut  nihil  accipiat 
Geldumus  de  omni  re  districtufnfinisi  de  furto,  de  raptu^ 
de  ineendio,  de  homieidio  vel  asaliu  potestatem. 

En  1040,  le  comte  Geofroi  abandonne  de  mauvaises 
coutumes  qu'il  avait  dans  la  paroisse  de  Saint-Georges^; 
ses  prévois  mearii  ne  peuvent  entrer  sur  les  terres  de 
Saint-Florent  si  ce  n'est  pour  quatre  causes,  nonnisi 
pro  quator  cousis...  id  est  pro  sanguine^  pro  rapto^  pro 
incendio^  pro  furto. 

En  1062,  le  comte  Foulques  abolit  de  mauvaises  cou- 
tumes que  l'on  exigeait  des  religieux  de  Saint-Florent*  ; 
il  se  réserve  les  grands  cas...  districtum  de  predictis 
hominibus  a  judicibus  nostris  non  capiatur  nisi  de  furio^ 
de  raptu,  de  incendio^  deassaltu. . .  de  homieidio. . .  sous  cer- 
taines distinctions,  suivant  la  situation  eu  égard  à  l'ab- 
baye des  auteurs  de  ces  deux  derniers  crimes. 

Entre  1070  et  1109,  accord  entre  Guillaume,  abbé  de 


*  Cartulaire  blanc  de  Saint-Florent,  f»  48,  v«  ;  archives  de 
Maine-et-Loire.  —  •  Dom  Housseau,  1. 1,  n*  239  ;  du  cartulaire 
Doir  de  Saint-Florent.  —  '  Chartes  originales  de  Saint-Florent- 
de-Saumur;  arch.  de  Maine-et-Loire.  —  *  Cartulaire  rouge  de 
Saint^Florent,  (^  29  ;  archives  de  Maine-et-Loire  ;  Dom  Hous- 
seau, t.  Il,  n«*  651,  658. 
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Saint-Floreat  et  Guillaume  de  Hontsoreau,  au  sujet  de 
la  justicedans  le  prieuré  d'Allone^;  dans  cet  acte  auquel 
le  comte  d'Anjou  Foulques-Réchin  était  présent,  Guil- 
laume concède  aux  religieux  omnem  vicariam  . .  .prêter 
in  quatuor  scilicety  in  raptu,  in  furto,  inincendiOy  in  san- 
guine... Mais  dans  ce  dernier  cas  seulement  si  son  pré- 
vôt vicarius  est  saisi  le  premier. 

Le  21  Janvier  107  |  Hugues  Hange-Breton  abandonne 
sur  les  terres  dépendantes  de  lui  que  Saint-Florent  pos- 
sédait à  Saumur  ^  tous  ses  droits  de  justice,  vicariam^ 
exceptis  quatuor  forfactis^  sanguine  ^  rapto,  incendio, 
furto. 

En  1087,  le  comte  Foulques  abandonne  à  Saint-Aubin 
toutes  les  coutumes  qu'il  avait  in  carte  CAynoct  (Saint- 
Remy-la-Tarenne)  ^  . . .  exceptis  his^  scilicet  de  sanguine 
qui  fundetur  per  arma  moluta,  et  de  homine  penitu^ 
ocdso. 

Il  pouvait  aussi  y  avoir  partage,  et  alors  nous  retrou- 
vons dans  ce  partage  toutes  les  variétés  de  conventions  qui 
peuvent  se  trouver  dans  les  partages  ordinaires.  Il  pou- 
vait s'appliquer  au  profit  de  la  justice  :  c*est  ainsi  que 
entre  <000  et  1021  nous  voyons  le  comte  Foulques- 
Nerra,  après  avoir  fait  abandon  à  Saint-Aubin  de  ses 
droits  sur  plusieurs  terres*,  se  réserver  la  moitié 
de  l'homicide,  du  rapt  et  de  l'incendie. . .  in  supradicto 


*  Cartulaire  blanc  de  Saint-Florent,  f^  51  ;  archives  de 
Maine-et-Loire;  Dom  Housseau,  t.  II,  n*  757.  —  'Chartes 
originales  de  Saint-Florent,  archives  de  Maine-et-Loire.  — 
'  Cartulaire  de  Saint- Aubin,  f»  61  ;  bibl.  d'Angers.  —  *  Archi- 
ves nationales,  J.  178,  Anjou^  n*  38. 
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Campiniaco  de  tribus  cùnsuetudinilms  medietatem  retineo^ 
idesêde  homiddio,  de  rapto^  de  incendio. 

Ce  partage  s'appliquait  aussi  à  la  coropétence,  c'est 
ce  que  prouve  un  acte  de  1 1 62  par  lequel  le  comte  Geo- 
froi-le-Barbu  *  abolit  de  mauvaises  coutumes  établies 
par  son  oncle  Foulques-Nerra  sur  des  terres  apparte- 
nant à  Saint-Florent,  et  que  celuî-ci  avait  déjà  abolies  à 
son  lit  de  mort  :  dtstrictumdepredictishominibus  ajudi- 
eibus  nostris  non  captatur  nisi  de  furto,  de  raptu^  de  in- 
cendio^ si  homines  sui  in  altéra  potestate  alios  assalierint; 
de  homicidio  prêter  si  servi  sui  tantum  facinus  commise- 
rint  ;  de  cetero  sanguine  si  alii  quam  servi  eorum  vel  fa- 
muli  eum  effuderint  et  hiis  cum  illata  injuria  fuerit  cta- 
morem  ad  judicem  nostrum  fecerit, . . 

* 

Il  arrivait  aussi  que  les  seigneurs  faisaient  la  conces- 
sion expresse  de  ces  cas  qu'ils  avaient  soin  de  se  réser- 
ver dans  d'autres  circonstances.  Nous  en  trouvons 
d'assez  nombreux  exemples. 

Entre  1007  et  4012  Hubert,  chevalier  de  Saumur,  con- 
cède a  Bouî^eil  *  des  terres  pour  fonder  à  Chinon  un 
prieuré  sous  l'invocation  de  Saint-Melaine.. .  vicariam 
eis  trado  ut  nullus  hères  meus,  neque  parentus  (sic)  meus 
neque  filius  meus,  dominacionem  numquam  habeat,  nec  pro 
furto^  nec  pro  rapto^  nec  pro  sanguine,  nec  pro  incendio. 

Vers  4047,  Sanche  de  La  Haye  et  ses  fils  vendent  à 
Etienne,  abbé  de  Beaulieu^,   avec   l'autorisation  du 


•  Cartulaire  rouge  de  Saint-Florent-de-Saumur,  f>29  ;  arch. 
de  Maine-et-Loire.  —  *  CartuL  de  Bourgueil,  p.  61,  62  ;  arch. 
de  Maine^l-Loire.  Bibl.  nat.  Lat.  i7,  127,  pag.  153,  Bourgueil. 
—  '  Dom  Housseau,  t.  II,  n«  502  ;  arch.  de  Fabbaye  de  Beau- 
lieu  pr.  Loches. 
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comte  Geo^QÎ,  Tégiisede  Saint-Pierre  de  Ballesmes, 
près  La  Haye. . .  ei  censum,  et  vicariam,  et  forfacta  furU^ 
incendii^  sanguinis,  rapiù . .  le  corate  Geofroi  figure  comme 
témoin  à  Pacte  avec  18  autres  seigneurs. 

En  11 18  le  comte  Foulques  V  en  fondant  le  prieuré  de 
Saint-Sauveur  de  Langeais  ^  donne  plusieurs  terres  et 
omnem  vicariam  illarum  terrarum,  de  homicidio ,  et  in" 
cendio,  etrapto... 

Entre  11 55  et  1157,  Raginaldus  Espendri  reconnaît  de- 
vant Henri  II  dans  sa  cour  à  Saumur  qu'il  n'a  aucun 
droit  sur  Foncher*,  nec  in  viaria. . .  neque  in  sanguine^ 
neque  in  raptu^  neque  in  incendia^  neque  in  banno^ 
neque  in  furto...  Il  avait  fait  peu  de  temps  auparavant 
la  même  déclaration  devant  le  chapitre  de  Saint-Martin 
à  Tours. 

Il  faut  rapprocher  de  ces  derniers  textes  un  acte  du 
mois  d'août  1245  par  lequel  Jean  d'Aluye,  de  i4/eya, 
seigneur  de  Chasteaux  en  Anjou  déclare  qu'il  a  vendu  à 
Saint-Martin  de  Tours  ^  moyennant  200  livres  mulirum^ 
raptunij  incendium  et  omnia  alia  ad  altam  justiciam  per- 
tinencia  dans  les  paroisses  et  territoires  de  Canuto  et  de 
Brueria;  il  leur  vend  en  outre  raptum,  multrum,  incen- 
dium et  omnia  ad  altam  justiciam  spectantiadàns  d'autres 
paroisses  désignées  s'il  peut  y  recouvrer  sa  justice  que 
le  roi  de  France  possède  en  ce  moment. 

De  ces  derniers  textes  il  faut  encore  tirer  la  consé- 


«  Dom  Housseau,  t.  IV,  n*'  i378  et  1879;  cartulaire  de  l'ab- 
baye de  Toussaints  d'Angers.  — -  *  Dom  Housseau,  t.  V, 
n*  1762  ;  titres  de  Marmoulier.  —  '  Dom  Housseau,  t.  VU, 
n*»  2863,  arch.  de  Saint-Martin  de  Tours. 
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qiiBDce  que  quand  un  seigneur  faisait  à  d'autres  des  con* 
cessions  sur  la  justice,  les  grands  cas  étaient  réservés 
à  celui  qui  faisait  la  concession  ;  en  cas  de  silence  ils 
continuaient  de  lui  appartenir  ;  les  paragraphes  20  et  21 
du  teite  Bt  20  de  la  coutume  glosée,  76  de  celle  de  UH 
et  94  de  celle  de  1463  ne  font  donc  que  proclamer  un 
usage  fort  ancien  dans  l'Anjou  et  le  Maine. 

La  connaissance  des  crimes  les  plus  graves  est  donc 
réservée  aux  seigneurs  de  Tordre  le  plus  élevé.  Il  paratt 
n'y  avoir  jamais  eu  d'hésitation  sur  le  meurtre  et  le  rapt: 
quant  aux  autres  cas,  avant  le  xin*  siècle,  nous  y 
▼oyons  figurer  Tincendie  et  le  larcin,  ce  qui  pour  cette 
période  ancienne  porte  à  quatre  le  nombre  des  grands 
cas  ;  au  commencement  du  xm*  siècle,  le  larcin  a  défi- 
uitivement  disparu  ;  un  peu  plus  tard^  Tencis  est 
substitué  à  l'incendie,  et  le  nombre  des  grands  cas  est 
irrévocablement  fixé  à  trois. 


7.  —  Mesures. 


Les  seigneurs  d'un  rang  inférieur  à  celui  de  chastel- 
lain^  fussent-ils  hauts  justiciers,  doivent  prendre  le  pa- 
tron et  essief  de  leurs  mesures  au  seigneur  dont  ils  tien- 
nent leur  justice.  Si  leurs  hommes  se  servent  défausses 
mesures,  ils  ont  le  droit  de  les  poursuivre,  et  c'est 
à  eux  qu'appartiendra  l'amende  (B,  37.  C,  35.  E,  13, 
115. 1,  17, 137).  La  prescription  de  ces  divers  textes  se 
retrouve  presque  textuellement  dsufis  une  sentence  ar- 
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bitrale  de  Raiaaud  archidiacre  d'Angers*  sur  des  diffi- 
cultés pendantes  entre  l'abbaye  de  Saint-Serge  et  Joscelin 
seigneur  de  Beaupréau  au  sujet  des  droits  que  Saint- 
Serge  prétendait  sur  les  habitants  de  la  terre  de 
Beaupréau  ;  cette  sentence  se  place  entre  1Si29  et  12i0  : 
. . .  Dicti  quidem  monachi  estallonum  mensure  sue  tam 
bladi  quam  vint  captent  ad  estallonum  dicti  domini^  et 
mensuras  hominibus  suis  tradendas  dicti  monachi  ad  suum 
estallonum  mensurahunt.  Mensura  vero  falsa  in  terra  die- 
torum  monachorum  inventa  ab  ipsis  monachis  vel  eorum 
mandata  ipsi  dictam  mensuram  capient  et  emendam  leva- 
bunt.  Dicto  quidem  domino  vel  ejus  mandata  falsam  men- 
suram in  terra  supradicta  inveniente  dictu^  monachus  eam 

capere  poterit 

Il  résulte  encore  de  ce  texte  que  lamende  appartient 
au  seigneur  dans  la  terre  duquel  le  délit  a  été  commis, 
alors  mémequ'il  a  été  constaté  par  le  seigneur  supérieur 
ou  ses  sergents. 


8.  —  Bornage. 


Le  système  des  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine  en  ma- 
tière de  bornage  est  que  les  copartageants  ne  peuvent 
séparer  leurs  parts  qu'au  moyen  de  marques  ayant  un 
caractère  provisoire  en  attendant  que  la  justice  y  place 


•  Dom  Rousseau,  t.  VI,  n*  2657;  archives  du  comté  du 
Lude. 


PtirACB.  XLIU 

les  bornes  définitiTes.  Ceux  qui  mettent  des  bornes  en- 
courent une  amende  de  lx  sous  par  chaque  borne  (E, 
233  ;  1, 190).  Ces  dispositions  sont  la  reproduction  pres- 
que exacte  du§  1i4  du  texte  B  et  du  §  133  de  la  coû-* 
tume  glosée. 

Loysel  en  a  fait  une  règle  générale  en  disant  que  les 
bornes  se  mettent  par  autorité  de  justice  ^  Mais  cette 
règle  n*est  pas  aussi  générale  qu'il  l'indique,  et  d'ail- 
leurs les  coutumes  qui  comme  celle  de  Troyes  parais- 
sent l'adopter  ne  vont  pas  jusqu'à  décider  que  ce  que 
les  parties  ont  fait  est  sans  valeur.  Nos  coutumes  cons- 
tituent donc  un  droit  spécial  même  au  xy*  siècle  et  aux 
époques  antérieures.  D'après  le  Livrede  Josticeetde  Plet 
rédigé  à  la  fin  du  xui*  siècle,  le  bornage  peut  être  fait 
parles  parties  ou  par  justice,  il  ne  paratt  y  avoir  de  dif- 
férence que  quanta  la  procédure  en  cas  de  déplacement 
de  bornes.  D'après  Beaumanoir,  en  plusieurs  villes  de 
la  comté  de  Clermont  il  en  était  de  même  que  dans  l'An- 
jou et  le  Maine,  les  parties  ne  pouvaient  borner  leurs 
héritages  sans  le  seigneur  sous  peine  de  lx  sous  d  a- 
meqde,  encore  que  les  biens  dépendissent  tous  d'un 
seul  seigneurage.  Hais  dans  la  plus  grande  partie  de  ce 
pays,  si  les  parties  sont  d'accord  elles  peuvent  borner 
comme  elles  veulent  sans  justice  si  les  biens  partagés 
dépendent  d'un  seul  seigneur  ;  mais  si  les  biens  à  par- 
tager sont  en  diverses  seigneuries  et  s'il  y  a  plusieurs 
seigneurs  on  ne  peut  faire  de  bornage  sans  appeler  les 
seigneurs  :  il  serait  en  effet  à  craindre  que  les  con- 
ventions entre  les  parties  portassent  atteinte  aux  limites 
des  diverses  seigneuries. 


'  Instit.  coût.  Liv.  II,  tit.  ii,  §  28,  et  ibi  De  Laurière. 
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Enfin  d'après  l'auteur  de  U  Somme  Rural,  les  partiel 
peuvent  se  borner  comme  elles  veulent  pourvu  que  le 
sire  soit  maintenu  dans  son  droit  seigneurial  ;  elles 
'  peuvent  placer  des  bornes  entre  elles  :  il  n'y  a  de  diffé- 
rence entre  les  bornes  plantées  par  les  parties  et  celles 
plantées  par  les  échevins  que  quant  à  la  manière  de  les 
planter*. 

Mais  dans  l'Anjou  et  le  Maine  le  droit  consacré  par  les 
anciennes  coutumes  et  celles  du  xv«  siècle  est  un  droit 
plus  ancien  dont  je  trouve  la  preuve  dans  l'acte  de  fon- 
dation de  l'abbaye  de  Perseigne'  par  Guillaume  Talvas, 
qui  est  de  1 145.  Il  permet  aux  religieux  de  cette  abbaye 
de  clore  leurs  propriétés  situées  dans  le  voisinage  des 
siennes  et  de, celles*  de  ses  hommes  quand  et  comme 
ils  voudront  ;  et  cette  clôture  peut  être  réelle  et  résulter 
de  fossés  ou  de  haies  vives  ou  sèches,  ou  être  fictive  et 
résulter  de  la  plantation  de  pieux  ou  paux,  ce  qui 
comprend  sans  doute  les  autres  marques.  Il  faut  même 
remarquer  qu'il  résulte  de  cette  concession  de  Guil- 
laume Talvas  que  ce  n'est  pas  seulement  le  droit  de  se 
borner  qui  dérive  d'une  concession  du  seigneur  supé- 
rieur, mais  que  c'est  aussi  le  droit  de  se  clore Item 

volo  et  precipto  quod  ipsi  et  successores  sut  possint  looa^ 
nemora,  et  ceteras  possesstones  suas  prope  forestas  et  pos- 
sessiones  meas  aut  homtnum  meofum  claudere  quum  eis 
eœpedierit  fossatis f  haaiis^  sepibus^  sivepallo 


^^•'■•^■"■■^"•"■■■^^^^■""•■'^"■■^^■"■•■■•■"•^■fi^'^miPi^BBi^ 


*  Li  Livres  de  Justice  et  de  Plet,  pag.  149, 150.  Beaumanoir, 
XXX,  28.  Somme  Rural,  Lib.  I,  lit.  57.  —  «  Gallia  Christiana, 
t.  XIV,  inler  instrumenta  eccles.  Cenom.  n»  13. 
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9.  —  Abeilles. 

Il  a'esl  qttesiioD  des  abeilles  dans  le  texte  Bq^e  pour 
r^^  le  droit  du  propriétaire  de  poursuivre  et  de  re- 
prendre Tessairn  qui  s'est  enfui  de  chez,  lui  (174), 
Hais  la  coutume  glosée  (463)  et  les  coutumes  de  IMI 
elde  1463  reconnaissent  que  le  droit  aux  abeilles  qui 
n'ont  pas  de  maîtres  et  se  trouvent  à  l'état  sauvage, 
est  une  dépendance  de  la  justice  fpncière  et  de  la  justice 
haute  ou  moyenne  (E»  23,  24;  i„  33)  qui  a  droit  d'épave 
mobilière. 

Cette  disposition  ne  fait  que  reproduire  un  droit  que 
BOUS  attestent  de  nombreuses  chartes. 

Dans  la  charte  constatant  la  consécration  de  l'abbaye 
de  la  Trinité  de  Vendôme  (1 040)  ^  le  comte  Geoiroi  énu- 
mère  les  donations  qu'il  a  faites^  entre  autres  choses  la 
iDoitié  du  pâturage  de  la  forêt  de  Gastine  et  totam  eeram 
ejusdem  silve  profuiuram  in  luminaria  ecclesie. 

Entre  lOiO  et  t047  Rainaud  donne  à  Marmoutier  Té- 
ghse  de  Daunieré*  et  diverses  autres  choses  entre  autres 
un  bois  dans  lequel  il  constate  que  Fulcrade,  l'un  de  ses 
chevaliers,  unm  met^  eaballaritts  Fulcradus  nomine,  jouit 
de  différents  droits,  entre  autres*  celui  sur  les  abeilles,  e^ 
ape;»  de  silva  habere. 
En  1047,  Landry  de  Daumeré  donne  à  Marmoutier 


*  Gfiignières,  Extraits  des  Titres  et  cartulaires  de  la  Sainte- 
TrinitéKle-Vendôme,  pag.  73;  Bibl.  nat.  Lat.  5419.  —  »  Prieu- 
^^^  de  Marmoutier  en  Anjou,  Daumeré,  Chartes  originales, 
^**  1 61 2  ;  arch.  de  Maine-et-Loire. 
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l'église  de  Saint-Martin-de-Daumeré*,  censura, . .  et  sil- 
vam  que  appellatur  Castellonium,  et  apem  que  in  silva 
fuerit. 

Le  29  janvier  1077  Hugues  d'Aluye  donne  à  la  Trinité 
de  Vendôme  la  terre  et  forêt  de  La  Bussière  *  (Buceriam 
nomine) . . .  eumpasnagio^  et  vicatuna,  sanguine^  apibuS' 
que,  et  venaeione . . . 

En  1083  Gestinus  pour  réparer  les  dommages  causés 
par  son  père  à  Saint-Serge  donne  à  cette  abbaye  entre 
autres  choses^  la  dîme  de  ses  revenus  de  la  forêt  de 
Chemeré,  idestde  pusnagio  et  de  erbagio  atque  de  omni- 
bus vasis  apum  que  in  tota  silva  illa  reperta  fuerint,  que 
vasa  truncos  vocant,  vel  croisa.  Cette  charte  est  remar- 
quable en  ce  qu'elle  spécifie  comme  les  textes  posté- 
rieurs le  droit  du  seigneur  foncier  sur  les  abeilles  qui 
se  trouvent  dans  les  arbres  ou  dans  les  creux.  Le  mot 
croisa  ne  serait-il  pas  une  forme  latine  donnée  par 
le  rédacteur  de  cette  charte  au  mot  français  creuœf 

Enfin  en  1823  André  d'Aluye  seigneur  de  Chasteaux 
donne  à  l'église  de  Saint-Nicolas-de-Maion  *  omnes 
apes  que  invente  erunt  in  tota  curia  de  Connes. 


10.  —  Autorisation  nécessaire  aux  Eglises 

pour  acquérir. 

Je  me  suis  déjà  expliqué  sur  ce  point  dans  les  obser- 


'  Dom  Housseau,  t.  II,  n«  448;  archives  de  Marmoutier, 
layette  de  Daumeré.  —  *  Dom  Housseau,  t.  III,  n»  795;  ex 
cartul.  abb.  Vindoc.  —  '  Gaignières,  Extraits  des  cartulaires 
et  chartes  de  Saint-Serge,  pag.  157;  Bibl.  nat.  Lat.  5446.  —  ' 
*  Gaignières,  uhi  supra,  pag.  33. 
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Talions  en  lèie  de  mon  premier  volume,  pages  29  et 
suivantes.  L'autorisation  des  seigneurs  féodaux  néces- 
saire suivant  le  droit  commun  de  la  France  pour  que 
les  abbayes  puissent  être  propriétaires  est  imposée  de 
la  manière  la  plus  absolue  par  les  plus  anciennes  cou- 
tumes d'Anjou  et  du  Maine  (À,  94.  B,  136).  Les  gens 
d'Eglise  qui  en  cette  qualité  font  des  acquisitions  au 
fiei  d'un  seigneur  peuvent  être  contraints  de  les  faire 
sortir  de  leurs  mains  dans  l'an  et  le  jour  de  Tacquisi- 
tioD,  à  peine  de  saisie  parle  seigneur.  Us  ne  peuvent  s'en 
affranchir  que  par  le  payement  de  droit  d'amortisse- 
ment^ droils  souvent  assez  élevés  et  très-régulièrement 
exigés  ainsi  que  nous  l'attestent,  au  moins  pour  le 
XV*  siècle  et  pour  les  ducs  d'Anjou,  les  registres  de  la 
Chambre  des  comptes  d'Angers. 

Nous  trouvons  ce  droit  en  vigueur  trois  siècles  déjà 
avant  la  rédaction  des  plus  anciennes  coutumes,  et  la 
preuve  résulte  de  très-nombreuses  autorisations  que 
l'on  rencontre  dans  les  actes  qui  nous  ont  été  con- 
servés. 

Ces  autorisations  sont  de  deux  sortes,  ou  elles  sont 
données  aux  églises  d'une  manière  générale  pour  ac- 
quérir dans  tel  fief,  ou  elles  sont  spéciales  à  une  ac- 
quisition déterminée.  Voici  quelques  exemples  d'autori- 
sations générales. 

Entre  968  et  995,  Hugues'  David,  comte  du  Maine, 
donne  Marigné  à  Saint-Pierrc-de-la-Cour  ^  ;  du  consen- 
tement de  ses  barons  et  vavasseurs  il  acccorde  aux  cha- 


'  Archives  de  la  Sarlhe,  ^j*^  pag.  245. 
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ooines  de  Saint-Pierre  le  droit  dé  posséder  tranquille- 
ment et  librement  des  vignes  dans  quelque  fief  qu'ils  en 
achètent.  Si  ces  vignes  sortent  des  mains  de  l'église  ou 
des  chanoines,  elles  reviendront  à  leur  ancienne  condi- 
tion, ad  priores  redeant  consuetudines,  ce  qui  veut  dire 
sans  aucun  doute,  qu'à  partir  de  ce  moment  elles  seront 
considérées  comme  n'ayant  jamais  appartenu  à  une 
église. 

En  1051  ou  1053,  Hugues,  comte  du  Maine,  fait  k 
Saint-Julien  de  Tours  *  une  concession  semblable  à  la 
précédente..-  si  quis  vit  aut  femina  huic  ecclesie  pro 
sua  anifna  aliquid  de  suis  facultatibus  aut  aedificamentis 
[dederit],  ego  quoque  hoc  monojchis  predicti  sancti  concédé 
ut  in  toto  mèo  comitatu  qûicquid  legaliter  emerint  seu  été 
datum  fuerit  liberam  facultatem  habeant  emendi  vel  acci- 
piendi. 

A  la  même  époque,  en  1050,  le  comte  Geofroi-Martef 
se  réserve  la  protection,  tutelam,  de  l'abbaye  de  la  Trî-^ 
nité  de  Vendôme  ;  son  neveu  Foulques,  comte  de  Ven- 
dôme, fait  une  concession  semblable  à  l'abbaye  ^ 

ut  qûicquid  ab  hominibus  suis  in  toto  comitatu  suo  monas- 
ierio  venditum  esset  vel  datum  quatinus  illud  monachi 
Vindocinenses  absque  suo  vel  successorum  suorum  contra- 
dictiône  seu  consuetudine  pacificepossiderent,  et  qûicquid 
inde  pro  utilitate  monasterii  agere  vellent  liberam  facul- 
tatem haberunt. .. 
'   De  semblables  autorisations  générales  sont  accordées: 

Le  26  décembre  1062,   par  Geofroi-le-Barbu  dans 


*  Bibl.  nat.  Lat.  5443,  pag.  65.   -  *  Bibl.  nat.  Lat.  5M9, 
f  89. 
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l'acte  de  fondatioD  de  SaÎDte-Croix  de  LouduD  ^  ;  tous 
ceux  hommes  ou  femmes  qui  tiennent  de  lui  des  fiefs 
pourront  donner  ce  qu'ils  voudront,  ladite  église  le  tien- 
dra du  comte  d'Anjou,  et  fiât  dominium  ibidem  mea  au- 
ikorkaie  sttbmœum  ; 

Entre  1073  et  1076,  par  Hamelin  de  Langeais,  dans 
l'acte  de  fondation  du  prieuré  de  Tuffé,  dépendant  de 
Saint-Vincent  du  Mans  ^  ;  il  se  réserve  seulement  les 
services  qui  lui  sont  dus  et  les  gardes  à  son  château  ; 

Le  i*'  mars  <09|,  par  Robert,  fils  de  Witernus  de 
JuUaeo^  aux  églises  d'Assé  qu'il  donne  à  Saint-Vincent 
avec  le  cimetière  de  Saint-Pavin  (Sancti  Paduini)  ^  de 
manière  à  ne  pas  perdre  les  services  auxquels  il  a 
droit  ; 

Vers  la  même  époque,  entre  1090  et  1097,  par  Hugues 
de  Cadurciis  qui,  avec  l'approbation  du  comte  Hélie, 
donne  à  La  Couture  Saint-Mards  de  Ballon  ^  avec  ses 
dépendances  et  autorise  les  donations  qui  pourront 
être  faites  par  ses  hommes  à  ladite  abbaye  de  La 
Coulure. 

Je  terminerai  cette  liste  déjà  trop  longue  et  que  je 
pourrais  allonger  encore  par  un  acte  du  comte  Foul- 
ques V,  relatif  à  Fonlevrault  ^  qui  se  place  entre  1  H  0  et 
H29.  Barthélémy,  fils  de  Léon,  le  requiert  de  le  rece- 
voir à  son  hommage  de  Chamfrenois,  de  feodo  Calfur- 


*  Gallia  Chrisiianay  2'  édition,  t.  II,  Instrumenta^  col.  333. 
—  •  Cartulaire  de  Saint- Vincent  (Gaignières),  Bibl.  nat  lat. 
5444,  pag.  77.  —  '  Cart.  de  Saint-Vincent,  eod.,  p.  205.  —  *  Car- 
tul.  de  La  Couture,  f-  27,  i*  ;  Bibl.  du  Mans.  —  *  Dom  Rous- 
seau, t.  XII,  i,  n*  5606;  L'Encloistre  en  Chamfrenois,  ord. 
de  Fontevrault. 

m.  d 
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netisi.  Le  comte  met  comme  condition  qu'il  concédera  à 
Fontevrault  tout  ce  que  les  religieuses  pourront  acqué- 
rir dans  son  fief;  cette  condition  est  acceptée,  Barthé- 
'  lemy  est  reçu  à  Thommage  du  comte  :  et  lait  modo  me  in 
hominem  suscepil  cornes^  et  lune  présente  comité  et  pluri- 
bus  aliis  concessi  ut  omnia  quecumqiie  de  feodo  meo  ad- 
quirere  poluerint  sonctim^miales  Fontis-Ebraldi  intègre 
etpacifice  deinceps  haberenl.  Cet  acte' est  en  outre  remar- 
quable en  ce  que  parmi  les  témoins  figurent  la  reine 
Bertrade,  mère  de  Foulques  V  et  son  fils  Philippe*  ;  les 
anatbèmes  de  l'Eglise  au  sujet  du  second  mariage  de 
Bertrade  ne  paraissent  pas  d'ailleurs  avoir  été  pris  bien 
au  sérieux  en  Anjou,  et  notamment  par  les  abbayes  de 
Fontevrault  et  de  Saint-Nicolas. 

A  côté  de  ces  autorisations  d'acquérir  ainsi  données 
d'une  manière  générale  nous  trouvons  un  grand  nombre 
d'actes  statuant  sur  des  cas  particuliers  dans  lesquels 


*  Aux  actes  que  je  viens  de  citer,  on  peut  encore  ajouter  les 
suivants:  Donation,  entre  1036  et  lOM,  par  Lodo  à  l'église  de 
Saint-Pierre-sur-Sarthe  qu'il  fait  construire  ;  Ménage,  Histoire 
deSablé,pag.Sbiy  preuves.  —  Donations  faites  par  Bouchard, 
trésorier  de  Saint-Martin-d'Angers,  entre  1044  et  1046,  à  cette 
église,  de  diverses  choses  qu'il  tient  du  comte  d'Anjou  et  de 
l'église  d'Angers  ;  cartulaire  de  Saint-Serge,  t.  I,  f»  142, 
Archives  de  Maine-et-Loire.  —  Donation  de  l'église  de  Gauron 
((xabronensis)  faite  en  1051  ou  1052  à  Saint-Julien-du-Mans, 
par  Adelelmus,  fils  de  Berald  ou  Béraud,  approuvée  par 
Hugues,  comte  du  Maine;  Bibl.  nat.  Lat.,  5443,  pag.  55.  — 
Donations  de  terres  à  Rillé,  faites  en  1063  à  Marmoutier,  par 
Papabovem  et  Marca  sa  femme  ;  Dom  Rousseau,  t.  II,  n«  666, 
ex  arch.  Maj.  mon..  Layette  de  Rillé.  —  Donation  de  Ven- 
dangé et  de  toutes  ses  dépendances,  entre  1077  et  1082,  par  le 
comte  Foulques  à  Saint-Serge  ;  Bibl.  nat.  Lat.  5446,  pag.  177. 
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le  droit  da  seigneur  est  consacré  de  la  manière  la  plus 
formelle  soit  par  les  contestations  qu*il  soulève,  soit  par 
le  payement  des  droits  désignés  plus  tard  sous  le  nom 
de  droits  (f amortissement^  et  qui  sont  payés  non-seule- 
ment au  seigneur  de  qui  relèvent  immédiatement  les 
choses  acquises  par  les  églises,  mais  encore  aux  sei- 
gneurs supérieurs. 

Entre  <007  et  10*2,  Hubert,  chevalier  de  Saumur, 
fonde  un  prieuré  de  Saint-Melaine  à  Chinon  S  et  lui  fait 
plusieurs  dons,  entre  autres  celui  de  la  justice  haute, 
moyenne  et  basse  ;  senior  vero  noster  Odo  cornes  pro 
firmatione  hujus  cartae  c  solidos  accepit^  quia  vicaria  de 
suo  honore  erat  de  castro  Cainonensi  et  sine  ipso  nichil 
perfuisset. 

Entre  1030  et  1080,  Harmoutier  acquiert  une  partie 
de  la  terre  Montis  Hildulfi  dans  le  Yendomois  ^  ;  Aucher, 
fils  de  Gosselin  Le  Veneur,  seigneur  immédiat  se  fait 
payer  100  sols  pour  donner  sa  confirmation  à  cette 
vente.  Eudes  Le  Roux  (Odo  Rufus)  dont  le  consentement 
était  aussi  nécessaire  se  fait  payer  huit  livres,  octo  libras 
denariorum;  en  apprenant  ce  payement,  Robert  de 
Marrei  dont  Gosselin  était  le  vassal  donne  son  consen- 
tement pour  lequel  il  se  fait  payer  quarante  sols  ;  et 
enfin  Salomon  de  Lavardin,  seigneur  supérieur,  donne 
aussi  son  consentement  qui  lui  est  payé  vingt  sols. 

Ce  principe  que  «  omnis  emptio  autoritate  caret  nec 
satis  firma  esse  potest  nisi  a  prioribus  dominis  anniiatur^  » 
est  posé  de  la  manière  la  plus  formelle  et  appliqué  dans 


*  CarluL  de  Bourgueil,  p.  60,  61  ;  Arch.  de  Maine-et-Loire; 
Bibl.  nat.  Lat.  17127,  p.  153,  Bourgueil.  —  »  Cartularium 
Majoris  monasterii  Vindocinense,  f^28,  v«;  Bibl.  nat.  Lat.  5442. 
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UD  acte  saDS  date,  uaais  qu'on  peut  tenir  avec  certitude 
pour  contemporain  du  précédent,  et  qui  constate  la 
vente^faite  àjFubodius,  moine  de  Marraoutier,  par  Raoul 
fils  de  Foucher  de  la  Cropte  et  Richilde  sa  mère  de  la  t^rre 
nommée  Fracticium  au  Maine  *  ;  Raoul  tenait  cette  terre 
de  Drogo  fils  de  Yivianus  Hazcellus,  qui  la  tenait  lui- 
même  de  Normannus  Helie  parce  qu'elle  dépendait  de' 
la  dot  d'Hodierne,  femme  dudit  Helie;  Drogo  reçut 
quatre  sols,  Helie  et  Hodierne  trois  pour  donner  leur 
consentement. 

Un  débat  des  plHS  vifs  qui  a  duré  presque  toute  la  se- 
conde moitié  du  onzième  siècle,  s'est  élevé  entre  les 
abbayes  de  Saint-Aubin  et  de  Vendôme  à  propos  de 
Téglise  de  Saint-Clément  de  Craon  par  suite  d'une  appli- 
cation de  ce  principe  ^.  Les  moines  de  Saint-Aubin  se 
plaignent  amèrement  de  tout  le  monde,  tout  en  recon- 
naissant que  soit  dans  les  synodes  de  Tévêque  d'Angers, 
soit  dans  d*autres  cours  de  justice,  soit  enfin  dans  le  con- 
cile de  Tours  en  présence  de  Hildebrand,  légat  du  Saint- 
Siège,  tout  le  monde  leur  a  donné  tort  :  Suhard  l'ancien, 
seigneur  de  Craon,  avait  donné  cette  église  à  Saint- 
Aubin,  mais  cette  donation  n'avait  été  approuvée  ni  par 
le  comte  Foulques-Nerra  du  vivant  duquel  elle  avait  été 
faite,  ni  par  son  fils  le  comte  Geofroi.  Après  la  confisca- 
tion de  la  seigneurie  de  Craon  sur  Suhard  le  jeune  par 
suite  de  sa  félonie,  le  comte  Geofroi  donna  cette  église  à 


*  Extp.  du  cartul.  de  Marmoutier  par  Gaignières,  Origny- 
au-Maine;  Bibl.  nat.  Lat.  5441,  t.  I,  p.  469.  —  •  Dom  Hous- 
seau,  t.  II,  n»  538;  Bibl.  nat.  Lat.  17,049,  p.  682,  d'après  le 
cartulaire  de  Vendôme  ;  Saint-Aubin,  prieuré  de  Saint-Jean- 
sur-Loire,  charte  originale  aux  archives  de  Maine-et-Loire  ; 
Bibl.  nat.  Gaignières,  188^  p.  385. 


Tabbaye  de  Tendôroe  qu'il  venait  de  fonder  et  à  laquelle 
il  faisait  des  dons  considérables  ;  réclamation  de  Saint- 
Aobinen  1055  devant  la  cour  du  comte,  cette  réclama- 
lion  est  repoussée  :  cornes  respondit  et  evidentibus 
tndittis  approbavit  donationem  illam  quam  Suthardus 
feeissel  neque  patris  sut  Pukonis  auctoritate  neque  sua 

ipsius  ; potuisse  se  jure  donationem  illam  cassare 

et  eeclesiam  Sancti  Clementis  cui  sibiplacitum  esset  trans^ 
ferre^  eo  quod  Suthardus  ille  de  fevo  comitils  firmam  dona- 
tionem facere  non  potuisset  sine  auctoritate  comitis  de 
quo  benefictum  illud  tenebat.  Idem  quoqu^  ab  omnibus  qui 
aderant  judicatum  est  fieri  posse  sine  legum  aut  consue^ 
tudinum  regionis  prejudicio .  Les  moines  de  Saint-Aubin 
qui  perdent  leur  procès  se  plaignent  de  la  violence  et 
même  de  la  mauvaise  foi  du  comte  Geofroi  ;  mais  même 
à  travers  leurs  plaintes  il  est  facile  de  voir  que  la  dona- 
tion dont  ils  réclament  l'exécution  aurait  dû  être  ap-- 
prouvée  par  le  seigneur  supérieur  :  hesit  in  hoc  cornes 
Gausfridus^  et  ut  qui  prevalebat  utens  sua  vi  constanter 
immo  violenter  pro  potestate  asseruit  quia  ipse  donationem 
non  authorisasset  quantumlibet  parvulus  quia  esset  de 
fevo  suo  patemo  facta.  Le  principe  était  d'ailleurs  telle- 
ment certain  que  dans  une  lettre  de  Hugues,  évêque  de 
Nevers  *,  dont  la  date  se  place  en  1060  ou  1081,  dans 
laquelle  il  rapporte  ce  qui  s'est  passé  au  concile  de  Rome 
où  la  question  a  été  définitivement  tranchée,  il  s'exprime 
ainsi  :  judicavimus  quod  nemo  fevum  quod  tenet  ab  aliquo 
potest  dimittere  ecclesiae  nec  alicui^  nisi  per  comeatum 
illius  a  qtu>  descendit. 


*  Dom  Housseau,  t.  II,  n*  539;  ex  cariul.  abb.  Vindoc, 
r56,  V*. 
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Entre  1060  el  1067  nous  trouvons  plusieurs  applica- 
tions du  même  principe  : 

Dans  la  donation  que  Hubert  Ragot  de  Cheffes  (de 
Caphia)  fait  à  Saint-Nicolas  *  de  l'église  de  Sainte-Marie 
de  Cheffes  avec  toutes  ses  dépendances,  d  une  terre,  et 
du  droit  de  faire  paître  leurs  porcs  dans  ses  forêts  ;  cette 
donation  est  approuvée  par  le  comte  Geofroi-le-Barbu  el 
par  son  frère  Foulques-Réchin  ; 

Dans  un  acte  qui  contient  approbation  par  le  même 
comte  Geofroi,  d'une  donation  faite  à  Saint-Aubin  par 
Thibaut  de  Jarzé^; 

Les  moines  de  Saint-Aubin  le  reconnaissent  bien  ^  ; 
car  à  la  même  époque  ils  critiquent  la  vente  d'une  vigne 
faite  par  Jean  de  Luché  à  Vivien  du  Lude  parce  que  cette 
vente  avait  été  faite  sans  l'autorisation  de  l'abbé  ni  des 
moines. 

Plus  tard,  le  23  septembre  H82,  le  principe  est  pro- 
clamé dans  l'approbation  que  donne  Henri  II  à  une  con- 
vention entre  Fontevrault  etle  seigneur  de  Montsoreau*  ; 
il  y  est  dit  que  si  quelqu'un  des  hommes  du  seigneur 
de  Montsoreau  donne  à  l'abbaye  quelque  immeuble 
l'abbaye  pourra  Je  tenir  an  et  jour,  mais  devra  le  vendre 
dans  ce  délai,  à  moins  que  le  seigneur  de  Monsoreau  ne 
l'autorise  encore  à  le  conserver. 

EnGn  au  milieu  du  xiii*  siècle,  nous  retrouvons  cette 
règle  appliquée  dans  deux  actes  relatifs  au  prieuré  de 


*  Gaignières,  650,  p.  166  ;  Dom  Rousseau,  t.  XIII,  1,  n^  9523 
et  9864.  —  «  Cartulairede  Saint-Aubin,  n>  85,  v;  Bibl.  d'Angers. 
—  '  Carlul.  de  Saint- Aubin,  f  118,  vV  —  *  Extraits  du  cartu- 
laire  el  des  chartes  de  Fontevrault  par  Gaignières;  Bibl.  nat. 
Lat.  5480, 1,  p.  421. 
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Yivoiii  au  Maine.  Le  premier  de  cesactesqui  est  de  4946 
constate  un  arrangement  fixant  à  dit  livres  ce  qui  doit 
être  payé  à  Guy  de  Hondoucet  pour  une  acquisition  que 
ledit  prieuré  a  faite  en  son  fief  ^  ;  la  réclamation  de  Guy 
est  exposée  dans  des  termes  qui  sont  presque  identiques 
à  ceux  de  la  coutume  ...et  idem  Guido  nollet  consen- 
tire  qtiodprior  possideret  res  predictas  nisi  per  annum  et 
diem^  dieens  talem  vigere  in  partibus  illis  consuetudinem 
opprobatam^  quod  nulla  ecclesidstica  persona  alignas  res 
mmobiles  de  novo  aequisitas  in  feodo  alicujus  hahere  pote-- 
rat  uUra  annum  et  diem  nisi  de  consensu  domini  feoda- 

Le  second  acte  est  de  1S53  et  relatif  au  même  prieuré 
de  Vivoin  '  ;  Gilles,  sénéchal  de  Beaumont^  exige  que  le 
prieur  et  les  moines  de  cette  religion  mettent  hors  de 
leurs  mains  et  en  mains  laïques  divers  acquêts  qu'ils 
avaient  faits  à  La  Yaugodière  ;  on  finit  par  s'arranger,  et 
les  moines  restent  en  possession  moyennant  cinquante 
sols  qu'ils  payent  audit  sénéchal  et  dont  Tacte  contient 
quittance,  qtws  hahui^. 


*  Cartul.  de  Vivoin,  f>  46,  r»;  Bibl.  du  Mans.  Exlr.  des  car- 
tulaires  et  chartes  de  Marmoutier  par  Gaignières,  Vivoin  ; 
Bibl.  nat.  Lat.  5441,  t.  II,  p.  266.  —  »  Cartul.  de  Vivoin,  f»  35, 
V»;  Bibl.  du  Mans.  —  '  Voir  encore  :  Abandon  par  Albericus, 
entre  1027  et  1038,  d'un  cens  dû  par  Saint-Aubin  ;  cartul.  de 
Saint-Aubin^  f^  14,  v*;  Bibl.  d'Angers  —  Concessions  de 
péages  à  Saint-Julien-de-Tours  par  le  comté  Geoûroi  et  plu- 
sieurs seigneurs;  Bibl.  nat.  Lat.  5443,  p.  36.—  Donation 
entre  1047  et  1060,  à  Marmoutier,  par  Eusèbe,  évoque  d'Angers, 
d'une  pièce  de  terre  et  d'une  vigne  à  Chalonnes  ;  prieurés  de 
Marmoutier  en  Anjou,  Chalonnes^  charte  originale  n*  5  ;  Ar- 
chives de  Maine-et-Loire.  —  Donation  à  Saint- Vincent-du- 
Mans,  vers  1064,  d'une  vigne,  par  Gausbertûs  Pirarius;  cartu- 
laire  de  Saint- Vincent,  pag.  40  (Gaignières),  Bibl.  nat.  Lat. 
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D'autres  actes  enfiD  constatent  l«  nécessité  défaire  ap^ 
prouver  la  donation  non-seulement  par  le  seigneur  im- 
médiat, mais  encore  par  ceux  dont  il  relevait. 

Entre  1047  et  4060,  Guy,  trésorier  de  Saint-^Haurice 
d'Angers,  donne  à  Saint- Aubin  diverses  choses  ^. . .  /utf 
auctorizamenlum  Fulconis  comiiis  et  Hucberii  Andegawy- 
rum  presulis  et  Warini  deinde  Suhardi  dominorum  castri 
Credonis  ad  quorum  casamentum  pertin^t. 

Dans  un  autreacte  entre  ¥960ei  i067  lecomieGeofiroi- 
le-Barbu  '  approuve  des  donations  faites  à  Saint-Aubia 
parRainaud  fiei^er,  Raginatdus  YervecapiuB...  auotonir 
zaverunt  omnes  seniores  de  quorum  casamenlo  ipse  emp^ 
tiones  erant^  primum  Gaufridus  Andecavorum  cornes^ 
deinde  Girortus  de  Bello-Pratello,  deinceps  Odo  de  Ser^ 
maziis. 

Enfin  entre  1109  et  4124  Pierre  de  Monlsabert  vend  k 
Adélaïde,  demoiselle  de  la  reine  Bertrade,  sa  terre  de 
La  Verrière  ^  concedentibus  Archaloo  domino  meo  de  quo 
hoc  habebam  et  Gaufredo  de  Brioleio  de  qvx>  idem  Archalous 
hochabebat.  D'après  un  autre  titre  du  même  cartulaipe, 
cap.  311,  Adélaïde  auraitfait  celte  acquisition  pour  Fon- 
tevrault. 

Si  à  tous  ces  documents  on  joint  ceux  que  j'ai  cités 
t.  I,  p.  34  et  suivantes,  on  restera  convaincu  que  l'obli- 
gation pour  les  abbayes  ou  religions  de  faire  autoriser 
leurs  acquisitions  remonte  au  moins  au  x*  siècle  et 
n'a  pas  une  origine  autre  que  les  usages  des  fiefs  du 
pays . 


*  Cartulaire  de  Saint-Aubin^  f»  51,  v»;  Bibl.  d'Angers.  — . 
•  CarluL  de  Saint-Aubin,  f*  84,  v*.  —  ^  Gartul.  de  Fontevraultj 
ch.  163  ;  Arch.  de  Maine-et-Loire. 
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1 1 .  AiUmns  et  Bâtards. 

Le  suecessioo  des  aubains  et  bâtards,  à  défaut  des  hé- 
ritiers légitimes  des  nos  et  des  autres,  était  recueillie 
parles  seigneurs  desquels  ils  dépendaient. 

Bacquet^  a  soutenu  que  ce  droit  appartenait  au  Roi 
d'une  manière  absolue  malgré  les  dispositions  formelles 
des  coutumes  dans  lesquelles  se  trouverait  une  dispo- 
sition contraire.  Cette  opinion  paraît  avoir  été  unani- 
nement  repoussée,  et  le  droit  du  Roi  admis  seulement 
en  cas  de  silence  de  la  coutume,  ou  en  cas  d'usurpation 
prouvée  des  seigneurs'.  Le  droit  des  seigneurs  doit 
donc  être  considéré  comme  le  droit  commun,  bien  que 
quelques  jurisconsultes  ne  l'admissent  pas  sans  restrie- 
lions.  Quels  seigneurs  ?  ce  sont  en  général  les  hauts  jus- 
ticiers ^  Mais  lescoûtumesd'AnjouetduMaine  donnent 
la  succession  du  bâtard  et  de  l'aubain  qui  n'a  pas  d'hé- 
ritiers de  la  qualité  qu'elles  désignent  au  seigneur  qui  a 
le  droit  d'épaves,  c'est-à-dire  au  seigneur  foncier,  à 
l'exclusion  du  seigneur  haut  justicier  [E,  14,  17,  272. 
1,18,23,240). 

Cette  disposition,  si  différente  du  droit  commun,  tire 


'  Traité  du  droit  d'Aubaine,  chap.  29  et  30.  —  •  Voy.  les 
observations  de  Du  Pineau  sur  Tart^  41  de  la  N.  G.  d'Anjou,  et 
les  auteurs  qu'il  cite.  —  '  Beaumanoir,  LVIII,  4.  Li  Livres  de 
Jostice  et  de  Plet,  pag.  255.  De  Laurière,  sur  l'art.  167  de  la 
coutume  de  Paris.  Loysel,  Institutes  coutumières,  Liv.  I, 
Tit.  I,  §47.  Somme  Rural,  Liv.  I^  Tit.  95^  et  les  notes  de 
Charondas,  car  Fauteur  de  la  Somme  Rural  ne  parle  que  du 
seigneur  sans  spécifier  sa  qualité. 
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soD  origine  des  coutumes  plus  anciennes  qui  disent  en 
termes  généraux  que  quand  le  bâtard  meurt  sans  hoirs 
de  sa  femme,  toutes  ses  choses  sont  à  ses  seigneurs,  à 
chascun  ce  qui  en  sera  en  son  fi  (B,  106.  C,  98).  Ces  an- 
ciens textes  sont  moins  précis  pour  les  aubains  (B,  405. 
C,  97).  Mais  de  cette  attribution  des  choses  du  bâtard  à 
tous  les  seigneurs  qui  en  avaient  quelque  chose  en  leur 
fief  découle  cette  conséquence  qu'on  ne  doit  pas  tenir 
compte  de  la  nature  de  la  justice  qui  appartient  au  sei- 
gneur ;  et  quant  aux  aubains,  comme  le  droit  commun 
les  mettait  en  général  sur  la  même  ligne  que  les  bâtards, 
on  a  attribué  en  cas  de  déshérence  leurs  bitns  aux  mêmes 
seigneurs  que  ceux  des  bâtards. 

Une  disposition  particulière  à  nos  coutumes  quanta 
la  succession  des  bâtards  morts  sans  enfants  légitimes, 
est  celle  qui  attribuait  une  réserve  aux  seigneurs:  le 
bâtard  qui  ne  peut  avoir  de  propres  puisqu'il  n'hérite 
ni  de  son  père  ni  de  sa  mère  ni  à  plus  forte  raison  de  ses 
parents  décote,  et  dont  les  immeubles  ne  sont  par  con- 
séquent que  des  acquêts  ou  conquèts,  ne  peut  en  donner 
que  le  tiers  au  Haine  et  la  moitié  en  Anjou;  mais  il  peut 
disposer  de  ses  meubles  comme  il  voudra,  par  dona- 
tion ou  par  testament  (E,  272,  I,  241):  c'est  une  disposi- 
tion contraire  au  droit  commun  dont  Tanalogue  ne  se 
retrouve   que  dans  un  petit  nombre  de  coutumes*. 

Cette  restriction  au  droit  de  disposer  provient  des  an- 
ciennes coutumes  où  elle  était  plus  considérable  encore, 
toutes  les  choses  du  bâtard  étaient  aux  seigneurs,  il  ne 


*  Voy.  Brodeau  sur  Louet,  lit.  D,  chap.  37  et  les  autorilés 
qu'il  cite. 
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pouYaii  disposer  que  de  ses  meubles  (B,  406.  C,  98): 
Les  coutumes  de  4411  elde  U63  contiennent  ud  adou- 
cissement à  la  rigueur  de  cet  ancien  droit. 

La  déflnition  de  1  aubaiu  ne  se  trouve  pas  dans  les 
coutumes  de  UH  et  1463,  elle  ne  se  trouve  que  dans 
les  plusanciennes  coutumes  :  c'est  celui  qui,  originaire 
d'un  évècbé,  vient  demeurerdans  une  seigneurie  dépen- 
dant d'un  autre  évêche  sans  faire  signorage^  c'est-à-dire 
s'avouer  d'aucun  seigneur  et  qui  meurt  sans  avoir  fait 
cette  déclaration.  Ses  meubles,  ou  même  tous  ses  biens 
suivant  la  coutume  de  1385,  sont  au  baron  s'il  ne  lui  a 
fait  un  legs  valant  au  moins  4  deniers  (Â,  22.  B,  96.  C, 
89);  au  Roi,  dit  le  texte  A,  mais  il  faut  observer  que  ce 
S  22  ne  parle  que  de  l'usage  de  Loudun  qui  ne  faisait 
pas  partie  du  comté  d'Anjou. 

Nous  retrouvons  encore  dans  les  anciennes  chartes 
l'origine  de  ces  dispositions.  La  définition  de  Taubain  se 
trouve  dans  une  charte  postérieureà  1062  relativeàdes  ' 
droils  d'aubaine  que  les  officiers  deGervais  de  Château- 
du-Loir  prétendaient  sur  les  biens  d'hommes  de  l'abbaye 
de  Saint-Vincent  du  Mans  ^  La  cour  de  Gervais  déclare 
quod  nullus  alius  albanius  e^^e^  dicendus  nisi  is  qui  per 
terram  ibat  et  in  ea  nec  parentem,  nec  amicum,  nec  hospi- 
tium  ullomodohabebatf  nec  in  illa  terra  aliter  quam  trans- 
tundo  habitabat.  De  ceux-là  seuls  le  seigneur  de  Château- 
du-Loir  peut  réclanner  les  biens  comme  élant  ceux  d'un 
aubain. 

C'est  le  seigneur  dans  la  terre  duquel  meurt  l'aubain 


*  Ex  cart.  S.  Vincentii  Cenom.  lib.  XII  ;  Bibl.  nat.  Lat.  13820, 
^  211,  r%  f. 
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qui  peut  seul  réclstmer  de^  droits  stfi^  sa  suceession  :  Ï6 
comte  Foulques-Rechin  le  reconnaft  en  confirmaolf  1^ 
5  mai  1073  *  divers  droits  concédés  à  Harmoutierparf  lé 
comte  Geofroi-Hartel  :  et  si  guis  alhanus  quiantea  eomitis 
consuedinarius  non  fuerit  in  terram  nostram  hospxMut  et 
ibt  sine  herede  moriatur,  née  definierit  quid  agatnr  dé 
substantia  sua,  nichil  super  eo  potest  reclamare  cornés. 

Enfin  {^obligation  de  laisser  quelque  cftose  au  âéi- 
gneur  est  reconnue  dans  une  charl«  de  fifeofroi  V  qui  se 
place  entre  11 42  et  ffii^  par  laquelle  il  interdit  à  seisr 
sergents (^s'ervfen^e^^  d'exigerdans  les  terres  deCormerf 
aucun  droit  des  aubains, . .  Si  albanus  in  predicta  temt 
mortuus  fuerit  carens  liberis  vethabens  libéras,  et  divisio- 
nem  pecunie  sue  fecerit  ita  tamen  quod  comiti  de  pecunicê 
sua  quantum  voluerit  dimiserii  non  minus  tamen  qtiam 
quator  denarios,  ceteram  oui  dimiltet  habebit.  Si  veto  ati- 
guis  mortuus  fuerit  sine  herede  nec  divisionem  pecunie  sue 
fecerit,  nec  comiti  aliquam  portionem  substantie  sue  fecerit 
tota  mobilis  pecunia  eomitis  erit . . . 


12.  Usuriers. 

Les  meubles  de  Tusurier  appartiennentau  Roi  d'après 
le  texte  A  (21).  La  coutume  qui  a  prévalu  est  de  les  altr^ 
buerau  baronen  la  terre  duquel  il  setrouve(B,95.C,,88).Il 
résulte  d'un  accord  du  1.1  septembre  lOSientre  le  comte 


'  Dom  Housseau,  t.  II,  n^  773  el  776,  ex  charlul.  Turon. 
Maj.  mon.  —  «  Dom  Housseau,  t.  IV,  n*1523,  ex  chartul. 
Cormaric. 
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Foulques-Rechin  et  Geofroi,  évéque  d'Angers,  au  sujet 
des  adultères  et  des  usuriers  ^  qu'à  une  époque  anté- 
rieure le  droit  de  les  poursuivre  aurait  appartenu  à  la 
justice  de  Tévêque  seul,  mais  que  par  la  négligence  des 
officiers  de  Tévêque  ils  avaient  perdu  ce  droit  qui  avait 
étéusurpépar  les  juges  séculiers.  Aux  termes  de  l'ac- 
cord que  je  viens  de  rappeler  le  prévôt  du  comte  et  les 
archidiacres  de  Tévêque  pourront  poursuivre  les  adul- 
tères et  les  usuriers,  et  tout  le  profit  de  l'amende  tola 
muUa  emendationis  sera  partagé  par  moitié  entre  le 
comte  et  Tévéque. 


13.  Etangs. 

Tout  seigneur  peut  faire  un  étang  dans  son  domaine, 
et  ses  sujets  ne  peuvent  l'en  empêcher.  Il  peut  prendre 
dans  ce  but  la  terre  de  son  sujet,  mais  il  doit  l'indemni- 
ser en  lui  donnant  échange  avenant.  Cette  obligation 
d'indemniser  s'applique  au  cas  où  Tétang  du  seigneur 
Doye  les  terres  du  sujet,  que  cette  submersion  soit  cau- 
sée par  la  construction  primitive  de  l'étang  ou  parce 
que  la  chaussée  a  été  exhaussée.  Mais  il  faut  que  le  sei- 
gneur qui  fait  l'étang  soit  propriétaire  des  deux  bouts 
sur  lesquels  la  chaussée  est  nouée,  ou  au  moins  s'il 
n*est  pas  propriétaire  de  l'un  des  bouts,  qu'il  soit  auto- 
risé par  le  propriétaire  à  y  appuyer  sa  chaussée.  Ces 
règles  qui  résultent  des  anciennes  coutumes  (B,  103. 


*  Dom  HouBseau^  t.  III,  n®  8M,  ex  cartul.  nigro  S.  Mauricii 
Ândeg. 


;' 
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C,  95.  I,  390)  se  retrouvent  dans  UD  grand  nombre  de 
documents  anciens. 

Vers  1060  Archembaud,  prévôt  de  Vendôme,  fait  plu- 
sieurs dons  à  ce  même  prieuré  de  Marmoutier  à  Ven- 
dôme *  ;  il  leur  donne  un  étang  créé  par  son  frère 
Hilgodus  en  se  réservant  la  châsse  et  la  pèche.  En  même 
temps  il  leur  concède  le  droit  dé  faire  des  étangs  dans 
son  fief,  étangs  auxquels  ils  auront  seuls  droit  ainsi 
qu'aux  moulins  que  iesdits  étangs  pourront  faire  mar- 
cher. • .  stagna  etiam  quoi  voluerint  permitto  eis  de  eodem 
vivo  in  terra  mea  facere  ubtcumque  voluerint. . .  In  qui- 
tus omnibus  stagnis  scilicet  et  molendinis  nemo  unqu^m 
prêter  monachos  juris  quicquam  habebit. 

Entre  1080  et  1118  Raoul,  fils  de  Lancelin  de  Beau- 
gency,  donne  à  l'abbaye  de  Vendôme  •  entre  autres 
choses  la  chapelle  de  Mons-Follulus  ou  Foletus,  et  sta- 
gnum  ad  molendinum  si  fieri  potest. 

Entre  1085  et  1102  Geofroi  Jourdain,  comte  de  Ven- 
dôme, augmente  des  donations  faites  à  l'abbaye  de  Ven- 
dôme ^  par  Hugo  Calvus  :  il  leur  reconnaît  le  droit  de 
refaire  entièrement  leur  étang  quand  ce  sera  nécessaire, 
stagnum  similiter  totum  eœ  integro  cum  fuerit  necessa- 
rium  reficient. 

En  1096  ou  1097  Geofroi  Rorgon  en  fondant  à  Candé 
les  églises  de  Saint-Denys  et  de  Saint-Nicolas*  concède 
aux  religieux  de  Saint-Nicolas  le  droit  de  faire  à  Candé 


*  Cartul.  Maj.  mon.  Vindocinense,  n«  17,  f»  4,  r»  ;  Bibl.  nat. 
Lat.  5442.  —  •  Bibl.  nat.  Lat.  17049,  ex  chartul.  Vindocinensi. 
—  *  Eod.  pag.  709.  —  *  Dom  Rousseau,  t.  III,  n*  1010,  ex 
chartul.  S.  Nicholai  Andeg. 
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un  étang  qui  sera  leur  propriété  tellement  que  nul  n'y 
pourra  pêcher  sans  leur  permission. 

Lorsque  Tétang  occupait  les  terres  de  plusieurs  pro- 
priétaires, tantôt  il  était  fait  à  frais  communs,  tantôt  Tune 
des  parties  vendait  à  l'autre  le  terrain  nécessaire  pour 
appuyer  l'un  des  bouts  de  la  chaussée  de  Tétang. 

En  1184  Tabbaye  du  Loroux  et  Jacquelin  de  Brelia 
font  une  conventioû  sur  le  partage  de  la  pèche  d  un 
étang  ^  ils  constatent  que ... .  conslituerunt  quoddam 
siagnum  cum  duobut  molendinis  ad  Grangiam  de  Mun- 
torran... 

Vers  1060  les  religieux  de  Narmoutier  pour  leur 
prieuré  de  Vendôme  veulent  faire  un  étang  ^;  Geofroi 
Corvesinus  leur  vend . . .  ripam  aquae  quae  Glandessa 
dicitur  ad  faciendum  stagnum  ex  una  parte^  nom  ex  alia 
nostra  erat. 

La  hauteur  de  la  chaussée  était  aussi  un  point  sur  le- 
quel se  portait  l'attention  des  parties,  et  les  indemnités 
étaient  dues  aussi  bien  en  cas  d'établissement  d*un  nou- 
vel étang  que  dans  celui  où  Ton  aurait  exhaussé  les  an- 
ciennes chaussées. 

Ainsi  nous  trouvons  parmi  des  concessions  faites 
en  1203  à  l'abbaye  de  Vendôme  par  Guillaume  de  Novis^ 
chevalier^,  qu'il  est  expressément  réservé  que  la  chaus- 
sée d'un  étang  ne  pourra  être  surélevée...  quod sta- 
gnum illud  vel  calciaia  stagnis  magù  vel  aliius  erigi  non 
possunt  quant  fuermt  antiquitus. 

Quant  aux  indemnités,  un  acte  sans  date  de  la  pre- 


*  Dom  Housseau,  t.  V,n<»  1969;  Arch.  de  l'abbaye  du  Loroux. 
—  *  Cartul.  Maj.  mon.  Vindocinense,  n*  48;  Bibl.  nat.  Lat. 
5442.  —  ^  Bibl.  nat.  Lat.  17049,  pag.  727,  ex  chartul.  Viudoc. 
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mière  moitié  du  xi*  siècle  ^  constate  an  accord  entre 
Harrooutier  et  Guillaume  de  la  Guierche,  fils  de  Geofrot 
de  Pouancé,  par  lequel  celui-ci  abandonne  aux  religieux 
un  pré  pour  les  indemniser  du  dommage  que  leurcau*^ 
sait  le  refoulement  des  eaux  de  son  étang.  • .  pro  pralis 
monachorum  qui  ipsi  amiserant  ex  refusione  stagni  pre^ 
diett  dedi  eis  quoddam  pratum ...  ita  quod  redditus  mo- 
nachorum non  minueniur  sed  reddentur  intègre  sicut  ante^ 
qiuun  inchoatum  esset  stagnum  reddebantur. 

En  4 1 40  le  comte  Geofroi  pour  faire  un  étang  à  Bris- 
sac  se  fait  céder  par  les  religieuses  du  Ronceray  *  une 
terre  et  ses  dépendances  qui  lui  étaient  nécessaires. 
Pour  les  indemniser  il  leur  concède  le  14  février  414  f 
un  droit  de  pêcherie  à  Bouchemaine.  Cet  acte  contient 
aussi  des  arrangements  avec  Saint-Laud  qui  élevait  des 
prétentions  sur  ce  droit  de  pèche. 

D'autres  actes  fort  nombreux  font  l'application  de  ce 
principe  Je  me  borne  à  citerun  acted'octobre  1 237' par  le^ 
quel  Hugues,  seigneur  (ie/u//èto,  après  avoir  réglé  avec 
les  religieux  de  Yivoin  l'indemnité  qu'il  leur  doit  pour  l'é- 
tablissement d'un  étang  reconnaît  leur  droit  à  un  suppléa 


*  Dom  Housseau,  t.  IV.  n»  1101,  archives  de  Marmoutier, 
Layette  de  Pouancé.  —  ^Cartulaire  du  Ronceray,  Marchegay, 
n*  xcii,  pag.  69.  —  '  Cartulalre  de  Vivoin,  ^  45,  v*  et  f  139, 
v«  ;  Bibl.  du  Mans. 

Yoy.  en  outre  :  Acte  de  Juhel  de  Mayenne  de  1211  ;  extraits 
concernant  l'abbaye  d'Evron  au  Maine,  Gaignières,  vol.  205, 
pag.  155. 

Acte  de  Hardouin  fils  de  Julien,  de  1238  ;  Gaignières,  cartu- 
lalre de  Saint- Vincent-du-Mans,  pag.  633,  Titres  de  Skdnt- 
Vincent,  rouleau  coté  Y;  Bibl.  nat.  Lat.  5444. 

Acte  de  Johannes  Patricii  et  de  Creoflroi  son  âls  aîné,  de 
1252,  Eod.  pag.  646,  Titres  de  Saint- Vincent,  rouleau  coté  AA. 
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ment  d'indemnité  en  cas  d'élévation  de  la  chaussée. . . 
Si  vero  caleeiam  illtus  stagni  in  tantum  contigerit  elevari 
quod  eœinde  memoraiis  tiwnachis  dampna  proveniant,  ego 
U  heredes  mei  faeere  recampensalionem  diclis  monachis 
propier  hoc  tenebimur  competentem. 


44.  Moulins. 

Le  soi  de  l'ancienne  France  était  couvert  de  moulins 
et  de  fours  auxquels  les  habitants  étaient  contraints  de 
fiiire  moudre  leur  blé  ou  cuire  leur  pain.  Cette  obliga- 
tion était  connue  sous  le  nom  de  banalité.  Mais  dans  la 
plus  grande  partie  des  lieux  où  elle  était  admise  le 
droit  commun,  conforme  à  la  coutume  de  Paris,  posait 
en  principe  qu'aucune  banalité  de  four  ou  de  moulin 
ne  pouTait  exister  sans  titrée  D'autres  en  plus  petit 
nombre  voyaient  dans  la  banalité  une  conséquence  du 
droit  seigneurial  que  le  seigneur  pouvait  exiger  sans 
être  tenu  de  justifier  d'aucun  titre;  mais  elles  étaient 
en  désaccord  sur  le  rang  que  le  seigneur  devait  occuper 
pour  qu'il  eût  le  droit  d'exiger  de  ses  sujets  qu'ils  vins- 
sent moudre  à  son  moulin  ou  cuire  à  son  four.  Les  cou- 
tumes d'Anjou  et  du  Maine  non-seulement  dispensent 
de  toute  preuve  le  seigneur  qui  veut  contraindre  son 
sujet  ou  estagier,  mais  encore  elles  poussent  ce  droit 
jusqu'à  ses  dernières  limites,  puisqu'elles  le  reconnais- 


*  Coutume  de  Paris,  art.  71  et  72.  Loysel,  Institutes  coulu- 
mières,  Liv.  II,  Tit.  II,  §  13,  et  ibi  De  Laurière.  Brodeau  sur 
Louet^  Litt.  M,  cap.  XVII.  Choppin,  sur  Tart.  14  de  la  cou- 
tume d'Anjou.  Somme  Rural,  Lib.  I,  Tit.  74. 

III.  e 
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sent  en  faveur  du  seigneur  qui  a  en  sa  terre  basse  jus- 
tice, justice  voyere,  voirie,  ou  Justice  foncière;  ces 
diverses  expressions  sont  synonymes.  Tant  que  le  mou- 
lin de  ce  seigneur  est  en  état,  les  sujets  qui  demeurent 
dans  la  lieue  du  moulin  doivent  venir  y  moudre. 

S'il  n'a  pas  de  moulin  ou  si  le  moulin  n*est  pas  en 
état,  les  estagiers  doivent  aller  moudre  au  moulin  du 
suzerain  pourvu  qu'ils  soient  dans  la  lieue  de  ce  mou- 
lin. Mais  ce  droit  du  suzerain  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  vassal  établisse  un  moulin  dans  sa  terre  ;  en  ce 
cas  quelque  soit  le  temps  pendant  lequel  les  sujets  au- 
ront été  contraints  de  moudre  au  moulin  du  suzerain, 
le  vassal  une  fois  son  moulin  en  état  de  moudre,  et  à 
plus  forte  raison  quand  il  a  achevé  les  réparations  né- 
cessaires, peut  après  un  avertissement  ou  semonse 
contraindre  ses  sujets  de  venir  y  moudre,  à  peine  de 
saisie  et  de  confiscation  de  la  farine  moulue  en  contra- 
vention. 

Ces  droits  sont  les  mêmes  en  faveur  du  seigneur  pro- 
priétaire de  moulin  à  foulon;  il  n'y  a  de  différence  que 
quant  u  l'étendue  de  pays  dans  laquelle  ce  droit  peut 
s'exercer  :  ce  sont  les  sujets  demeurant  dans  les 
trois  lieues  dudit  moulin  qui  doivent  y  venir  fouler 
leurs  draps. 

Quant  aux  fours  ce  sont  les  mômes  règles  que  pour 
les  moulins  à  blé,  mais  le  seigneur  de  fief  ne  peut  faire 
valoir  son  droit  à  la  banalité  du  four  que  s'il  a  un  bourg 
en  totalité  ou  en  partie  (B,  116, 117, 118.  C,  107, 109, 
110.  E,  17,  21,  22. 1,  23,  24,  25,  29,  30). 

De  nombreux  documents  établissent  d'une  manière 
indubitable  que  tel  était  le  droit  de  TAnjou  et  du  Maine 
depuis  une  époque  fort  ancienne. 
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Le  droit  de  contraindre  est  une  conséquence  de  la 
seigneurie. 

Entre  1040  et  4051  Guy  de  Danazé  donne  à  Pabbaye 
de  la  Couture  l'église  d'Auvers  avec  des  terres  etc  *.. . . 
medietatem  etiam  unius  molendini  eis  eoneedo^  et  moUu- 
ram  omnium  meorum  hominum  sive  in  burgo,  sive  extra 
burgum  manentium,  ita  libère  et  quiète  possidendam  sicuti 
et  ego  possedi. . . 

Yers  4060  Bernard,  de  Laval,  en  se  faisant  moine  à 
Harmoutier  donne  à  cette  abbaye  différentes  choses  à 
Ayesnières  près  Laval  '. . .  dédit  consuetudines . . .  quas 
m  eis  habebat.  • . .  bannum  ac  quicquid  voluerit  faciendum 
vel  construendum^  et  si  habuerit  molendinum,  eundi  ad 
molendinum. 

En  4068  Geofroi,  fils  de  Bouchard  de  Brulon,  donne 

à  la  Couture  ^. .  • .  quator  prebendas cum  omnibus 

eonsuetudinibus,  idest  vicaria,  theloneo,  fomagio,  banno^ 
corvaria  et  moltura,  si  tamen  in  meo  fevo  molendinum 
habuerint. 

Dans  un  acte  constatant  la  fondation  des  églises  de 
Saînt-Denys  et  Saint-Nicolas  par  Geofroi  Rorgon  *  vers 
4096  le  droit  de  contraindre  à  moudre  au  moulin  sei- 
gneurial est  presque  considéré  comme  un  droit  naturel, 
....adquod  molendinum  concessit  Goffridus  ut  omnes 
illius  castri  homines  per  naturale  bannum  molant. 

La  preuve  que  le  droit  de  faire  moudre  au  moulin  est 


•  Cartulaire  de  la  Couture,  ^  15,  r*;  Bibl.  du  Mans.  — 
«  Baluzii  miscellanea,  t.  III,  p.  63.  Ed.  1762,  Lucae.  —  »  Gai- 
gnières,  199,  pag.  84.  —  *  Dom  Rousseau,  t.  III,  n?  1010,  ex 
chartul.  S.  Nichol.  Andeg. 
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une  conséquence  de  la  propriété  de  la  terre  ou  du  fief 
résulte  d'une  manière  encore  plus  certaine  à  mon  avis 
d'une  autre  série  d'actes  qui  présupposent  ce  droit  puis- 
qu'ils en  font  un  accessoire  du  moulin  même.  Dans  ces 
diverses  circonstances  le  seigneur  détache  du  fief  le 
droit  de  contraindre  les  hommes  à  venir  moudre  au 
moulin  et  en  fait  l'objet  d'une  concession  particulière. 
Un  exemple  qui  fait  le  mieux  ressortir  cette  di- 
vision se  trouve  dans  la  charte  de  fondation  du  prieuré 
de  Montguyon  au  Maine  par  Juhel  de  Mayenne  en  4097  ^ 
Il  donne  aux  religieux  qui  habiteront  ce  prieuré  ses 
moulins  de  Couptrain  (de  Corputragio)  avec  tous  leurs 
droits  et  dépendances,  et  la  moulte  de  ses  hommes  ;  il 
leur  concède  le  droit  de  faire  d'autres  moulins,  et  ces 
moulins  auront  les  mêmes  droits  et  la  même  corvée  sur 
ses  hommes  . . .  eamdem  liber tatem. . ,.  et  eamdem cor- 
veiam  hominum  meorum;  et  il  s'engage,  lui  et  ses  héri- 
tiers, à  contraindre  ses  hommes  à  venir  moudre  aux 

moulins  des  religieux ita  quod  ego  et  heredes  mei 

quos  ad  hoc  obligo  specialiter  et  expresse  predictos  homi- 
nés  tenemur  compellere  ad  molendum  in  dictis  molendinis. 
S'ils  y  manquent  en  quelque  chose,  ils  pourront  après 
sommation  y  être  contraints^  et  les  religieux  pourront 
les  juger  et  prendre  d'eux  l'amende.  Il  est  évident 
que  si  le  droit  de  contraindre  les  hommes  à  venir  mou- 
dre aux  moulins  construits  par  suite  de  cette  conces- 
sion avait  été  une  conséquence  nécessaire  de  cette  même 
concession,  il  eût  été  inutile  de  s'en  expliquer,  et  sur- 


•  Ménage,  Histoire  de  Sablé,  pag.  358,  preuves  ;  Exlr.  du 
cartulaire  du  prieuré  de  La-Haye-aux-Bons-homtnes. 
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tout  il  eût  été  inutile  que  Juhel  prit  un  engagement 
aussi  formel  pour  lui  et  ses  héritiers. 

C'est  sans  aucun  doute  dans  le  même  ordre  d'idées 
que  doit  se  placer  un  accord  entre  Eusèbe,  évéque 
d'Angers  et  le  Ronceray  ^,  dont  la  date  est  entre  1047 
et  1056  ;  l'évêque  reconnatt  que  ses  hommes  doivent 
aller  moudre  au  moulin  de  Morannes  qui  appartient  aux 
religieuses. ..  ut  annone  hominum  de  nostra  dominica 
terra  ibidem  par  hannum  perpétua  molerentur. 

Do  peu  après,  du  temps  de  Richilde,  abbesse  du  Ron- 
ceray, entre  1073  et  1103,  Bernard  Subrannus  donne  à 
cette  abbaye  où  sa  fille  entre  comme  religieuse  ^  la  moi- 
tié d'un  moulin  commun  entre  lui  et  Saint-Aubin,  avec 
son  droit  de  faire  venir  ses  hommes  moudre  à  ce 
moulin . 

Vers  1100-1103  Gandin  de  Malicome  donne  aux  reli- 
gieux de  Saint-Aubin  ^  une  terre  en  payement  d'une 
somme  de  trente  livres  qu'il  leur  devait,  la  seule  ré- 
serve qu'il  stipule  à  son  profit  est  que  les  hommes  ha- 
bitant cette  terre  ne  pourront  moudre  qu'à  ses  moulins, 
née  quicquam  in  ea  retinuit  excepta  quad  hamines  ibi  mor 
nentes  armanam  suam  nan  matent  nisiad  malendinas  Gau- 
dini.  Il  résulte  bien  évidemment  de  cetle  réserve  que 
si  elle  n'avait  pas  été  faite  les  hommes  de  celte  terre 
auraient  dû  aller  moudre  aux  moulins  de  Saint-Aubin, 
et  qu'elle  devait  nécessairement  être  exprimée  du  mo- 
ment que  Gaudin  voulait  conserver  la  mouture  des  hom- 
mes de  la  terre  qu'il  donnait. 


•  Cartulaire  du  Ronceray,  Marchegay,  n*  ccxx,  pag.  140.— 
«  Cartulaire  du  Ronceray,  Marchegay,  n*  cdxiii,  pag.  251.  — 
'  Cartulaire  de  Saint-Aubin,  f>  103,  v»;  Bibl.  d'Angers. 
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Une  réserve  entièrement  semblable  se  trouve  dans  un 
acte  de  1 184  par  lequel  Raherius  de  Montigny  ^  en  fai- 
sant des  donations  à  Marmoutier  stipule  que  les  hom- 
mes de  Marmoutier  viendront  moudre  à  son  moulin, 
cuire  à  son  four,  et  pressurer  à  son  pressoir. 

La  réserve  pouvait  avoir  aussi  pour  but  de  maintenir 
le  sujet  dans  le  droit  qu'il  avait  antérieurement  d'aller 
moudre  au  moulin  qu'il  voulait.  Nous  en  trouvons  un 
exemple  dans  un  acte  de  1063  par  lequel  Geofroi  Papa- 
bovem  et  sa  femme  Marca^  donnent  à  Harmoutier  di- 
vers immeubles  et  droits  qu'ils  avaient  à  Rillé,  parmi 
lesquels  deux  terrains  au-dessous  du  château,  et  le  droit 
d'y  avoir  des  moulins  ;  une  des  conditions  de  cette  con- 
cession est  que  tout  homme  de  Geofroi  ou  d'autres,  soit 
bourgeois,  soit  paysan,  sive  burgensis  sive  rusticus^ 
ne  pourra  être  empêché  d'aller  moudre  à  ses  mou- 
lins. 

En  résumé,  ce  n'est  qu'en  vertu  de  conventions  par- 
ticulières que  les  hommes  sont  tenus  d'aller  moudre  à 
un  moulin  autre  que  celui  duquel  ils  dépendent  ;  cette 
règle  résulte  expressément  d'une  transaction  de  1214 
entre  l'abbaye  de  Saint-Vincent  du  Mans  et  Hugues  de 
Tyron  ^  d'après  laquelle  les  hommes  de  Sau)t- Vincent 
habitant  le  fief  de  Ballon  dans  un  certain  rayon  désigné 
devront  moudre  au  moulin  de  Valletryche  feodaliter,  ex- 


'  Gaignières,  Extraits  des  cartulaires  et  titres  de  Marmou- 
tier, t.  1,  pag.  243,  Montigny  ;  Bibl.  nat^  Lat.  5441.  —  *  Cartae 
de  Relliaco,  n*  1^  Marchegay,  Archives  d'Anjou,  t.  I,  pag.  28  : 
Dom  Housseau,  t.  II,  n*  666,  ex  arch.  Maj.  mon.,  layette  de 
Rillé.  —  '  Liber  controversiarum  Sancti  Vincsntii,  copie  de 
Gaignières,  Bibl.  nat.  Lat.  5444,  pag.  453. 
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cepléceux  qui  sont  tenus  de  droit,  de  jure,  d'aller  mou- 
dre à  un  autre  moulin. 

Ce  droit  défaire  moudre  au  moulin  seigneurial  dépend 
de  la  basse  justice  ou  justice  foncière  que  les  textes  la- 
tins appellent  vicaria,  et  qui  s'appelle  aussi  en  français 
Toirie  ou  justice  voyère.  Un  grand  nombre  des  textes 
que  j'ai  cités  ne  dit  rien  à  cet  égard  :  cependant  il  est 
facile  de  voir  que  plusieurs  d'entre  eux  proviennent  de 
seigneurs  peu  importants  qui  ne  devaient  pas  avoir  une 
justice  autre  que  la  justice  foncière.  Mais  les  donations 
de  Bernard  de  Laval  (vers  1060)  et  de  Geofroi  de  Brulon 
(en  4068)  citées  plus  haut  suffiraient  pour  démontrer 
que  dès  le  milieu  du  xi*  siècle  le  droit  de  contrainte 
pour  les  moulins  appartenait  aux  bas  justiciers.  Dans 
le  premier  de  ces  actes  en  effet  le  donateur  range  le  droit 
de  faire  aller  au  moulin  parmi  les  coutumes  dépendant 
de  deux  bordages  et  d'une  masure  qui  font  l'objet  prin- 
cipal de  la  donation,  preterea  dédit  consuetudines  utrius- 
qtie  bordagii  et  mansurae  terrae  quas  in  eis  habehat,  pas- 

tinaeium  videlicet  bosci  et  herbae,  bannum et  si 

habuerit  molendinum  eundi  ad  molendinum.  Dans  le  se- 
cond rénumération  est  plus  complète  et  plus  nette 
comme  on  peut  le  voir  plus  haut. 

Hais  cette  classification  du  droit  de  mouture  parmi 
les  droits  de  voirie,  vicaria,  résulte  jusqu'à  la  dernière 
évidence  des  deux  actes  suivants  : 

Vers  1084,  Robert,  fils  de  Thibaut  des  Roches  ^  après 
la  mort  de  son  père  enlève  la  voirie  vicariam  de  sa 


*  Dom  HousseaUy  t.  III,  n»  868;  archives  de  Marmoutier, 
layette  de  Saint-Quenlin-en-Mauges . 
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terre  des  Roches  à  Guy,  fils  de  Sulion,  et  la  donoe  à 
Legerius  qui  est  ainsi  chargé  de  percevoir  les  revenus  de 
ladite  voirie.  Celui-ci  se  met  à  exiger  de  nouvelles  cou- 
tumes sur  la  terre  des  religieux  et  saisit  en  vertu  de  son 
droit  de  vicarius  les  grains  et  les  ânes  de  ceux  qui  ve- 
naient à  leurs  moulins  et  même  leurs  serviteurs  et  leurs 
enfants,  filias  et  filios  eorum  facere  vicariales,  que  duo 
ante  Letgerium  nullus  vicarius  fecerat.  Plainte  est  portée 
par  les  religieux  à  Robert  ;  celui-ci  répond  qu'il  ne  con- 
sent pas  à  ce  qu'aucun  voyer  introduise  de  nouvelles 
coutumes  en  outre  des  anciennes  coutumes  de  la*  voirie, 
nec  se  unquam  consentire  ut  prêter  veteres  consuetuiines 
vicarie  aliquam  novam  ullus  vicarius  introduceret  ;  il 
fait  comparaître  Legerius  devant  Tabbé  de  Marmoulier 
Barthélémy  avec  plusieurs  des  serviteurs  de  l'abbaye 
qui  connaissaient  bien  les  coutumes  de  celte  voirie. . . 
fuerunt  ibi  plures  ex  famulis  nostris  qui  bene  sciebani 
antiques  consuetudines  vicarie  ;  en  leur  présence  Lege- 
rius est  obligé  de  reconnaître  que  le  droit  qu'il  avait 
exigé  sur  les  moulures  n'était  pas  compris  dans  les 
coôlumes  qu'il  devait  percevoir.  Il  résulte  de  cet  acte 
que  le  droit  de  mouture  qu'il  réclamait  était  bien  une 
dépendance  de  la  voirie,  mais  que  par  suite  d'une  re- 
nonciation très  explicite  de  Robert,  il  ne  pouvait  plus 
le  réclamer. 

C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  de  la  convention  inter- 
venue en  I  M  6  entre  Aimery  d'Avoir  et  les  religieuses 
du  Ronceray  au  sujet  d'un  four  à  construire  à  un  en- 
droit appelé  Folia  nova^.  Parmi  les  clauses  de  cet  acte 


'  Cartulaire  du  Ronceray,  Marchegay,  n'*  lxii,  pag.  54. 


PRftPAQE.  LXXlll 

figure  la  suivante  relatire  à  un  moulin,  habitantes  vero 
in  vicaria  sua  ad  molendina  dominarum  precatu  suo  mo- 
1ère  faciat  si  voluerint  ;  le  droit  de  faire  moudre  à  un 
moulin  est  certainement  une  dépendance  de  la  vicaria, 
puisque  dans  le  cas  prévu  par  la  convention  ci-dessus 
il  faut  l'intervention  de  celui  qui  a  le  droit  de  voirie. 

Le  fait  de  moudre  au  moulin  du  seigneur  n'emporte 
pas  de  la  part  de  celui  qui  peut  faire  construire  un 
moulin  renonciation  au  droit  de  le  construire.  C'est  ce 
qui  est  reconnu  dans  une  transaction  du  1*'  mai  1100 
entre  Avesgaud  et  Tabbaye  de  Saint- Vincent  au  sujet  du 
cimetière  de  Saint-Symphorien  et  Sainte-Marie  de  Con- 
nerré^  Avesgaud  après  avoir  concédé  la  dîme  d'un  de 
ses  moulins  et  de  ceux  qu'il  pourrait  construire  par  la 
suite  ajoute  que  les  hommes  des  moines  porteront  leur 
grain  à  moudre  à  ce  moulin  jusqu'à  ce  que  les  moines 
ayent  un  moulin  dans  son  fief,  ad  quod  videlicet  molen- 
dinum  meum  homines  monachorum  annonas  suas  ad  mo- 
lendum  déferrent  quousque  monachi  in  fevo  meo  molendi- 
num  habeant. 

Il  faut  être  dans  la  lieue  du  moulin  pour  que  le  sei- 
gneur puisse  contraindre  à  venir  y  moudre.  Cependant 
la  distance  peut  être  mesurée  d'une  manière  différente, 
soit  dans  l'acte  de  concession  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  la 
limite  dans  laquelle  on  devra  moudre  au  moulin,  soit 
lorsqu'il  s'agira  de  fixer  les  limites  entre  les  sujets  de 
plusieurs  moulins. 


*  Gaigniôres,  eartulaire  de  Saint- Vincent,  pag.  544,  Bibl. 
nal.  Lat.  5444. 
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Nous  avons  ud  exemple  du  premier  cas  dans  les  do- 
nations faites  entre  1124  et  11 29  à  Fontevrault  par  Pa- 
ganus  Guntardus^  ;  il  donne  aux  religieuses  un  empla- 
cement pour  construire  un  moulin  et  la  maison  du 
meunier^  et  tantum  spaciiper  quoi  asini  possint  ad  mo- 
lendinum  cum  farina  ventre^  atque  ad  molendinum 
redire.. . 

En  voici  un  du  second  : 

A  une  époque  postérieure  Guillaume  de  Hartigné 
établit  un  moulin  sur  les  terres  dépendant  de  Saint- 
Melaine  ou  dans  leur  voisinage^:  sur  la  demande  de 
Gautier,  prieur  de  Saint-Helaine,  Engelard,  sénéchal  du 
roi  à  Brachesac,  Gxe  les  limites  de  ce  moulin,  Gauterius 
autem  adiit  Engelardum  tum  senescallum  régis  et  eum 
super  aquam  adduxit  ubi  utrisque  metas  quas  non  trans- 
grederentur  adnotavit . 

Le  droit  du  seigneur  n'aurait  pas  été  assuré  s*il  n'y 
avait  eu  une  sanction,  et  cette  sanction  qui  à  la  fin  du 
XV*  siècle  paraît  avoir  été  réduite  à  la  saisie  et  confisca- 
tion de  la  farine  moulue  en  contravention,  était  beau- 
coup plus  sévère  dans  les  temps  plus  anciens  ;  la  con- 
travention était  punie  d*une  amende,  la  mouture  et  les 
ânes  qui  servaient  au  transport  (c'était  le  moyen  le  plus 
ordinairement  employé)  étaient  confisqués,  la  mouture 
et  Tâne  appartenaient  au  propriétaire  du  moulin,  l'a- 
mende était  attribuée  au  seigneur. 

Nous  trouvons  qu  il  en  est  ainsi  dès  1068  dans  la  do- 


*  Cartul.  de  Fontevrault,  chap.  195;  Arch.  de  Maine-et- 
Loire.  —  '  Bibl.  nat.  Lat.  5446,  pag.  295. 
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Dation  des  quatre  prébendes  faite  à  la  Coulure  par  Geo- 
froi,  fils  de  Bouchard  de  Bruion  :  ceux  qui  négligeront 
de  moudre  au  moulin  des  religieux  seront  saisis,  mais 
Tattribution  des  profils  est  différente  de  celle  qui  était 
Je  plus  généralement  suivie,  forefactura  sit  sua  et  mihi 
plane  reddatur  moltura. 

L'énumération  des  coutumes  de  Cbâteau-du-Loir  que 
je  cite  plus  loin,  et  qui  paraît  être  de  1 080  environ,  dit  que 
lorsqu'un  homme  sera  arrêté  portant  son  blé  à  un  autre 
moulin,  Saint-Guingalois  aura  le  blé  et  Tâne,  et  le  sei- 
gneur de  Châleau-du-Loir  aura  de  homine  illo  très  li- 
bras  denariorum^  la  peine  était  on  le  voit  fort  sévère. 

Entre  1 190  et  1195  discussion  entre  Brunus  d'Auvers 
et  Geofroi  son  fils  d'une  part  et  les  religieux  de  la  Cou- 
ture de  l'autre  au  sujet  du  moulin  d'Auvers  ^  ;  quelques 
moulins  restent  communs  entre  les  parties  quant  aux 
droits  de  mouture,  et  leurs  sujets  auront  le  droit  de  mou- 
dre à  celui  des  moulins  qu'ils  voudront.  Ceux  qui  tente- 
ront d'aller  moudre  à  d'autres  moulins  seront  pris  et  les 
amendes  ou  confiscations  auxquelles  ils  pourront  être 
condamnés  seront  partagées  entrâtes  seigneurs  d'Auvers 
et  les  religieux  dans  la  proportion  de  leurs  droits  sur  les 
moulins,  pars  illa  que  illum  caperet  et  in  captione  et  in 
multura  illius  talem  partem  habebit  qualem  in  suo  molen- 
dino  capit. 

Pareille  convention  se  retrouve  dans  la  transaction 
de  1214  relative  au  moulin  de  Ballon.  Dans  le  cas  où  les 
hommes  de  Hugues  de  Tyron  ou  de  ses  héritiers  n'i- 
raient pas  moudre  audit  moulin,  les  religieux  devront 


'  Cortulaire  de  la  Couture,  M6,  r*  ;  Bibi.  du  Mans. 
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faire  tenir  à  Hugues  sa  paM  de  la  mouture,  et  ils  pren- 
dront les  amendes,  eisdem  facient  habere  pûrtem  suant 
molture,  et  ipsi  emendcis  captent.  Mais  les  hommes  ainsi 
arrêtés  pouvaient  se  faire  décharger  de  l'amende  en 
jurant  qu'ils  n'allaient  pas  à  un  autre  moulin. 

Le  droit  de  contrainte  est  consacré  d'une  manière  for- 
melle dans  une  donation  que  Huguier,  fils  de  Bernard 
(Hugerius  Bemardi),  fait  à  Fontaine-Daniel  en  !239*  ; 
sur  la  plainte  des  meuniers  aux  moulins  desquels  on 
doit  moudre,  les  contrevenants  pourront  être  condam- 
nés par  la  cour  des  religieux  à  réparer  le  dpmmage, 
et  ceux-ci  garderont  pour  eux  l'amende  s'ils  le 
veulent. 

Enfin,  à  la  même  époque,  nous  trouvons  le  droit  de 
saisie  consacré  dansdes  termes  plus  étendus  même  que 
ceux  de  la  coutume.  En  1238  Geofroi,  vicomte  de  Cha- 
teaudun  fait  un  arrangement  avec  Saint-Vincent  au  su- 
jet du  prieuré  de  Montdoubleau^:  il  donne  aux  religieux 
son  moulin  de  GrJaver  sur  la  Grenne,  si  le  meunier  de 
ce  moulin  trouve  des  hommes  allant  à  un  autre  moulin, 
excepté  bien  entendu  celui  de  Geofroi,  non-seulement 
il  pourra  prendre  sur  la  route  le  sommier  et  lever  l'a- 
mende pour  lesdits  moines,  mais  il  pourra  même  saisir 
dans  le  four  le  pain  fait  avec  cette  farine,  poterit  summa- 
rium  in  viam  capere  velpanem  coctum  in  fumo  etemendam 
ad  opus  monaehorum  levare. 

La  coutume  glosée  §  107  et  les  nouvelles  coutumes 


•  Extraits  des  Titres  de  Fontaine-Daniel,  page  33,  Gaî- 
gnières,  Bibl.  nat.  Lat.  5475.  —  ■  Cartulaire  de  Saint- Vincent, 
copie  de  Gaignières,  p.  63;  Bibl.  nat.  Lat.  5444. 
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d'Anjou  (art.  26)  et  du  Haine  (art.  37)  disposent  que 
quand  le  sujet  a  mené  son  blé  au  moulin  du  seigneur 
pour  le  moudre»  si  le  blé  n'est  pas  moulu  dans  les 
24  heures,  le  sujet  peut  le  faire  moudre  où  il  voudra» 
pour  cette  fois  seulement.  Cette  disposition  remonte  au 
XII*  siècle,  elle  se  trouve  dans  deux  tarifs  des  droits 
qu'on  percevait  du  temps  de  Geofroi  Y»  père  de  Henri  IIS 
dans  des  fiefs  de  Gervais  de  Château-du-Loir  qui  fut 
successivement  évêque  du  Mans  et  archevêque  de  Reims; 
ces  fiefs  étaient  situés  dans  les  chastellenies  d'Oise  et  de 
La  Suze  * . 

On  la  retrouve  mais  avec  un  degré  intermédiaire 
dans  un  autre  acte  relatif  aux  moulins  de  Tuffé  appar- 
tenant à  Saint-Vincent  et  qui  se  place  entre  1106  et 
H  30^;  si  les  hommes  de  Saint-Vincent  restent  un  jour 
et  une  nuit  au  moulin  des  religieux  sans  que  leur  blé 
soit  moulu,  ils  pourront  aller  au  moulin  de  Rainaud; 
s'ils  vont  de  suite  à  un  autre  le  prieur  de  Tufi*é  connaî- 
tra de  cette  transgression.  On  ne  dit  pas  ce  qui  arrivera 
s'ils  restent  aussi  un  jour  et  une  nuit  sans  pouvoir  mou- 
dre au  moulin  de  Rainaud. 

11  arrive  souvent  qu'un  moulin  est  une  propriété  com- 
mune entre  plusieurs  personnes.  Les  coutumes  d'Anjou 
et  du  Jdaine  ont  réglé  avec  soin  la  manière  dont  se  doi- 


*  Registre  XXI  de  la  Chambre  des  Comptes,  f**  306,  r*,  et 
330,  y;  Bibl.  nat.  Lat.  9067.  —  *  Cartulaire  de  Saint- Vincent, 
copie  de  Gaîgnières,  Bîbl.  nat.  Lat.  5444,  page  86.  Deux  abbés 
du  nom  de  Guillaume  ont  successivement  occupé  le  siège 
abbalialy  de  1106  à  1130,  on  ne  voit  pas  dans  Tacte  duquel  des 
deux  il  peut  être  question. 
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vent  faire  les  réparations  au  mouliD  commun;  quand 
elles  deviennent  nécessaires,  l'un  des  parsonniers  doit 
sommer  les  autres  d'y  contribuer;  s'ils  ne  veulent  pas 
ou  s'ils  retardent,  il  peut  faire  les  réparations,  et  il  per- 
cevra tous  les  revenus  du  moulin  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
couvert  de  ses  avances  (B,  H6.  C,  108.  E,  19. 1,  27). 

De  nombreux  documents  sur  lesquels  il  est  inutile 
d'insister  nous  ont  conservé  des  conventions  sur  des 
partages  de  moulins,  de  leurs  revenus,  sur  la  pèche 
des  étangs  et  sur  celle  qui  se  faisait  près  des  moulins. 
Ce  n'est  que  très-exceptionnellement  qu'on  trouve  que 
l'un  des  copropriétaires  prendra  une  part  des  revenus 
sans  supporter  une  part  delà  dépense;  j'en  ai  trouvé 
cependant  un  cas  dans  un  acte  entre  1157  et  4170  par 
lequel  Robert,  fils  aîné  de  Odo  de  Fulgeretis  donne  à 
Saint -Aubin  ses  droits  sur  les  moulins  et  les  pêcheries 
de  Gouiz  *  :  hoc  autem  retinutt  ut  monachi  illius  partent 
facerentf  ipse  vero  in  ^molendinis  nichil  mitteret,  et  ta- 
men  quartam  partent  emolumenti  ipsorum  acciperet . 

Quant  aux  réparations,  il  est  certain  que  le  droit  con- 
sacré par  les  coutumes  que  je  viens  de  citer  était  en 
usage  dès  le  commencement  du  xu*  siècle.  Entre  4119 
et  1127  Pierre  Mocellus  et  plusieurs  autres  donnent  à 
Saint-Aubin  ^  le  tiers  d'un  moulin  avec  toute  la  mouture 
molnertatam  totam,  et  le  tiers  de  l'étang  et  de  la  pêche 
dudit  étang.  Les  moines  feront  l'écluse  et  le  moulin  jus- 
qu'à ce  qu  il  soit  en  état  de  moudre,  et  alors  tout  ce  qui 
sera  nécessaire  au  moulin  sera  fait  en  commun  par  les 


*  Cartulaire  du  prieuré  de  Gouiz,  f»  32,  y*\  Bibl.  nat.  Lat. 
5447.  —  *  Cartulaire  de  Saint-Aubin,  fif.  35  et  36  ;  Bibl. 
d'Angers. 
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parties.  Si  Moceilus  et  les  autres  ne  veulent  pas  faire  les 
travaux  du  moulin  et  que  les  moines  les  fassent,  ils 
percevront  à  eux  seuls  tous  les  produits  du  moulin  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  rentrés  dans  leurs  avances,  si  au- 

iem  noluerii potiierint  predicti  milites  molendinum 

^aeere^  et  monachi  fecerint  illud,  tamdiu  soli  excipient 
^uicquid  de  molendino  exierit^  donec  omnem  pecuniam 
4iuam  in  molendino  eœpenderant  receperint. . . 

Moulins  foullerets,  Moulins  à  foulon. 

La  coutume  de  1411  (§  21)  et  celle  de  1i63  (§  29)  as- 
similent les  moulins  à  foulon  aux  moulins  è  blé,  sauf 
pour  la  banlieue  du  moulin  dont  il  n'est  pas  question  dans 
les  anciens  titres. 

Nous  retrouvons  cette  assimilation  dans  la  charte  de 
fondation  de  labbajede  Perseigne  par  Guillaume  Talvas 
comte  d'Alençon,  en  1145  ^  ;  il  autorise  les  moines  qui 
habiteront  cette  abbaye  à  faire  sur  leur  terre  un  ou  plu- 
sieurs moulins  à  foulon  où  il  pourront  faire  venir  leurs 
hommes  aussi  bien  que  ceux  du  comte  qui  habitent  son 
pays  de  Saonois,  si  lui  ou  ses  héritiers  ne  font  pas  cons- 
truire de  semblables  moulins. 

En  1240  les  seigneurs  de  Saonois  successeurs  de 
Guillaume  Talvas  n'avaient  pas  encore  fait  de  moulin  à 
foulon  ;  au  mois  d'avril  de  cette  année  Aimery  vicomte 
de  Chatellerault  seigneur  de  Saonois  en  confirmant  les 
dons  de  ses  prédécesseurs  ^  demande  aux  moines  de 


'  Gallia  Cbristiana,  t.  XIV,  Instrum.  eccl.  Cenom.  n*  xiii.— 
*  Cartul.  de  l'abbaye  de  Perseigne.  pag.  42,  Bibl.  nat.  Lat. 
5474.  ^ 
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tenir  en  bon  état,  accommodare,  leur  moulin  à  foulon 
pour  lui  et  ses  sujets  de  Saonois  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait 
faire  un  moulin  dans  sa  terre.  Le  droit  de  faire  ces 
moulins  appartient  donc  aux  barons  puisqu'ils  en  font 
la  concession,  et  l'exercice  du  droit  par  le  vassal  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  baron  puisse  exercer  son  droit 
le  jour  où  cela  lui  convient. 


16.  Fours. 

Le  droit  de  l'Anjou  et  du  Maine  est  le  même  en  ce 
qui  concerne  les  fours  ;  le  vassal  ou  vavasseur  qui  a 
simple  justice  voyère  ou  foncière  a  le  droit  d'avoir  un 
four  avec  droit  de  contraindre  ses  hommes  à  venir 
cuire,  sous  peine  de  saisie  du  pain  qui  a  été  cuit  ail- 
leurs ;  mais  ce  droit  ne  lui  appartient  que  s'il  a  un 
bourg  en  totalité  ou  en  partie.  De  même  que  pour  le 
droit  de  moulure,  nous  trouvons  ce  droit  constaté  par 
des  documents  antérieurs  de  plus  de  deux  siècles  &  la 
rédaction  des  plus  anciennes  coutumes. 

Entre  1053  et  1060,  Odricus  de  Champtoceaux  donne 
à  Marmoutier  l'église  de  Saint- Jean-Baptiste  à  Champ- 
toceaux ^  il  donne  en  même  temps  le  four  de  Saint- 
Jean  ;  tous  les  habitants  du  bourg  de  Saint-Jean  et  ceux 
du  faubourg  pourront  y  cuire  leur  pain  et  le  vendre, 
ils  n'auront  de  coutumes  à  payer  à  nuls  autres  qu'aux 
moines. 


'  Prieurés  de  Marmoutier  en  Anjou,  Champtoceaux^  chartes 
originales,  n*  1  ;  Arch.  de  Maine-et-Loire. 
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Gé  409S  WariiMig  Frand|^Qa  et  sa  femme  OraTÎa» 
«¥ec  le  eonseoleinent  du  comte  Geofroi,  fool  diverses 
conoessione  à  Saiot-Maur-wr-LoiFe  ^  ;  si  tes  moines 
T0iileoi  £Mre  un  lour  dans  le  lieu  qu'il  leur  dooM  ils  le 
pourront^  et  les  hommes  des  moines  demeurant  en  cet 
endroit  devrcMit  envoyer  à  ce  four. 

Entre  1047  et  1660  Guy*  trésoiier  de  Saint^Haurice 
d'Angers,  donne  à  Saint-Aubin  son  four  qu'il  avait  au 
Lion  d'A«gers  ^«  et  il  en  garantit  la  possession  paisil)le 
en  s'engageant  à  n'en  pas  laisser  construire  d'autres 
dans  cet  endroit,  iia  ^[uietum  ut  nullum  aliud  haèeretur 
in  villa  Logione  :  H  réserve  seulement  la  construction 
d'un  four  avec  deux  lourniers  pour  les  pauvres. 

Vers  la  même  époque,  entre  1067  et  4  079  ^  la  com- 
tesse Hildegarde  première  femme  de  Foulques-Rechin 
établit  un  four  et  des  foumiers  dans  le  bourg  de  l'ab- 
baye du  Banoeray  pour  y  faire  du  pain  et  le  vendre  ;  lo6 
foumiers  d'au*-delà  de  la  Maine  ne  pourront  vendre  de 
pain  dans  le  bourg  du  Roneeray  qu'à  certains  jours  de 
marché  ou  de  foire  désignés;  les  autres  Jours  si  on  en 
trouve  vendant  du  pain,  le  pain  sera  saisi,  et  le  mar- 
chand expulsé. 

Ce  droit  fut  contesté  entre  1117  et  1120;  quelques 
vendeurs  de  pain  prétendirent  avoir  le  droit  d'en  vendre 
sans  le  consentement  des  religieuses  et  de  leur  voyer, 
ab$que  tHduniaU  sanctimonialium  et  vicani  earum  ^.  Bar- 


Mm*Êm»^l^t^^Êimm»immmmmm^immmm»m*»mmmm»^^»m»m^m^mmmimmmmmmaÊmmmmt^i^ 


*  Gariolaire  de  Saini-Maar-sur-Loire^  n*  17  ;  Marchegay, 
archives  d'Anjou,  t.  I,  pag.  358.  —  '  Cartul.  de  Saint-Aubin, 
^  M,  y,  Bibl.  d'Angers;  Dom  Housseau,  t.  Il, n*  517,  ex  eod. 
—  '  GartoL  du  Roneeray»  Marchegay,  n*  lix,  pag.  53.  —  ^  Eod. 
n'UL^pag.  53. 

m.  / 
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bot,  fils  de  Tebert,  voyer  des  religieuses,  tune  villicus^ 
saisit  le  pain  et  le  jeta.  Plainte  fut  portée  par  les  four- 
niers  d'outre  Maine  devant  le  prévit  du  comte,  et  par 
les  religieuses  devant  la  cour  du  comte  ;  une  enquête 
eut  lieu  pour  s'informer  des  droits  qui  existaient  dans 
le  bourg  du  Ronceray,  et  parmi  les  témoins  figure  un 
autre  voyer,  Giraldus  villicus.  Les  témoins  affirmèrent 
le  droit  absolu  des  religieuses  qui  y  furent  maintenues 
par  un  jugement  de  la  cour  du  comte  auquel  prirent 
part  le  comte  et  la  comtesse. 

Bien  que  ces  d^ux  actes  soient  relatifs  surtout  &  la 
prohibition  de  vendre  du  pain  dans  des  endroits  déter- 
minés je  les  ai  rapportés  ici  parce  qu'ils  me  paraissent 
démontrer,  surtout  le  second,  que  le  droit  de  four  ap- 
partient au  seigneur  qui  a  la  justice  voyère. 

En  1116  Aimeri  d'Aver  permet  aux  religieuses  du 
Ronceray  de  construire  un  four  in  Folia  nova^.  Si  elles 
le  veulent  elles  pourront  en  construire  un  autre  par  la 
suite,  mais  nul  autre  ne  pourra  en  construire  un  dans 
ce  bourg,  in  vico  illo,  si  ce  n'est  Aimeri  ou  les  reli- 
gieuses *. 


*  Cartulaire  du  Ronceray,  Marchegay,  n*  lxii,  pag.  54.  — 
*  Voyez  encore  :  Accord  entre  Saint-Florent  et  Guillaume  de 
Monsoreau  sur  les  droits  de  justice  dans  le  prieuré  d'Allone, 
entre  1070  et  1109  ;  cartul.  blanc  de  Saint-Florent-de-Saumur, 
f*  51,  Arch.  de  Maine-et-Loire.  —  Donations  faites  à  Marmou- 
tier  par  Gaultier  Oditus  et  Basilia  sa  femme  en  1094  ;  Extr. 
des  Cartulaires  et  Titres  de  Marmoutier,  Pouancé(Gaignières), 
t.  I,  pag.  73;  Bibl.  nat.  Lat.  5441.  ~  Donation  faite  à  Mar- 
moutier par  Savari  d'Antenaise,  La  Ballée;  Eod.  pag*  173. — 
Titres  concernant  Saint-Eloi-d' Angers  et  Montigny,  Eod. 
pag.  399  et  243.  —  Fondation  du  prieuré  de  Montguyon  au 
Maine  en  1097  par  Juhel  de  Mayenne,  Ménage,  Histoire  de 
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Les  actes  relatifs  aux  fours  sont  aussi |  comme  on 
peut  le  Toir  bien  nombreux .  Je  me  bornerai  à  en  citer 
encore  un. 

En  1087  Jean  de  la  Flèche  donne  à  Saint-Aubin  l'église 
de  Saint-Ouen  de  la  Flèche  et  ses  dépendances  ^  :  desi- 
gnavU  eis  loeum  qtio  burgum  facerentet  fumum  proprium 
habererU.  Burgenses  vero  qui  ibi  habitarent  decrevit  é^se 
in  potestate  monaeharum^  nuUi  homini  quaseunque 
ccmuetudines  reddituros nisi  monachis^  excepta  quod  etc. 


46.  —  Vente  de  vin.  —  Ban  du  seigneur. 

Les  coutumes  de  U11  et  de  1463  reconnaissent  au 
comte,  baron,  et  seigneur  chastellain  qui  a  droit  de 
chastellenie  le  droit  de  faire  des  bans  et  de  prononcer 
des  peines  contre  ceux  qui  contreviendraient  à  leurs  dé- 
fenses. Un  des  principaux  droits  que  les  seigneurs  s'é- 
taient ainsi  réservés  est  le  banvin  ou  privilège  de  vendre 
leur  vin  pendant  un  certain  temps  à  l'exclusion  de  leurs 
sujets  qui  ne  pouvaient  vendre  le  leur  que  pendant  le 
reste  de  l'année.  Il  n'est  pas  question  de  ce  droit  dans 
la  coutume  de  1411  non  plus  que  dans  les  textes  B  et  C; 
mais  le  §  1 44  de  la  coutume  de  1463,  reproduisant  le 


Sablé,  pag.  358,  preuves.  —  Accord  en  1238  entre  Greofroi, 
vicomte  de  Chàteaudun  et  Saint- Vincent  au  sujet  du  prieuré 
de  Mondoubleau,  cartulaire  de  Saint- Vincent,  pag.  66  (Gai- 
gnières);  Bibl.  nat.  Lat.  5444.  —  Donation  en  1216  par 
Âmaury  de  Craon  à  La  Roe  ;  Dom  Housseau,  t.  VI,  n*  2423, 
archives  de  Saint-Nicolas-de-Craon.  —  ^  Archives  de  la 
Sarthe,  ^i^M. 
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§  4  476  de  Liger,  reconnaîi  formellement  le  privilège  pour 
ie  seigoeur  de  faire  veodre  sea  via  à  détail  pendant 
40  jours  sous  une  pénalité  de  60  sous  d'amende  contre 
les  conti^venants. 

Le  texte  A  (403)  dit  simplement  -que  le  seigneur  quia 
ban  oe  (»eut  le  tenir  que  quarante  jours,  sans  s'expli- 
quer s'il  s'agit  <le  la  vraie  du  viu  ou  <l'autres  denrées, 
mais  on  peut  tenir  pour  certain  qu'il  ne  s  agît  que 
du  vin . 

Ce  droit  remonte  à  une  haute  antiquité  ;  nous  trou- 
vons qu'en  1 007  Foulques-Merra  en  fondant  le  monas- 
tère de  Beaulieu,  près  Loches,  *■  dit  que  les  fasdbitants  qui 
viendront  s'y  fixer  seront  les  coustumiers*des  moines, 
et  que  ceux-ci  pourront  exercer  le  droit  de  tabernage... 
ubicumque  vina  sua  posuerint  tabemagium  habebunt. 

Le  même  comte  dans  un  acte  de  4033,  où  il  rappelle 
les  donations  faites  par  lui  à  Saint-Nicolas^  en  4093, 
jQxe  les  limites  au-delà  desquelles  il  ne  pourra  exercer 
son  droit  :  si  vinum  meum  cura  banno  vendidero^  banne- 
rius  meus  torrentulum  de  Barra  non  transibit  causa  ca^ 
piendi  vasa  ementium  monachorum  vinum. 

Dans  un  acte  sans  date,  mais  qui  est  certainement  du 
xii"  siècle,  Guillaume  de  la  Guierche,  fils  de  Geofroi 
de  Pouancé  ^  se  désiste  en  faveur  de  Marmoutier  de 
divers  droits  et  prétentions,  il  reconnaît  au  prieur  et 
aux'moines  de  Pouancé  le  droit  de  vendre  leur  vin  en 
même  temps  que  le  seigneur  :  si  bannus  fuerit  in  castro 


*  Dom  Rousseau,  t.  II,  n*  337,  ex  auto^rapho.  —  ■  Dom 
Rousseau,  t.  II,  n*  417,  ex  cartul.  S.  Nichol.  Andeg.  *-  ^  Dom 
Housseau,  i.  IV,  n*  1101,  arch.  de  Marmoutier,  layette  de 
Pouancé. 


mêo  ienêtitur  m  burgctnumachorum  sicut  in  eastrOy  exeep- 
ta  qtuA  pwior  et  manoehi  poterunt  semper  vendere  vinum 
suum 


17.  —  Fille  exclue  de  la  succession  paternelle 

pour  inconduite. 

L'exclusion  des  filles  de  fa  succession  paternelle  pour 
cause  d'inconduite,  vient  du  droit  Romain  :  les  diverses 
coûtuoies  d'Anjou  et  du  Maine  la  consacrent  (B,  6.  G,  6. 
E,  m.  I,  202),  noais  cette  exclusion  est  constatée  par 
des  documents  plus  anciens. 

Entre  1060  et  1081  «  Ermengarde,  fille  de  Richard, 
aUaque  le  testament  de  son  père  parce  que,  disait-elle, 
elle  ne  croyait  pas  que  son  père  eût  fait  les  dispositions 
invoquées  par  ses  adversaires.  Sa  mère  survivante 
contre  laquelle  elle  avait  fait  sa  demande,  prouve  que 
ces  dispositions  sont  bien  vraies,  et  faites  comme  on  le 
disait  au  profit  de  Saint-Aubin.  L'afiaire  fut  jugée  dans 
ie  ch^itre  de  Saint-Maurice,  avec  une  grande  solennité, 
Ermengarde  fut  déboutée  de  sa  prétention.  Ht  et  alii  plu- 
res  judicaverunt  et  definierunt  ei  injustam  omnino  esse 
eaJumniam  presertim  cum  pater  ejus  uooori  suae  et  fratri 
Siw  Warino  cum  juramento  interdtxerat  ut  illa  Hermen" 
gatndis\supradicta  nichil  omnino  de  suopost  decessum  suum 
haberet ,  propter  nefandam  fomicationem  quam  cum 
aduUero  quodamjuœta  virum  suum  Johannem  de  Bonor 
voile  turpiter  patrasset Il  n'était  donc  pas  absolu- 


*  Cartulmre  de  Saini-AnbiB,  f  21,  v«;  Bibt.  d'Angers. 


LJXXn     LB8  USAI6E8  ET  GODSTOHIS  DU  PAIS  DÂlUOU. 

ment  nécessaire  que  cette  exclusion  fût  faite  par  testa- 
ment ;  la  déclaration  du  père,  confirmée  par  serment, 
sans  doute  de  ceux  qui  devaient  profiter  de  cette  exclu- 
sion, était  considérée  comme  suffisante. 

Nous  en  avons  un  autre  exemple  pour  le  Haine  ^  Le 
23  août  1216,  un  jugement  du  chapitre  de  Saint-Pierre, 
rendu  après  un  combat  judiciaire,  déclara  une  fille  ex- 
clue de  la  succession  paternelle  pour  cause  d'incon- 
duite,  ui  impudicitiœ  notatam. 


18.  —  Aîné  noble.  Puîné  noble. 


Pierre  de  Fontaines  (Ch.  XXXIY,  §  3),  décidait  que 
suivant  notre  usage,  c'est-à-dire  suivant  l'usage  du  Ver- 
mandois,  les  puisnés  n  ont  pas  certaine  partie  si  le  père 
et  la  mère  ne  la  leur  ont  devisée  selon  Théritage  du 
père  et  selon  leur  état.  Ce  n'est  que  plus  tard  que  les 
coutumes  du  Yermandois  consacrèrent  une  fixation  un 
peu  plus  équitable,  résultant  sans  aucun  doute  de 
l'usage  et  de  la  jurisprudence,  d  après  laquelle  la  part 
des  puisnés  était  du  cinquième  en  usufruit,  à  moins  que 
le  père  ne  le  leur  eût  attribué  en  pleine  propriété*. 

Les  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine  ne  sont  pas  tout- 
à-fait  aussi  rigoureuses,  puisqu'elles  fixent  la  part  des 
puisnés  au  tiers  ;  mais  en  tenant  compte  des  prélève- 
ments de  l'atné  sur  la  succession  en  dehors  de  sa  part 
comme  atné  et  de  ses  autres  prérogatives,  il  est  facile 


*  Le  Corvaisier,  HiBi,  des  Evêques  du  Mans,  pag.  478.  — 
»  Les  Coustumes  des  pais  de  Vermendoiê^  etc.,  145,  151, 152. 
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de  Yoir  que  dans  le  Yermandoisi  comme  dans  TAnjou  et 
le  Maine,  les  puisnés  nobles  n'ont  guère  droit  qu'à  des 
aliments  sur  tout  ce  qui  est  compris  dans  la  succession 
féodale  de  leurs  père  et  mère. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  le  parallèle  entre  les 
deux  coutumes  ;  qu'il  me  sufiSse  ici  de  faire  remarquer 
que  l'arbitraire  presque  absolu  du  père  de  famille  avait 
reçu  une  limite  dans  l'Anjou  et  le  Maine  à  l'époque  où 
Pierre  de  Fontaines  le  proclamait  presque  sans  limites 
dans  le  Vermjemdois. 

Hais  malgré  cette  restriction,  lorsqu'on  compare  nos 
coutumes  aux  autres  coutumes  de  droit  commun  et  no- 
tamment à  celles  de  Paris  et  d'Orléans  et  à  celles  qui  s'y 
rattachent,  on  ne  peut  s*empècher  d'être  frappé  de  la 
place  non-seulement  privilégiée,  mais  en  réalité  pré- 
pondérante que  les  coutumes  d'Anjou  et  du  Haine  assu- 
raient aux  atnés.  Le  principe  fondamental  qu'il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue  si  l'on  veut  bien  comprendre  les 
institutions  du  régime  féodal,  est  que  le  service  du  fief 
doit  être  toujours  assuré  ;  la  conséquence  rigoureuse 
de  cette  règle  est  que  le  fief  doit  toujours  rester  dans 
la  main  de  celui  qui  est  le  plus  on  mesure  de  faire  le 
service  soit  en  temps  de  guerre,  soit  en  temps  de  paix, 
à  charge  par  lui  d'assurer  la  vie  de  ses  frères  et  de  ses 
sœurs.  Si  cette  règle  n'a  pas  été  suivie  dans  toutes  ses 
conséquences  les  plus  rigoureuses  par  les  coutumes 
d'Anjou  et  du  Haine,  il  faut  reconnaître  qu'il  faut  les 
compter  parmi  celles  qui  en  sont  les  moins  éloignées, 
et  que  dans  ces  provinces  les  aînés  nobles  ont  eu  au 
double  point  de  vue  de  leur  émolument  et  de  leur 
titre  honoriGque,  une  situation  plus  considérable  que 
celle  des  atnés  dans  la  plus  grande  partie  de  la 
France  coûtumière. 
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k'atné  sevi  est  hiéritier,  seul  sustinet  penmam  d^ 
fimcH  ;  ceki  résttlle  jusqu'à  hi  deraièm  éwHencm  des 
lente»  doQl  je  mis  ckenner  TiHiialjPse  sooHiiaire,  cet»  ré-^ 
suite  par  dessus  tout  des  §9S3de  )a  ceàtvniede  1441,  el 
•B  cto  eeile  dis  tM3,  qvà  <iéelafveiit  que  les*  pvisnés  ao- 
blea  ne  eoot  hénhiers  ai  de  père  m  d)&  mèm^  é^mi  k 
eoQséquence  fue  tai  terre  tenue  à  fiojp  et  kettmi^  deiK 
née  ei^  pleine  prepriélé>  pM  le  père  à80ftfil»p«Mié) 
tombe  es  rsehftt  to«il  connne  si  eUe  était  doUnée  à  «a 
étranger. 

La  baroMne  ne  9&  partage  pas  entre  fèètts.  et  SBurs 
Boa  plits  que  les  difçuité»  et  neMesees  qui  y  sent  afla^ 
etiéee^  coauna  te  ciaAteait»  la  justice  et  autres  direits  de 
bareiiiiie>  à  m^ins  quet  le  père»  de  sob  vivant^  u'aii  fait 
des  disposkioBs  au  profit  de  ses  aiAres  ea£H)ts<.  S'il  y  a 
des.  bienst  eni  dehors  de  la  baronnie,  c'est  sur  ces  biens 
quei  doivent  êlre  ptis  le  bienfait  des  puisnés  »âles  et 
les  ponioaeooûtuoNères des  filles.  S'il  n'ja  quelabe-^ 
fonnie^  il*  faudra  biea  les  prendte  surk  baroMMv  mais 
tes  dignités  et  ptésogatives  demaureront  sans*  partage 
àL'aîné(E,18a.  l^aaii). 

L'atné,  comme  priacipaL  bénitier  ùÀt  hommage»  au 
teneur  pcRur  toute  la  terre  si  les  puîsnés  mâleftn'oni 
leur  patt  qu'en  usufruit  (E,  457.1,  490^ 

lï'il  j)a  des  fUles^  oui  si  les  puisnés  milesi  ent  leuo 
part  en.  pleine  propmété^  l'atoé  fait  heaimage  auidieii 
seigneur  eooiHiai  atfté  et  garantit  aux.  autres»  en  pasage. 
Lee  parageaux,  c'est^cËre  Bea  descendante  dea  pmsoés 
ou  des  filles,  font  hommage  aux  pacs^eurs^  c'est-^à-cUro 
descendants  de  l'aîné  et  ses  représentants,  en  cette 
qualité  de  parageurs  jusqu'à  ce  que  le  parage  soit  fatili. 


t 


€ttpn9i  lîett  lorsque  les  desceUdaots  da  premier  para- 
genr  et  (ha  premier  parageaii  soui  à  un  degré  de  pare»* 
lé  assez  éloigné  pour  pouFoîr  se  marier  sans  dispense. 
Jmqafau  momeol  où  le  parage  est  failli  le  parageau  a 
k  mène  just^e  que  son  parageur  et  ne  répond  qu'en 
la  cour  du  chef  seigneur  sauf  eo  deux  cas,  en  eas^  de 
mesures,  et  pour  raconter  son  parage  ;  mais  quand  le 
pMrage  est  failli,  le  parageau  doit  à*  son  ancien  para- 
geur, un  hommage  de  la  même  nature  que  cehii  que  le 
parageur  deTait  au  chef  seigneur,  et  le  parageur  ac- 
querra par  le  &it  du  parage  failli  juridiction  et  con- 
naissance nuement  et  sans  moyen  sur  le  paragea»  qui 
se  trouTe  maintenant  tenir  en  arrière-fief  et  juridiction 
àm  chef  seigneur  (1, 1 82). 

Les  puisnés  mâles  et  les  filles  ne  sont  point  héri- 
tiers ;  les  filles  sont  propriétaires  de  leur  part»  ont  leur 
part  à  héritage  sans  qu'une  disposition  particulière  à 
cet  égard  soit  nécessaire;  les  puisnés  mâles  ont  leur 
part  à  héritage  lorsque  le  père  a  voulu  qu'il  en  fût 
ainsi,  ou  lorsque  Taîné,  en  L'absence  de  dispositions 
du  père,  a  consenti  à  la  leur  donner  en  propriété. 

Lorsque  les  puisnés  mâles,  comme  dans  les  cas  les 
plus  ordinaires,  n'ont  leur  part  qu'en  usufruit,  il  peut 
arriver  cpie  Tatné  la  leur  a  donnée  à  tous  indivisément  ; 
dans  ce  cas  la  part  du  prédécédé  accroît  aux  autres. 
Quand  au  contraire  l'atné  a  fait  les  parts,  ou  quand  les 
puisnés  se  sont  partagé  entre  eux  ce  que  Tainé  avait 
doBoé  à  to«s  indivisément,  la  part  du  prédécédé  fait 
mtour  à  l'atné  (G,  lâv  glose.  E,  i53,  454.  I,  483,  486). 

Le  droit  de  Talné  s'étend  même  jusqu'aux  revenus 
de  la  portion  du  puisné  que  celui-ci  n'a  pas  dépensés  ; 
km  aeqnéts  qui  il  a  pu  Caire  avec  les  revenus  de  son 


XG  LES  USAI6ES  ET  GOUSTUIICS  DU   PAI8  d'aHIOU. 

bienfait  font  retour  à  l'atné,  lorsqu'il  est  certain  qu'ils 
ont  cette  origine,  lorsqu'il  est  veu  les  avoir  faits  comme 
dit  la  coutume  (E,  156. 1,  488). 

r.a  part  en  bienfait  donnée  aux  puisnés  fait  retour  à 
l'atné  à  leur  mort,  même  dans  le  cas  où  les  puisnés 
laisseraient  des  enfants. 

C'est  aussi  à  l'atné  seul  que  revient  la  part  qu'au- 
raient prise  en  la  succession  un  frère  devenu  moine  ou 
une  sœur  devenue  religieuse  (E,  169.  I,  200). 

La  nature  et  l'étendue  des  droits  de  l'atné  avaient 
même  donné  naissance  en  sa  faveur  à  un  retrait  parti- 
culier :  si  le  père  noble  donnait  à  un  de  ses  puisnés  les 
achats  qu'il  avait  faits  dans  son  fief,  l'aîné  avait  le  droit 
d'exercer  le  retrait  (B,  I .  C,  1  et  la  glose.  E,  203. 1,  236). 

Alors  même  que  les  puisnés  ont  leur  portion  en 
pleine  propriété,  soit  par  la  volonté  du  père,  soit  parla 
volonté  de  Taîné,  cette  portion  est  toujours  soumise  au 
droit  supérieur  de  l'atné,  elle  est  censée  provenir  de 
son  estre,  escoc,  escot,  estot  (les  manuscrits  et  les  édi- 
tions ne  sont  pas  d'accord  sur  la  manière  d'écrire  ce 
mot);  par  conséquent  si  le  puisné  meurt  sans  enfants, 
ou  si  sa  descendance  directe  vient  à  s'éteindre,  l'aîné 
seul  ou  ses  descendants  recueilleront  cette  partie  de  la 
succession,  à  l'exclusion  des  sœurs  ou  de  leurs  des- 
cendants ;  quant  au  surplus  c'est  une  succession  col- 
latérale à  laquelle  viennent  les  sœurs  (A,  69.  E,  170. 
I,  201). 

Enfin,  une  dernière  conséquence  de  la  situation  pri- 
vilégiée et  prépondérante  des  aînés  relativement  aux 
puisnés  se  trouve  dans  la  dévolution  des  successions 
collatérales.  Tandis  que  d'autres  coutumes,  celle  de 
Paris  notamment  (25,  326,  331),  excluent  les  filles  des 


PftiFÀGB.  XGl 

•  •  ¥ 

successions  collatérales,  mais  les  partagent  également 
entre  tous  les  héritiers  mâles  appelés  à  les  recueillir, 
les  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine  excluent  complète- 
ment les  puisnés  mâles,  et  partagent  ces  successions 
entre  i'atné  mâle  qui  y  prend  les  deux  tiers  avec  le 
même  avantage  que  dans  la  succession  directe  et  les 
filles  qui  prennent  ensemble  l'autre  tiers.  S'il  n*y  a  que 
des  filles,  Talnée  prend  les  deux  tiers  et  laisse  aux  au- 
tres le  troisième  tiers  (B,  15.  C,  15.  E,  155. 1, 187). 

Une  glose  anonyme  du  XIY'  siècle  qui  se  trouve  sur 
un  des  manuscrits  du  texte  B,  fait  bien  ressortir  cette 
rituaUon  de  Tatné  en  disant  que  le  puisné  succède  à 
ceux  de  sa  parenté  en  ligne  collatérale  durant  Vesné  ; 
ainsi  tant  que  dure  la  ligne  directe  de  Tatné,  il  n'y  a 
pas  d'autres  héritiers. 

Dans  les  chartes  antérieures  aux  plus  anciennes  cou- 
tumes, je  n'ai  trouvé  qu'un  nombre  bien  restreint  de 
documents  se  rapportant  aux  partages  des  successions 
et  à  la  situation  que  pouvaient  avoir  les  héritiers  les 
uns  à  regard  des  autres.  Cependant  je  crois  que  dès  le 
ÎI*  siècle  on  considérait  Tatné  comme  le  principal, 
sinon  même  comme  le  seul  héritier  de  son  père  ;  c'est 
ce  qui  me  parait  résulter  d'un  acte  que  je  place  entre 
1056  et  1060,  relatif  à  la  donation  faite  au  chapitre  de 
Sainte-Geneviève  par  Thibault  d'Orléans  ,  parent  du 
comte  Geofroi-ïartel,  de  la  terre  de  Ungularia,  située  à 
Port-Thibault*.  Ce  Thibault  avait  un  frère  puîné,  Rai- 
naud  le  Bourguignon,  auquel  il  avait  donné  divers  re- 


*  Dom   Housseau,  t.  II.  n®  458;   cartul.   de  Saint-Laud- 
d'Angers,  f  14,  r*. 
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▼enus  qu'il  devait  recevoir  de  son  aîné  et  qu'on  appe- 
lait les  revenus  communs.  Au  bout  d'un  certain  temps, 
Rainaud  prétendit  qu'il  était  seigneur  de  ces  revenus 
conmiuns  et  fit  aux  chanoines  de  Sainte-Geneviève  une 
contestation  que  la  charte  ne  nous  fait  pas  connattre. 
Les-  chanoines  réclamèrent  auprès  du  comte  en  disant 
que  c'était  en  sa  qualité  d*atné,  tanqnam  primogeniius 
que  Thibault  leur  avait  donné  la  terre  ;  devant  le  comte, 
Thibault  déclara  qu'il  n'avait  jamais  donné  à  son  frère 
que  les  revenus  en  question  et  qu'il  ne  lui  avait  jamais 
donné  aucune  justice,  et  il  renouvela  dans  les  mêmes 
termes  la  donation  faite  aux  chanoines.  Il  est  évident 
qu'il  s'agit  dans  cette  charte  d'une  donation  faite  d'un 
bien  de  l'hérédité  paternelle  sur  laquelle  Fe  jeune  frère 
de  Thibault  n'avait  droit  qu'à  certains  revenus  qu'il 
touchait  de  la  main  de  son  frère,  et  il  est  permis  d'en 
conclure  que  la  qualité  de  seul  et  unique  héritier  du 
père  devait  être  reconnue  à  l'atné  seul,  puisque  sur  sa 
seule  déclaration  pour  ainsi  dire,  on  écartait  d'une  ma- 
nière qui  peut  sembler  un  peu  dédaigneuse  les  préten- 
tions du  puisné. 

Nous  retrouvons  des  indications  de  même  nature 
dans  un  acte  postérieur  que  j*ai  eu  déjà  occasion  de 
mentionner,  le  testament  de  Maurice  de  Craon  ^  qui  est 
environ  de  l'an  1200.  Dans  ce  testament,  Maurice,  au 
moment  de  partir  pour  la  Terre-Sainte,  règle  aussi 
complètement  que  possible  le  bail  de  ses  enfants  mi- 
neurs et  le  sort  de  sa  succession  ;  il  lègue  1 0dO  sous 


*  Dom  Rousseau,  t.  VI,  b9  2135,  archives  de  Saint-Ni- 
colas-de-Craon.  V.  ci-dessus,  p.  vu. 
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à  Pierre,  un  de  ses  fils  qui  doit  entrer  dans  les  or- 
dres, s'il  n'y  entre  pas,  cette  somme  retournera  à  son 
héritier,  ad  heredem  meum  redirent.  Puis  il  indique  phis 
loin  à  qui  sera  dérolue  ja  teite  quand  ses  Hls  seroot  en 
âge  de  la  tenir  ;  or,  comme  la  terre  à  elle  seule  compose 
fouie  l!bérédité,  il  est  évident  que  celui  qui  est  désigné 
Gonme  devant  tenir  toute  la  terre  est  le  seul  et  unique 
héritier  du  testateur.  Cet  héritier  est  Maurice  d'abord« 
Pierre  à  son  4éfaut  et  enfin  Amaury  :  et  po$iquam  tem- 
pus  venait^  videliceê  quande  met  filii  poterdnt  terram  te^ 
mtre^  Maurimus  meusfilius  eam  habebiL  Si  iile  mereretur 
Peirus  filius  mem  terram  meam  habebit.  Si  Petrus  mare" 
r^ur  haberet  eam  Amauricus.  Maintenant  à  défaut  des 
fils,  ce  sem  J'alnée  des  filles  qui  ser^  ap|>elée  à  la  suc- 
cessàm  et  qui  sera  héritière  ;  seulement  comme  elle  est 
mariée, «c'est  son  mari  qui  se  trouve  appelé^  mais  comme 
ajBSkt  l'administration  des  biens  de  sa  femme  :  si  vero 
haredes  mei  masculi  morerentur,  Guido  de  Lavalle  si 
Haois  usDor  qus  superviooerit  filiis  ille  jure  herediiario 
haberet  meam  terram  de  Credonio  et  de  Chasteleis^  mais 
dans  ce  cas  il  réserve  les  dons  et  legs  qu'il  a  pu  faire, 
salvis  quoque  elemosinis  et  donis  meis  que  ibi  dedi. 

Il  est  donc  permis  d'affirmer  avec  certitude  que 
la  situation  importante  et  privilégiée  de  Tainé  dans  les 
successions  preod  son  origine  comme  beaucoup  d'au- 
tres dispositions  des  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine 
dans  une  pratique  beaucoup  plus  ancienne  que  la 
rédaction  des  plus  anciennes  de  ces  coutumes. 
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19.  —  Droit  (Tatnesse  en  faveur  des  filles. 

Un  des  points  par  lesquels  les  coutumes  d'Anjou  et 
du  Haine  se  distinguent  des  autres  coutumes^  est  la 
reconnaissance  du  droit  d'atnesse  en  faveur  de  la  fille 
atnée  quand  il  n'y  a  que  d^s  filles.  La  coutume  glosée, 
les  coutumes  de  14f  f  et  de  tM8,  décident  nettement 
que  la  fille  atnée  noble,  s'il  n'y  a  que  des  filles,  suoeède 
en  semblable  portion  et  avantage  que  le  fils  atné  noble 
(C,  4.  E,  163.1,  186). 

L'identité  de  cette  disposition  des  coutumes  du  x?* 
siècle  et  de  celles  postérieures  avec  les  plus  anciennes 
coutumes  n'est  ni  aussi  certaine  ni  aussi  complète  que 
sur  un  grand  nombre  d'autres  points.  Le  texte  À  semble 
trancher  la  question  par  une  distinction,  car  après  que 
le  §  63  a  dit  que  si  terre  eschet  à  trois  sœurs,  Tatnée  en 
aura  les  deux  tiers  et  fera  le  tiers  à  ses  deux  sœurs  sans 
démembrer  la  baronnie,  le  §  68  ajoute  que  si  vavaserie 
échet  entre  sœurs,  Taînée  aura  un  herbergement  et  un 
chezé,  le  reste  sera  partagé;  il  résulterait  de  la  comparai- 
son de  ces  deux  paragraphes  que  le  droit  d'atnesse  entre 
sœurs,  n'existait  que  pour  les  fiefs  les  plus  importants, 
tels  que  les  baronnies,  mais  que  pour  ceux  d*une  impor- 
tance secondaire  le  droit  d'atnesse  n'existait  pas,  ou  du 
moins  était  borné  à  un  preciput. 


*  y.  entre  autres  le  Grand  Couatumier,  Liv.  II,  chap.  27, 
Ed.  Laboulaye  et  Dareste,  pag.  299. 
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Au  contraire,  le  §  4  du  texte  B  dit  positivement  que 
si  gentil  homme  n'a  que  filles,  autant  prend  l'une  comme 
l'autre,  sauf  un  avantage  en  faveur  de  Tatnée.  Il  est 
donc  clair  que  la  question  était  controversée  vers  cette 
époque,  de  1360  à  1270,  bien  qu'il  existât  déjà  quelques- 
uns  des  précédents  qui  ont  servi  à  trancher  la  ques- 
tion en  faveur  des  filles  atnées. 

C'est  à  une  époque  un  peu  postérieure  que  la  cou- 
tume a  été  fixée  :  une  enquête  ^  que  l'on  considère 
généralement  comme  faite  vers  1340  constate  qu'à  cette 
époque,  l'usage  de  la  Touraine,  de  l'Anjou  et  du  Maine, 
est  que  le  droit  d'atnesse  existe  en  faveur  de  la  fille 
atnée  avec  toutes  ses  conséquences,  notamment  l'attri- 
bution à  l'aînée  en  cette  qualité  de  toutes  les  echaites 
ou  successions  collatérales. 

La  question  n'était  pas  sans  difficulté  :  car  on  pouvait 
très-bien  décider  que  la  baronnie,  indivisible  quand  le 
père  laisse  des  fils,  l'est  également  quand  il  ne  laisse 
que  des  filles  et  doit  alors  être  dévolue  a  l'aînée,  tandis 
que  les  fiefs  ordinaires  auraient  été  également  partagés 
entre  elles.  Mais  malgré  le  §  4  du  texte  B  on  a  trouvé 
des  précédents  en  sens  contraire  qui  ont  paru  assez 
nombreux  et  assez  formels  pour  poser  le  principe  du 
droit  d'atnesse  en  faveur  des  filles  dans  tous  les  cas  , 
qu'il  s'agisse  de  baronnies  ou  de  fiefs  ordinaires. 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  la  règle  de  Tindivisi- 
bilité  des  baronnies  n'est  pas  tellement  absolue  qu'on 
ne  puisse  en  donner  aux  enfants  aucune  parcelle.  Le 
§  63  de  la  Compilatio  prescrit  bien  de  ne  pas  démem- 


*  Archives  nationales,  J.  179,  Anjou,  n^  106. 
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bmr  la  baptmiHe,  maïs  cette  règle  était  dès  rntts  époque 
entemhie  en  ee  sens  que  la  baroonie  ne  se  pwimgwâ, 
pas  entre  fMres  si  le  père  n'a?aît  fieiît  les  partages  ayant 
sa  mort  (6,  48).  14  est  vrai  que  la  glose  de  1385  ajoute 
qiM  Tatné  peut  aussi  bîtii  ^ne  la  père  donner  aux  puîai- 
nés  leur  part  en  pnopriélé  au  liea  de  la  leur  dooner  ea 
bienfait,  c'est-à-dire  en  usufruit  (C,  i  8)  ;  maïs  ce  sys* 
tème  qui  aurait  eu  pour  résultat  d'asaimîkr  oompléte- 
ment  les  baronnïss  aux  autres  fiefs,  n'est  pas  celuï  qui 
a  été  em  Tigueur,  ear  d'après  les  coutumes  «de  441 1  et 
de  1 468,  Taîné  doit  faire  areuant  bienlait  aux  puianés 
«ùjftles,  marier  ses  sœurs  ei  leur  donner  leurs  portioM 
ooûtumièreB,  ^nire  part  4Ï/  a  de  ifuoy  (E,  188, 1,  SM). 
C'est  seulement  «claBS  la  eas  où  la  barofinie  coni{K»e  à 
elle  seule  toute  la  succession  qu'elle  peuit  être  grevée 
de  toutes  ces  charges  ea  faveur  des  puisnés  et  des 
filles,  autrement  on  ne  peut  y  toucher. 

<Jhioi  qu'il  en  soit,  l'enquête  proclame  l'exiateoce  âm 
droit  jd'atuesse  avec  toutes  ses  conséquences  en  faveur 
des  fiUes  atnées  quand  il  n'j  a  que  des  filles,  notam- 
fnent  quant  aux  eschoites  et  aux  mariages  des  filles 
puisnées  ;  ei  il  faiit  retonnattre  qu'en  cela  les  eoû tûmes 
d*Anjou,  du  Haine  et  de  Touraine,  étaient  beaucoup 
plus  logiques  que  les  autres  coutumes,  puisque  le  droit 
d'aînesse  dérive  de  ce  principe  fondamental  du  système 
féodal  que  le  service  du  fief  doit  être  toujours  assuré. 
Hais  l'enquête  contient  des  traces  d'une  assez  vive 
controverse,  c'est  ce  qui  me  paraît  résulter  de  Tinsis- 
tance  que  met  le  rédacteur  dans  le  préambule  et  les 
§§  12  et  13  de  l'enquête,  surtout  de  ce  passage  du  §  12  : 
«  Par  coi  nous  requérons  que  cest  usage  et  ceste  cos- 
tume soit  ainsi  guardée  entre  les  seurs  corne  entre  les 
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frères  ;  et  disoumes  que  ele  i  doit  estre  tenue  se  eles 
ne  peyent  moustrer  autre  qui  face  pour  eus.  » 

Pâut-il  conclure  de  ce  passage  que  le  rédacteur  de 
l'enquête  ne  connaissait  pas  le  texte  qu'on  a  mis  sous 
rihvocation  de  Saint-Louis?  Ou  bien  s'il  le  connaissait 
le  considérait-il  comme  une  coi^tume  autre  qui  face 
pour  ceux  qui  tenaient  l'opinion  contraire  ? 

II  me  semble  difficile  d'admettre  que  les  rédacteurs 
n'ayent  pas  connu  cette  coutume  qui  ne  leur  aura  pas 
paru  suffisamment  esprouvée  ;  et  ce  qui  me  le  fait  croire, 
c'est  le  soin  ayec  lequel  dans  le§  11  ils  posent  en  prin- 
cipe que  quand  un  usage  a  été  gardé  en  plusieurs  cas, 
depuis  longtemps,  paisiblement,  sans  que  le  con- 
traire ait  été  gardé,  cet  usage  doit  être  gardé  plutôt 
que  le  droit  écrite  encore  qu'il  soit  contraire  au  droit 
écrit. 

Je  oe  sais  cependant  si  tous  les  exemples  cités  dans 
cette  enquête  sont  bien  concluants  ;  en  tout  cas,  le 
partage  des  biens  de  Guillaume  des  Roches  entre  ses 
deux  filles  n*est  pas  rapporté  d'une  manière  parfaite- 
ment exacte.  Le  rédacteur  de  l'enquête  semble  dire  en 
effet  que  Clémence,  deuxième  fille  de  Guillaume  qui 
épousa  Thibaut  VI,  comte  de  Blois,  n'eut  qu'un  mariage 
peu  considérable  et  n'eut  rien  en  l'héritage  et  es  con- 
quêtes de  Guillaume,  bien  que  de  ses  conquêtes  il  pût 
faire  sa  volonté...  «  Ot  lidiz  Amaurris  (de  Craon)  toutes 
les  appartenances  audit  Guillaume  ;  sanz  ce  que  l'autre 
fille  qui  fu  contesse  de  Blois  et  puis  viscontesse  de  Che- 
tiaudun  ot  rien  en  l'eritaige  ne  es  conquestes  outre  son 
mariage  que  son  père  lui  donna,  Jasoit  ce  que  lidiz 
Guillaumes  poet  fere  de  sa  conqueste  sa  volenté.  » 
ui.  g 
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On  sait  que  si  Guillaume  des  Roches  fut  fidèle  au  roi 
de  France,  il  se  fit  payer  excessivenoent  cher  sa  fidélité. 
Il  était  devenu  grâce  aux  libéralités  de  Philippe-Auguste 
un  des  plus  puissants  seigneurs  de  Touest  de  la  France. 

Au  moment  de  partir  pour  la  croisade  contre  les 
Albigeois  Qn  1218,  il  fit,  avec  le  consentement  et  l'assis- 
tance de  sa  femme  Marguerite  de  Sablé,  le  partage  de 
ses  biens  entre  ses  deux  filles  ^  Jeanne,  l'aînée,  femme 
d'Amaury  de  Craon  avait  Sablé,  Briolay,  Châteauneuf- 
sur-Sarthe,  Précigné  et  Brion.  La  seconde,  Clémence, 
avait  Château-du-Loir,  Hayet,  La  Suze  et  Louppelande. 

11  est  bien  possible  que  le  mariage  de  Clémence  avec 
le  comte  de  Blois  ait  été  contemporain  de  ce  partage  ; 
mais  rien  dans  ses  termes  ni  dans  ceux  d'un  autre  acte 
de  la  même  année  1218,  par  lequel  Guillaume  confirme 
les  donations  qu'il  avait  faites  à  sa  femme  en  l'épousant  ^ 
ne  permet  ne  supposer  que  les  seigneuries  données  à 
Clémence  l'ayent  été  en  vue  d'un  mariage  qu'elle  con- 
tractait. Ces  deux  actes  sont  entièrement  muets  à  cet 
égard. 

Sablé  était  la  propriété  de  la  mère  de  Jeanne.  Cha- 
teauneuf-sur-Sarthe  avait  été  donné  en  1 204  à  Guillaume 
par  Philippe- Auguste  ^. 

Quant  à  la  part  de  Clémence,  deux  au  moins  des  sei- 
gneuries, Chàteau-du-Loir  et  Hayet  étaient  desconquèts 


*  Cartulaire  F  de  Philippe-Auguste,  f>  166,  V  ;  BibL  nat. 
Lat.  9778.  Cartul.  de  Philippe  Auguste,  Archives  nationales, 
JJ.  8,  f»  122,  r*.  —  «  Cartul.  de  Philippe  Auguste,  Archives 
nationales,  JJ.  7,  r43,  r*  col.  2;  JJ.  8,  f»  68,  r»,  coL  1.  — 
'  Cartulaire  F  de  Philippe  Auguste,  f«  166,  v^  ;  BibL  nat. 
Lat.  9778.  Cartul.  de  Phil.  Aug.,  Arch.  nat.  JJ.  8,  fr  121,  v* 
coL  1, 
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de  Guillaume  ;  elles  sont  mentionnées  dans  Tacte  rela- 
tif aux  donations  faites  par  Guillaume  à  sa  femme  i 
Mayet  avait  aussi  été  donné  par  Philippe-Auguste 
en  1204*. 

Il  me  paraît  bien  résulter  de  ces  actes  que  Clémence 
a  été  exclue  de  la  succession  maternelle,  mais  que  cette 
exclusion  a  eu  pour  cause  ce  qu'elle  recueillait  de  la 
succession  paternelle  ;  et  quant  à  cette  dernière,  elle 
en  eut  une  part  plus  considérable  que  ce  qui  semblé 
résulter  de  l'enquête,  etil  n'est  pas  certain  que  cette  part 
lui  ait  été  donnée  pour  son  mariage. 

Pour  savoir  ce  que  représentait  la  part  de  chacune 
des  deux  sœurs,  eu  égard  à  la  totalité  de  la  succession 
de  Guillaume,  il  faudrait  connaître  le  revenu  de  cha- 
cune de  ces  seigneuries  et  celui  de  la  sénéchaussée 
d'Anjou  attribuée  à  Jeanne,  ce  qui  est  impossible.  Il  est 
bien  probable,  surtout  en  tenant  compte  de  la  séné- 
chaussée, que  Jeanne  avait  beaucoup  plus  que  sa  sœur  ; 
mais  ce  que  je  tenais  surtout  à  faire  remarquer  à  propos 
de  cette  enquête,  c'est  d'abord  que  le  partage,  bien  que 
certainement  inégal^  ne  le  fut  pas  autant  que  \es  termes 
de  l'enquête  pourraient  le  faire  croire.  En  outre,  que 
l'exemple  était  mal  choisi  pour  en  conclure  que  les 
baronnies  ne  se  partagent  pas  et  que  la  fille  aînée  prend 
son  droit  d'aînesse  quand  il  n'y  a  que  des  filles,  car 
chacune  des  deux  filles  de  Guillaume  n'avait  que  des 
baronnies  entières  dans  sa  part,  et  par  conséquent  la 
question  du  partage  de  la  baronnie  ou  du  fief  ne  pou- 
vait pas  se  présenter. 


«  Captulaire  F,  ^  170,  r»  ;  Arch.  nat.  JJ,  8,  fr  75,  V  col.  1. 
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(Id  autre  document  un  peu  antérieur  tendrait  aussi  à 
prouver,  mais  dans  les  mêmes  conditions  que  le  par- 
tage fait  par  Guillaume  des  Roches,  que  quand  il  n'y  a 
que  des  filles,  l'aînée  doit  être  considérée  comme  héri- 
tière principale  :  c'est  le  testament  de  Uaurice  de  Craon  ^ 
qui  date  environ  de  l'an  1200. 

Il  avait  deux  filles  toutes  deux  mariées  au  moment 
du  testament,  Havoise,  femme  de  Gui  YI  de  Laval  et 
Agnès,  c'étaient  probablement  les  aînés  dç  ses  enfants. 

Le  testament  ne  dit  pas  quelle  avait  été  la  dot  d'Ha- 
voise  ;  ce  qui  est  certain,  c'est  que  Maurice  de  Craon  ne 
parle  d'abord  de  Gui  de  Laval  que  pour  lui  donner  le 
bail  de  la  terre  de  ses  fils  pour  le  cas  où  lui  et  leur  mère 
mourraient  avant  qu'ils  fussent  en  âge.  C'est  seulement 
un  peu  plus  loin,  et  en  prévision  du  prédécès  de  tous 
ses  héritiers  mâles  que  Maurice  donne  à  Gui,  si  sa 
femme  Havoise  survit  à  ses  frères,  ses  terres  de  Craon  et 
de  Chasleleis,  sauf  ses  legs  et  ses  dons.  Quant  à  Agnès, 
son  autre  fille,  à  laquelle  il  avait  assigné  pour  dot 
20  livres  sur  Craon,  et  une  somme  qu'une  lacune  dans 
le  manuscrit  nous  empêche  de  connaître  sur  la  terre  de 
Cbantocé,  il  lui  donne  pour  son  mariage  toutes  ses 
possessions  d'Angleterre,  mais  à  la  condition  de  renoa- 
cer  à  ces  deux  assignations  sur  Craon  et  sur  Chantocé. 

Cette  partie  du  testament  de  Maurice  n'a  pas  reçu  son 
exécution,  un  au  moins  de  ses  fils  lui  ayant  survécu, 
Amaury  celui  qui  épousa  Jeanne  la  fille  aînée  de 
Guillaume  des  Roches  ;  mais  même  dans  les  conditions 


•  Dom  Rousseau,  t.  VI,  n»  2135,  Archives  de  Téglise  Saint- 
Niaola»*d«-Graoa. 
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hypothétiques  où  se  place  le  testament,  il  prouve  que 
la  fille  atnée,  s'il  n'y  avait  que  filles,  tenait  la  place 
d'héritière  principale;  il  tend  à  prouver  aussi  qu'en 
fait  la  part  des  filles  puisnées  était  supérieure  à  celle 
dont  elles  auraient  dû  se  contenter  si  la  coutume  avait 
été  rigoureusement  observée,  et  que  Ton  préférait  la 
donation  de  fiefs  entiers  à  la  création  de  charges  qui 
auraient  eu  pour  résultat  le  partage  ou  la  dépréciation 
des  autres. 
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Vers  1200 


Testament  de  Maurice  de  Craon. 

Dom  Housseau,  t.  VI,  n®  21S5,  Archives  de  l'église 

Saint-Nicolas-de-Craon . 

Ego  Mauricius  de  Credone  filius  Hugonis  notum  facio 
presentibus  et  futuris  quod  ego  pergens  Jerosolimam 
sic  disposai  et  sic  ordinavi  res  rtieas  sicut  eas  volebam 
providere.  Reliqui  itaque  terram  meam  et  infantes  meos 
in  Dnanu  et  in  custodia  mee  uxoris  Isabel  sicut  jus  est 
et  consuetudo  in  Andegavia,  ut  terra  mea  et  pueri  mei 
sint  in  manu  ejus  quandiu  ipsa  fuerit  sine  marito; 
si  vero  contingit,  quod  Deus  avertat,  quod  morerer  et 
illa  alii  viro  nuberet,  ex  tune  et  terra  mea  et  infantes 
mei  essent  in  manu  Philippi  de  Saucogne  et  aliorum 
meorum  locatorum,  donec  mea  débita  et  emendationes 
et  elemosine  persolute  forent,  etuxori  mee  remaneret 
tertia  pars  mee  terre  pro  dote,  et  estagium  de  Pelletreia 
-cum  stagnis  et  nemoribus  ibi  pertinentibus.  Si,  vero 
contingeret  quod  ego  et  ipsa  moreremur  postea  per- 
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soluta  forent  mea  débita  et  emeDdatioDes,  et  elemosine, 
Guido  de  Laval  baberet  custodiam  terre  salvo  fide 
meorum  puerorum  usque  ad  tempus  quo  ipsi  possent 
tenere  terram  et  ^  Philippus  de  Saucogne 

baberet  centum  libras  ad  DubeDdum  Mauriciuro  et 
Àmauricum,  et  quanto  plus  crescerent,  plus  haberent 
de  ipsa  terra  cum  consilio  amicoruni  meorum  et  homi- 
num  terre  mee.  Petrus  vero  filius  meus  qui  futurus  est 
clericus  baberet  mille  solidos  in  teloneo  Ligerisde  Chan- 
toscé  in  tota  sua  vita  :  si  vero  ipse  Petrus  nollet  esse 
clericus  ad  heredem  meum  redirent  predicti  mille 
solidi.  Si  vero  contingeret  quod  Philippus  de  Saucogne 
moreretur,  Gaufridus  Lestore  baberet  pueros  meos  in 
custodia  si  ipse  esset  in  nostra  terra  :  si  autem  ipse  iret 
Jérusalem,  aut  forte,  quod  absit,  moreretur,  fidèles 
bomines  terre  mee,  videlicet  Jobannes  Tillon,  Vivianus 
de  Montrevel,  et  alii  bomines  et  amici  mei  meos  pueros 
pro  fide  sua  et  pro  mea  dilectione  custodirent.  Si  autem 
Guido  de  Lavalle  et  Haois  uxor  ejus  morerentur,  quod 
pius  Dominus  avertat,  ad  Petrum  de  Gasnachia  veni- 
ret  custodia  mee  terre,  eo  modo  quo  supra  dictum  est 
de  Guidone  de  Lavalle.  Et  postquam  tempus  venerit, 
videlicet  quando  mei  filii  poterunt  terram  tenere» 
Hauricius  meus  filius.  eam  babebit.  Si  ille  moreretur, 
Petrus  filius  meus  terram  meam  baberet.  Si  Petrus 
moreretur,  baberet  eam  Amauricus.  Si  vero  beredes 
mei  masculi  morerentur,  Guido  de  Lavalle  si  Haois 
uxor  ejus  superviveret  filiis  ille  jure  bereditario  baberet 
meam  terram  de  Credonio  et  de  Cbasteleis,  salvis  meis 


V  Blanc  dans  le  Ms. 


elemoftioÎB  et  donis  nieis  que  ego  dedi  ;  Petrus  vero  de 
Gusaachia  baberet terrain  meaindeChaotosce,  salvisquo- 
que  elemosinis  et  donis  meis  que  ibi  dedi  ;  Agoes  vero 
fîlia  inea  baberet  meam  terrain  de  Anglia  pro  matrimo- 
nio,  et  sic  quitaret  ipsa  et  omnino  dimitleret  viginti 
libras  quas  ipsa  habet  apud  Creon  pro  matronio  ^  et  ^ 
libras  quas  similiter  babet  apud  l]lhaotoseium 
in  matrimonio,  et  aiii  mei  beredes  liberarent  ei  terrain 
meam  de  Anglia.  Hec  sunt  débita  mea  et  nomina  eorum 
quibus  debentur 


II 
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Déclara  tio  super  consueiudinibus  ballorum  et  rachaiorum 

Andegaviae  et  Cenomaniae  ^. 

Archives  nationales,  J .  178,  Anjou,  n*  20,  original  scellé 
de  19  sceaux  (au  Musée  des  Archives). 

Une  copie  assez  incorrecte  du  xviii*  siècle  se  trouve  auit 
Archives^  K,  214,  n®  6,  la  rubrique  ci-dessus  appartient  à  cette 
copie,  il  n'y  en  a  pas  sur  la  Charte  originale. 

Universis  présentes  litteras  inspecturis  P.  cornes 
Yindocinensis ,  Gaufridus  vice  cornes  Castridunensis  » 
Hugo  de  Bauceio,  Petrus  de  Chamilli,  A.  vice  cornes 
Heledunensis,  Gaufridus  de  Lezeignano,  Gaufridus  de 


UiMiifaHa^^***M^ 


*  Sic  Ms.  —  '  Blanc  dans  le  Ms.  ^  '  L'ordonnance  rendue 
par  suite  de  cette  enquête  est  imprimée  dans  le  Recueil  des 
Ordonnances^  t.  I,  pag.  58  ;  j'indique  ce  texte  par  la  lettre  O. 


en  LES   DSâIGKS   et  GOVSTUMES  du  pais  D  ANJOU. 

Castro  Briencii,  Hamelinus  de  Altinesia,  Guillermus  de 
Salliaco,  Radulpbus  de  Torigni,  Hamelinus  Frçincus, 
Benaudus,  Robertus  de  Maloleporario  fratres,  Paganus 
de  Cbaorse,  Joudoinus  Doe,  Jocelinus  de  BelloPratello, 
Haimericus  de  Blue,  Jacobus  de  Castro  Gunterii»  Herber- 
tus  de  Campis»  Oliverius  de  Nova  villa,  Jobaones  de 
Gonnor  et  Theobaldus  de  Blaron,  salutem.  Noturo  faci- 
mus  quod  cum  dubitaretur  ab  aliquibus  de  consuetu- 
dîne  ballorum  et  rachatorum  Andegavie  et  Cenomanie, 
excellentissimus  et  karissimus  Dominus  noster  Ludo- 
vicus  Dei  gratia  Francorum  rex  illustris  volens  cognos- 
cere  super  hoc  veritatem,  et  quod  erat  dubium  decla- 
rare,  nobis  apud  Aurelianum  coram  ipso  vocatis,  habite 
nobiscum  tractatu  et  consilio  diligenti,  communi  asser- 
tione  Dostra  didicit  de  consuetudine  terrarum  illarum 
quod  talis  est  :  Yidelicet  quod  relicta  alicujus  nobilis 
vel  alterius  feodati  habet  in  Andegavia  ballum  libero- 
rum  suorum  et  terre  et  non  facit  rachatum,  nisi  se  mari- 
tet,  et  si  ipsa  moriatur  ille  habet  ballum  qui  magis  pro- 
pinquus  est  ex  parte  patris  vel  ex  parte  matris  ex  parte 
cujusTiereditas  movet.  Quicumque  eciam  sive  mater  sive 
aliquis  amicorum  habeat  custodiam  femine  ^  que  sit 
beres,  débet  prestare  securitatem  domino  a  quo  tenebit 
in  capite  quod  maritata  non  erit  nisi  de  licentia  ipsius 
domini  et  sine  assensu  amicorum.  Et  si  relicta  nobilis 
vel  alterius  feodati  se  maritet,  maritus  suus  facit  homa- 
gium  domino  et  solvit  rachatum  :  et  rachatum  est  valor 
terre  unius  anni.  Dominus  autero  non  habet  rachatum 
de  pâtre  ad  filium,  nec  de  fratre  ad  fratrem  ;  et  omnes 


*  Femina,  K. 
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alii  qui  tenent  ballum  debeot  homagium  domino  et 
debent  solvere  rachatum.  Ille  autem  qui  tenet  ballum 
si  terra  débet  ad  ipsum  devenire  non  habet  custodiam 
puerorum  ;  immo  propinquior  ^  post  ipsum  ;  et  habent 
pueri  benefactum  ^  de  terra  patris  et  matris  sue  secun- 
dum  yalorem  terre  et  secundum  statum  suum.  Et  qui- 
cumque  tenet  ballum  débet  facere  rachatum,  solvere 
débita  et  tenere  ballum  in  bono  statu.  Est  autem  etas^ 
heredis  masculi  faciendi  homagium  domino  et  habendi 
terram  suam  quam  cito  idem  hères  ingressus  fuerit 
vicesimum  primum  annum.  De  ballis  et  rachatis  Ceno- 
mannie,  nos  barones  Cenomannie  idemdicimus^  hoc 
elcepto  quod  vidua  perdit  ballum  terre  moventis  ex  parte 
patris  puerorum  in  Cenomannia  quam  cito  se  marital, 
et  ille  qui  ballum  habet  facit  homagium  domino  et  solvit 
rachatum,  nisi  sit  frater  defuncti.  Sciendum  est  tamen 
quod  Feritas  Bemardi  et  castellania  Feritatis  aliam 
habent  consuetudinem  quantum  ad  rachata.  Quia  vero 
super  etate  feminarum  certa  consuetudo  non  invenieba- 
tur,  idem  dominus  rex  de  assensu  nostro  staluit  et  ordi- 
navit  quod  femina  non  maritata  postquam  quintumdecL- 
roum  annum  compleverit  habeatur  légitime  etatis  ad 
faciendum  homagium  domino  et  ad  habendum  terram 
suam.Hec  autem  omnia  supradicta  prout  superius  con- 
tinentur  de  communi  consilio  et  assensu  nostro  idem 
dominus  rex  voluit  et  precepit  de  cetero  in  perpetuum 
observari.  In  cujus  rei  testimonium  sigilla  nostra  pre- 
sentibus  litteris  duximus  apponenda.  Actum  Aureliani 


*  Proximior,  O.  —  ■  Beneficium,  O.  —  '  Etas,  manque 
dans  K.  —  *  Dans  Tordonnance:  dicunt  idem  barones  Ceno- 
manie,  Cartulaire,  F. 


dttn         LES  USÂI0B8  ET  GOtmTUMS  DU  PAIS  D^ARJOU. 

anno  Domini   millesimo  ducentesimo  quadragesiino 
sexto,  mense  maio. 


m 


Ordonnance  du  Roi  à  ce  sujet, 

Cartulaire  F  de  Philippe-Auguste,  ^  99,  Bibl.  nat.  Lat.  9778. 
Cartulaire  de  Philippe-Auprusie,  Archives  nationales,  JJ,  26, 
f  126,  r*. 
Arch.  nat.  R,  214,  n«6. 
Et  au  recueil  des  Ordonnances. 

In  Domine  sancteet  indiridue  Trinitaiis  amen.  LudoTÎ- 
eus  D.G.  F.R.  notum  facimus  quodcum  dubitaretur  ab 
aliquibus  de  consuetudine  ballonun  et  racbatomm 
Andegavie  et  Cenomanie,  nos  voientes  super  hoc 
cognoscere  veritatem,  et  quod  erat'  dubium  declarare, 
vocatis  ad  nos  apud  Aurelianum  baronibus  et  magna- 
tibus  earumdem  ^  terrarunoi,  habite  cum  eis  tractatu  et 
consilio,  diligenii  communi  assertione  eorum  didicimus 
de  consuetudine  terrarum  illarum  quod  '  talis  est: 
Yidelicet (ut  supra). 

Quia  vero  super  etate  feminarum  certa  oonsuetudo 
non  inveniebatur,  statuimus  et  ordinayimus  asseosu 
baronum  et  militum  predictorum  quod  femioa  non 
roaritata,  postquam  quintum  decimum  annum  compte- 
verit  habeatur  légitime  etatis  ad  faciendum  homagium 


*  Eorundem^  K.  —  "  Quae,  O. 
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dommo  el  ad  habeodam  terram  suam.  Hac  autem 
omnia  prout  superius  coDliDentur  de  commuai  consilio 
et  asseosu  dictorum  baronum  et  militum  volumus  et 
precipimus  ^  de  cetero  in  peq)etuum  firmiter  observari, 
quod  ut  perpétue  stabiiilatis  robur  obtioeat  presentem 
paginam  sigilli  nostri  auctoritate  et  regii  nominis 
karactere  inferius  annotato  fecimus  confirmari.  Actum 
Aureliauis  anoo  Incarnatioais  domioice  ^  m®  ce*  quadra- 
gesimo  sexto,  roense  maio,  regoi  vero  nostri  anno  ' 
vicesimo»  astantibus  in  palatio  nostro  quorum  nomioa 
supposita  sunt  et  signa  ;  dapifero  nulle  ;  S.  Stephani 
buticularii;  S.  Johannis  camerarii  ;  eonstabulario  nulle. 


IV 


Sansdale 


liUere  GuUklmi  de  Rupibus  senescalli  Andegavie  de 
maritagio  domicelle  eut  terra  accidit  in  comiiaUi  Ànde-- 
gavte^  Cenomanie  et  Turonie. 

A.  Archives  nationales,  JJ,  31,  f»  96,  v*. 

B.  Martene,  Thésaurus  anecd.  t.  lycol.  804,  ex  Mss.  cl.  v. 
Pétri  Menard  urbis  Turoaensis  prefiecti. 

C.  Dom  Housseau,  t.  XXVII,  ^295,  ex  eodem. 

Eicellentissimo  domino  suo  Philippe  Dei  gratia  illus- 
Iri  régi  Francie  *,  Buillelmus  de  Ruppe  *  senescallus 


*  Si  prec^must  manque  dans  K.   —  *   Domini^  K.   -* 
*  Arma,  manque  dans  K.  —  *  Francorum,  B,  C.  —  *  Rupibus, 
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Andegavensis  salutem  et  tara  debitum  quam  paratum 
servicium.  Quoniam  *  anle  presentiam  vesiram  ad  pre- 
sens  comparere  non  possum  ^  sicut  per  litteras  vestras 
mihi  mandavistis  ^  excellentie  vestre  signifîco  super 
affario  *  de  Lavvalle  quod  quando  contingit  in  comitatu 
Andegavie,  Cenoraanie  et  Turonie  quod  terra  accidit 
alicui  domicelle  \  quod  vos  potestis  et  debetis  illam 
maritare  cum  assensu  ^  generis  ;  et  ille  qui  domicellam'' 
habuerit  débet  finire  vobiscum  de  racheto.  Actum  apud 
Huxn  «. 


Après  1204 

De  eœemptione  quarumdam  exactionum  qua-s  solebat 
percipere  senescallus  Andegavensis  super  Homines  mono- 
chorum  et  clericorurh  commorantium  in  dicta  senescal- 
lia.  Pro  quibuslibet  existentibus  in  dicta  senescalia  ^ . 

I 

A.  Cartulaire  de  La  Couture,  ^  6,  v«.;  Bibl.  du  Mans. 

B.  Dom  Rousseau,  t.  VI,  n*  2300,  ex  eodem.  Il  assignée  ce 
document  la  date  de  1211. 

C.  Gaignières,  199.  pag.  212,  ex  eodem. 

Ego  Guillelmus  de  Rupibus  Andegavie  senescallus 
universis  presenlem  paginera  inspecturis  in  vero  salu- 


i  Cum^  B,  C.  —  ^  Possim,  B,  C.  —  '  Mandavisti,  B,  C.  — 
*  Afifaria,  B,  C.  —  '  Domicilie,  B,'C.  —  •  De  consensu,  B.  C. 
—  '  Domicillam,  B,  C.  —  «  Apud  Turon.,  B.  C.  —  »  Cette  ru- 
brique est  d'une  écriture  qui  parait  du  x v«  siècle,  et  est  près 
que  effacée. 
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tari  salutem.  No  vent  uDiversilas  vestra  quod  ^  ego 
pluriescoegi  homiDes  baronum,  militum,  religiosorum 
et  clericorum  qui  eraDt  in  senescailia  mea  de  exercitu 
doroini  Philippi  régis  Gallie  illuslris  contra  regem 
ADgIie  et  suos.  Ego  siquidem  volens  eorum  laboribus 
parcere  et  expensis,  ad  peticionem  eorum  multociens 
accepi  pecuniam  ab  eis  propter  stipendia  servientium 
positorum  in  munitionibus  custodiendis  ^  et  propter 
munitiones  reparandas,  et  ob  hoc  remittens  eos  ad 
propria  ab  exercitu  libères  et  immunes  ^.  Et  quia  nolo 
istud  in  posterum  ad  consequentiam  trahi  in  prejudi- 
cium  baronum,  militum^  religiosorum  et  clericorum,  ^ 
presenli  pagina  ^  testificor  quod  hoc  de  voluntate  feci 
propria  nec  de  jure,  quia  nec  rex,  nec  dominus  Andega- 
vie  quicumque  sit  iile  ^  habet  hujusmodi  exactiones 
et  "^  consuetudines  super  eos,  nisi  tantum  exercilum 
quando  movet  castra.  Quod  ut  ratum  sit,  presentem 
paginam  sigilii  mei  munimine  roboravi. 


VI 


Septembre  1223 


Arch.  nat.  JJ,  26,  f*  223,  V,  col.  1,  cart.  de  Phil.  Aug. 
Ego  Drogo  de  Helloto...  Quod  in  presencia  karissimi 


*  Presentem..,.  quod,  manque  dans  C.  —  *  Gustodiendum, 
B»  —  ^  Et  immunes,  manque  dans  C.  —  *  Militum  et,  C.  -- 
*  Et  clericorum  presenii  pagina,  manque  dans  C.  —  ®  Qui- 
cumque sit  aie,  manque  dans  C.  —  ^  Exactiones  et,  manque 
dans  C. 
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domini  met  régis  Francie  Ludovici,  baroDum,  militum 
et  mullorum  aliorum  declaratum  est  per  judicium  apud 
Salmurum  quod  dominus  rex  habet  in  tota  terra  regalis 
abbatie  Cormeriaciraptum,  multrum,  et  quatuor  denariod 
de  singulis  albanis,  et  exercitum  et  equitacionem.  Et 

hec  omnia  debeo  fîdeliter  custodire  domino  régi 

Custodiamautem  etadvocaciamabbatiejamdicte  teneo 
de  domino  rege  in  feodum  et  hominagium  ligium 


VU 


Octobre  1237 


Cartul.  de  Vivoin,  f»  45,  v,  et  f  139,  v«,  Bibl.  du  Mans,  lOQ. 

Hugo  dominus  de  Julleio quod  cum.....  prior  et 

monachi  de  Yivonio  contra  me  moverent  questiooem 
super  hoc  videlicet  quod  in  dampnum  et  prejudicium 
ipsoruro  prout  dicebant  quoddam  stagnum  construi 
fecerara  in  terra  me^  de  Congeio  in  parrochia  de  Vivo- 
nio,  in  qua  quidem  terra  dicti  prior  et  monachi  déci- 
mas percipere  consueverant  temporibus  retroactis 

Quod  ego  et  heredes  mei  in  recompensacionem  damp- 
norum  que  ocasione  illius  stagni  dicti  monachi  sustine- 
bant  unum  sextarium  mixtolii  competentis  ad  mensuram 
de  Bellomonte  priori  de  Yivonio  et  mocachis  reddere 

tenebimur  annuatim quanidiu  aqua  in  terra  mora- 

bitur  antedicta....  salvatamendictorum  prions  et  mona- 
chorum  décima,  si  terram  illam  ad  culturam  contigepit 
devenire  ;  et  tune  ego  vel  heredes  mei  non  tenebimur 
addere    dictum  bladum Si  vero    calceiam  illius 
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stftgni  io  laotum  conligerit  eleTari  quod  exinde  mepoo»- 
ralis  monachis  dampna  prx>Teniant,  ego  et  heredea  mei 
facere  recompwsationem  dictis  monachis  propfier  hoc 
tenebisiur  competentein... 


vm 


dl04 


thtieia  de  paeto  fàeto  inter  nos  fit  Goseelinum  de  DosoeioûQ 
mper  quibusdam  cùmmunibus  mole^dinis  apud  Dangeith 
cum  situ. 

Prieurés  de  Marmouiier  en  Anjou  :  ^Daunieray,  charte  origi- 
aale  n*  ^,  Arduves  de  Meine-et-Lojgrç. 

Notam  sît  posteris  noslris  scilicet  mouachis  Beati 
Martini  Majoris  MonasteriJ^  hanc  convenieotiam  cum 
doomo  Goscelino  de  Doxeiaco  et  cum  Lucia  uxore  ejue 
DOS  habuisse.  fisbebal  enim  duo  molendina  in  scluaa 
sua  ad  Dangeiacum,  quartarium  unius  quorum  habe- 
bamus  ;  nunc  aulem  alium  quartarium  ejusdem  molea- 
dini  dai  nobis  hoc  est  monachis  Majoris  Honasteriit 
nosque  tertium  molendinum  in  eadem  sclusa  ex  iote- 
gro  semel  secundum  pactum  quod  inter  nos  est  faeia- 
mu8  quod  commune  erit  inter  nos  et  ipaum,  ila  ut 
medîetas  una  ipsius  nostra  sit,  altéra  vero  domni  Gosca- 
Kdî,  erimusque  per  omnia  pares  in  dominio  predtcli 
molendini  et  ejus  molendinarii  nos  et  domnus  Gosc^li-» 
mis.  Postquam  autem  in  praedioto  moleodino  jçi^yp 
léiqmd  iareUttMam  ^fuerit,  de  pommuni  xestaur^hitui*- 

m.  h 
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1(1  quo  molendino  molendinarium  equaliter  ponemus^ 
et  auferemus,  et  judicabîmaStelfidelitatem  acciptemus, 
et  si  quid  dederit  alicut  Dostrum  pro  pr6di€to  raoleo- 
dino,  in  commune  venire  débet.  Ooc  quoque  pactum 
est  iDter  nos  et  ipsum  Goscelinum  quod  nuiiatenus 
pro  qualicumque  forisfacto  nostro  vel  aiicu^us  hominis 
noslri  sasiet  illa  praedicta  communia  molendina,  sed 
veniet  Dalmariacum.ibiqueeide  nobisveldehominibus 
nostris  faciemus  justitiam  si  quid  injuste  a  nobis  vel  ab 
hominibus  nostris  actum  fuerit  in  eum  de  ipsis  com- 
Hiunibus  molendinis.  Si  quis  vero  horoinum  nostrorum 
qui  communiter  ut  pactum  est  inter  nos  et  ipsum  sicut 
et  ejus  homines  debent  molere  ad  predicta  tria  molen- 
dina,  quorum  duo  sunt  communia  tercium  vero  est 
•solius  Goscelini,  si  quis  inquam  de  hominibus  aostris 
ad  alium  molendinum  môluerit  et  convictus  inde  fuerit, 
medietas  moldure  reddelur  domno  Goscelino,  prior 
aulem  Dalmariaci  faciet  justitiam  suam  de  homine  suo. 
Hoc  etiam  notum  sit  quod  idem  Goscelimis  et  uxor 
ejus  concesserunt  et  dederunt  nobis,  hoc  est  monachis 
Majoris  Honasterii  medietatem  totius  piscationis  inter 
rotorum  prefatorum  roolendinorum,  et  decimam  omnium 
piscium  qui  capiéntur  in  porta  praenominate  scluse 
Goscelini,  facieotque  ut  infantes  eorum  concédant 
nobis  bec  omnia,  quando  ad  inteiligibilem  etatem  vene- 
-rint,  sicut  pactum  est  inter  nos.  Si  autem  hanc  conve- 
nientiam  infregerint  ipsi  vel  heredes  eorum  molendinum 
nostrum  quod  fecirous  ducemus  quo  voiuerimus,  quar- 
tario  nostro  «Iterius  molendini  nobis  relicto.  Hecomnia 
promittentes  se  servaturos  inde  donum  super  altave 
Sancti  Martini  Daimariacensis  manu  sua  posuerunt  Gos- 
eélinus  et  Lucia  «ixor  ejus,  Ha&e  conventenûam  et  boc 
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doûam  aiidierant  vel  videront  bi  quorum  nomioa  sub- 
ter  scripta  sunt  :  de  monachis,  Ernaldus  prior  Dalma- 
riaci  qui  hanc  coDveTiientiam  fecit;  Gosfrîdus  prior 
Sabloii  ;  Rodulfus  Crispelius;  Johannes  camerarius; 
fivanus  sacrîsta  ;  Fulco  presbiter  de  Sabloio  ;  Ratnaldus. 
dericus  de  Luarceiaco  ;  Grosfredus  Polcetus;  Goslenu8 
Redonensis;  RaioaldusdeFontana;  Fulcoius  Richeldis  ; 

Dobinus;  Isembertus  clericus;  Andréas  Blan us; 

Gordus  Yîllanus  ;  Haîmo  filius  RermuDdi  ;  Vitalis  frater 

Aiberici  carpentarii;  Gozberlus  Goz [famu]  li  Hajo* 

ris  Monasterii;  ex  parte  Goscelini  :  Mauricius  de  Leu- 
ceîaco;  Hàinardus  delaPreia;  Gosfridus  Doxeiacum; 
Guîilelmus  de  Biemtaco;  Radulfus  Cordons.  Actum  Dal- 
mariaci  annoab  Incarnatione  DominiM.G.nii,concurren- 
tibus  V,  epacta  xx.  ir,  indictione  xn  ;  priore  ejusdem 
ioci  dotnno  Ernaldo  monacho. 


IX 


Vers  1340 


Quoddam  scripium  faciens  mentionem  qunliter  baronie 
debeant  dividi  tnter  sorores  in  Turoniaf  Andegavia  et 
Cenomania. 

Archives  nationales,  J,  179^  Ai^ou,  n«  106. 

Nous  disoumes  que  li  usage  de  Toraine  et  d'Anjou  et 
del  Maine  sont  tel.  Quequant  filles  à  barons  sont  mariées 
par  père,  par  mère  ou  par  amis,  et  que  eles  ont  eu  ma- 
riage de  la  terre  au  père  et  à  la  roere,  que  eles  ne  pueent 
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puis  ne  ne  doirentrapeler  sur  cèle  qai  remaint  en  sesiiie 
de  toutes  les  autres  choses^  c'est  à  savoir  l'ainzoée,  ^ 
des  iiueque^  en  avant  tôles  les  eseheoites  qui  avieneni 
des  bardniés  sont  à  Tainenée  et  as  hoirs  de  rainznée 
sddfc  ce  que  les  puisnées  i  puissent  ne  ne  doivent  riens 
ftvtdir  :  car  li  usage  de  toreiné  et  d'Anjou  et  del  Haine 
sokit  tel  :  que  nule  baronnie  ne  se  desmembre  ;  ainz 
revient  touz  tens  à  Tainznée  à  tenir  et  à  esploitier  par 
reson  d*ainzneesce.  Et  ainsi  est  par  toutes  les  tertes  et  par 
toutes  les  apartenances  decestes  m  baillies.  Carmisires 
Roberzde  Sablueill ot ti  filles desqueles  misire  Guillaume 
des  Roches  ot  l'aiiiznée  ;  et  pour  ce  ot  lidiz  Guillaumes 
tiDutes  les  baronnies  qui  aparlenoient  audit  Robert  ;  et 
toutes  l^s  autres  seignories  li  remestrent  ansement  o 
les  baronnies  quites  et  délivres  à  tenir  et  à  esploitier 
par  raison  d'ainzneesce,   sans  ce  que  misires  Jeufroi 
Harciau  qui  ot  l'autre  à  famé  en  eust  ne  tenist  riens 
outre  Lx  livrées  de  rante  que  lidiz  Roberz  li  avoit  donné  en 
mariage. 

§  1 .  Et  ensement  ot  misires  Guillaumes  des  Roches, 
u  filles  desqueles  misire  Amerris  de  Creon  ot  l'ainznée, 
^  poïïr  ce  ot  lidiz  Amaurris  toutes  les  apartenances 
audit  Gtdllauiâe  :  sanz  ce  que  Timire  illé  qni  ia  con- 
tasse de  Blois,  et  puis  viscontesse  de  Chetiaudun  ot 
rien  en  Teritage  ne  es  conquestes  outre  son  mariage 
que  son  ^ere  li  "dôtinà,  jasoit  ce  que  lidiz  Guillaumes 
poet  fere  de  sa  conqueste  sa  volonté. 

§  i.  Et  ensement  tnisires  Juhes  de  ttaienne  otm  filles 
desqueles  misires  T)reues  de  Hellot  ot  l'ainznée  o  toutes 
W  barounies  de  Htieiine,  et  misire  Senri  d'Avinigor 


Fai|ire  après  ;  et  ^\«m  Fierreu  fljgi  fu  co^^  de  Ve/f.- 
^ftiqe  l'autre  :  et  n'or^nt  ie^  ii  fil)i^  p^^p^^  qi^  Iiçji^ 
mariage. 

S  3.  £t  a  Lavauguion  ot  u  filleSt  desquels  JV^iiôises 
MabideMonmorenci  otraioznéeo  toutes  les  barounie^; 
el  iî  iuiz  audit  Mahi  ot  la  puisoée,  .et  n'ot  que  ce  qui  li  fu 
deuaé  en  mariage . 

§  4.  Et  roisires  Oliviers  de  Rochefort  ot  iii  filles,  i^- 
queies  misires  Bertelemi  de  Lille  ot  Tainzoée  o  toute 
la  barounie.  Et  les  autres  u  furent  mariées  Tune  à  mon 
seigneur  Aymeri  de  Vareze,  et  l'autre  à  mon  seigneur 
Jaroe  Peloquin  :  et  n'orent  en  mariage  chascune  que 
LX  Kvrees  de  rante. 

§  5.  Et  li  sires  de  Passeavant  ot  ii  fiJIles,  dQsqi^ie^ 
l'ainzoée  fut  famé  au  seigneur  de  la  Haie  et  ot  toute  la 
tMirounie  ;  et  Tautre  n*ot  que  le  mariage  que  li  peresli  3st. 

§6.  Et  misires  Guautiers  de  Alonsoreau  ot  m  filles, 
desqueles  mon  seigneur  Pierres  Su vari  ot  l'ainzoée;  et 
mon  seingnor  Guillaume  de  Hirmande  l'autre;  et^iMW^ 
Jeufroiz  de  la  Grésille  l'autre.  Et  quant  lidiz  Gantiers 
fu  morz,  toute  la  i>arounie  eschei  audit  Pierre  Sa^ri 
par  la  reson  de  sa  famé  qui  ère  ainznée.  Et  les  autres  ii 
nièrent  riens  en  l'eschaoite  del  dit  Gautier  ne  en  toute 
sa  terre  ne  mps  les  mariages  que  eles  avoient  euz. 

§7.  >Et  misires  Roberz  de  Perrenai  ot  n  ^Ues  djBsque- 
les  misires  Herberz  Turpin  ot  l'ainznée  o  toute  la  barou- 
nie de  Saublancay,  si  corn  il  est  aparissant  que  misires 
Soirode  Moofort  qui  elefu  fameot,  et  tint  toute  la  barqu^ 
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nie.  Et  l'autre  fut  mariée  à  mon  seigneur  Gui  Turpin 
sanz  riens  prandre  en  la  barounie  et  n  ot  que  ce  qui  li 
fu  donné  en  mariage. 

§  8.  Encore  a  icelui  Rotro  de  Monfort  de  Chastiau  en 
Engou  et  celé  de  Saint  Cristofle  en  Toraine  par  la  reson 
de  ce  que  il  a  sa  fille  ainznée  mon  seigneur  Hugue 
Dalue,  jasoit  ce  que  il  i  a  deux  autres  filles,  desqueles  la 
seconde  est  mariée  et  n'a  que  c  livrées  de  rante  en  ma- 
riage. 

§  9.  Et  com  il  est  aparissant  que  mon  seigneur  Jodoio 
de  Doué  ot  ii  filles  dom  l'ainznée  est  famé  mon  seingneur 
Bertelemi  de  Lille,  et  la  puisnée  est  famé  au  fuiz  mon 
seigneur  Jeuffroi  d'Ancenis  qui  n'ot  que  onze  vinz 
livres  de  rente  en  mariage;  et  les  ii  baronnies  remes- 
trent  à  l'ainzoée. 

fi  40.  Et  0  tout  ce  nule  de  toutes  les  sereurs  puisnées 
devant  dites  n'orent  riens  es  barounies  ne  es  eschaoites 
des  barounies,  ne  mes  les  mariages  que  père  et  mère 
leur  avoient  fet,  ou  li  lignages  de  par  le  père  et  de  par 
la  mère. 

fi  4 1 .  Se  aucuns  cas  avient  qui  soit  déterminez  en  cer- 
taine manière  par  droit  escrit,  se  li  usages  dit  le  con- 
traire, et  li  usages  soit  tex  que  ill  ait  esté  guardez  en 
plusors  cas  qui  soient  maintes  foiz  avenu,  et  ait  esté  la 
chose  guardée  par  encien  tens  pesiblement,  meesme- 
ment  se  li  tens  est  si  Ions  que  il  n'en  soit  nul  mémoire 
ennui  cas  quis  soii avenu  ne  ait  esté  guardé  le  contraire, 
ices  usages  ensi  longuement  de  ancieineté  paisible- 
ment guardé  et  en  quel  manière  que  le  contraire  ne  ait 
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esté  ^ardé,  fet  plus  à  guarder  que  li  droit  escrit,  et 
par  icel  usage  doit  l'eu  plus  jugier,  tout  soit  il  contrai- 
res au  droit  escrit,  que  par  droit  escrit,  ne  est  pas  mes- 
Ucrs  que  jugement  en  ait  esté  des  ques  la  chose  a  esté 
en  touz  les  cas  qui  sont  avenu  plaisiblement  de  encie- 
neté  guardée  sanz  guarder  le  contraire. 

§  12.  De  rechief  nous  disouraes  que  il  est  usages  et 
coustume  toute  esprouvée  entre  frères  et  entre  frères  et 
seurs  que  quant  eschaoltes  avienent  puis  que  il 
sont  départi,  les  escheoites  avienent  toutes  au  frère 
ainzné,  sanz  ce  que  li  frère  puisné  ne  les  seurs  n'i  puis- 
sent riens  prendre,  se  li  frères  ainznezneieur  donne  de 
sa  volonté.  Pai"  coi  nous  requérons  que  cest  usage  et 
ceste  costume  soit  ainsi  guardée  entre  les  seurs  come 
entre  les  frères  ;  et  disouraes  que  eleidoit  eslre  tenue  se 
eles  ne  pevent  moustrer  autre  qui  face  pour  eus. 

§  13.  Et  si  disoumes  que  l'usage  et  la  coustume  des 
terres  devant  dites  est  aprouvez  que  bien  soit  le  père  et 
la  mère  mort,  que  toutes  les  droitures  qui  pueent  avenir 
au  père  ou  à  la  mère  par  droit  d'eritage  avienent  à  leur 
hoir  par  Tus  et  par  la  coustume  de  la  terre  qui  tele  est. 

Ce  qui  suit  est  (Tune  écriture  différente  qui  paraît  pos- 
térieure. 

§  14.  De  rechief  Torainne,  Anjo  et  le  Haine  ont  esté 
de  longuement  à  i  seigneur  et  d'une  meisme  conté 
par  l'espace  de  lx  anz  et  plus,  et  tôt  ensemble  tenu  à 
une  meismes  conté  et  à  une  seignorie  des  que  à  tant 
que  li  Rois  donna  au  conte  d' Anjo  Anjo,  et  retint  Toreinne. 
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Carta  de  dotalieio  vworis  Willelmi  de  Ruppibut  senesealli 

Andegavensis. 

A.  Cartulaire  F  de  Philippe-Auguste^  f  166,  r  et  y,  Bibl.  naU 
Lat.  9778. 

B.  Archives  nationales,  JJ,  8,  ^  121,  v,  cartulaire  de  Philippe 
Auguste. 

C.  Dom  Rousseau,  t.  VI,  n*  2463,  et  cart.  Phih  Aug. 

D.  Ménage,  Histoire  de  Sablé,  pag.  370,  Preuves. 

J'ai  supprimé  pour  cette  pièce  et  les  deux  suivantes  la  partie 
relative  à  la  ratification  par  le  roi  Philippe-Auguste. 

[Ego]  W[illelmus]  de  Ruppibus  miles  notum  fadioUim 
presentibus  quam  futuris  quod  quando  desponsavi  Har- 
garetam  de  Sabolio  uxorem  meam  dediei  et  concessi  in 
dotaiitium  sive  in  donationem  propter  naptias  omnes 
acquisitiones  vei  ^  conquestas  quas  habebam  vol  habi- 
turus  eram  quoeumque  modo  acquirendi ,  sive  per 
emptionem,  sive  per  donationem,  sive  per  quemcum- 
quemodum  ad  me  pervenerint,  tam  in  redditibus  quam 
in  possessionibus,  tenendas  pacifie  et  ^  intègre»  cum 
omnibus  pertinenciis  suis  loto  tempore  '  vite  sue  si  eam 
post  mortem  meam  vivere  contingeret.  Actum  apud 
Brioletum,  anno  Domini  m^  c""  xc^  vii. 

*  lËt,  C.  —  *  i^^,  mMque  dans  B,  C,  D.  —  ^  Sttls,  MitiiMH 
diebus^  B,  C,  D. 


Bttt  ïé  ûeiblànAe  dudit  Guillaume  des  Hoches,  coofir^ 
matiôn  pM  le  ^i  Philippe-Auguste,  par  lettres  données 

à  PôUt-de-l' Arche  eu  mars  4218 uî  premùsa  perpétue 

itàbilitatis  robur  obtineant. 

Ménage  assigne  à  ce  Vidimàs  la  date  de  1 300,  ce  qui 
est  une  erreur. 


tl 
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Confirmatîo  dotalieii  sttpradieti. 

A.  Cartulah^  F  de  Philippe-Auguste,  f^  166^  y»,  Bibl.  nat.  Lai. 
9778. 

B.  Cartulaire  de  Philippe-Auguste^  Archives  nationales,  JJ,  8, 
M21,  v«,  col.  1. 

C.  Dom  Housseau,  t.  VI,  n*  2457,  ex  cart.  Phil.  Aug. 

D.  Ménage,  Histoire  de  Sabléy  pag.  371,  Preuves. 

Omnibus  tam  presentibus  quam  futuris  ad  quos  lit- 
tere  présentes  pervenerint  ^  W.  de  Rupibus  senescal- 
lus  Andegavensis  salutem  in  Domino.  Moveritis  quod 
cum  iter  arriperem  eundi  peregre  contra  *  hereticos 
Albigenses  cum  domino  Ludovico  domini  régis  Franco- 
rum  primogenito  et  aliiscrucesignatis,  recognovietcon* 
firmavi  uxori  meeMargarite  de  Sabolio  ^  dotalicium  suum 
quod  ei  dederamquandoeamdesponsavi,  scilicetomnes 


*  Ad  quos,..  pervenerint,  manque  dans  A.  —  *  Erga,  C.  — 
'  Ce  qui  précède  manque  dans  D. 
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conquestas  roeas  quocumque  modo  fueriot  acquisite 
(am  in  redditibus  quam  in  possessionibus  quibuscum* 
que,  videlicet  CastrumLidi,  Mayetum  ;  istas  et  omnes 
conquestas  roeas  cum  omnibus  pertinendis  suis  ^  ei  ^ 
confirmavi  et  concessi  ^  tenendas  in  dotalicium  qaiete 
et  intègre  omnibus  diebus  vite  sue,  si  eaqa  post  mortem 
meam  virere  contingeret:  excepta  senescallia  de  qua 
ila  ♦  convenit  inler  ipsam  ^  et  Amalricum  de  Credone 
generum  meum  de  assensu  filie  mee  primogenite  uxoris 
ipsius  Amalrici,  quod  idem  Amalricus  post  mortem 
meam  senescalciam  habebit,  cum  omni  juridictione  et 
omni  jure  ad  senescalliam  pertinente,  excepto  quod  de 
cifls  ^  argenteis  qui  soient  et  debent  reddi  senescallo 
de  balliis  senescallie  habebit  uxor  mea  integram  medie- 
tatem.  Et  preterea  tenebit  ipsa  uxor  mea  quandiu  vivet 
totam  hereditatem  domini''  de  Sabolio  intègre  Qt  qutete. 
Ipse  autem  Amalricus  faciet  omnia  servicia  débita  do- 
minis  terre,  sive  ratione  senescallie,  sive  hereditatis 
domini  de  Sabolio.  Actum  anno  Domini  n^  cc^  xvui. 

Conflrmé  par  lettres  patentes  de  Philippe-Auguste 
données  à  Pont  de-l'Arche  au  mois  de  mars  1218. 


*  Suis  et,  C  —  •  Eis,  A.  —  *  Concessi  et  confirmavi,  B,  D. 
—  *  Item,  D.  —  •  Ipsum,  C.  —  •  Cissis,  C.  Scyphis,  D.  Ciiïis, 
B.  —  '  Dominii,  C. 
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Carta  de  divisione   terre  Willelmi  de  Buppibus  fqeta 

fUiabus  suis  (B) . 

A.  Cartulaire  F  de  Philippe-Auguste,  f^  166,  v<^,  Bibl.  nat.  Lai. 
9778. 

B.  Cartulaire  de  Philippe- Auguste,  Archives  nationales,  JJ,  8, 
M22,  r*. 

C.  Dom  Rousseau,  t.   XXI,  2,  f  2a8,  HisL  de  Sablé,  par 
Ménage. 

Omnibus  tam  presenlibus  quam  futuris  '  Willelmus 
de  Kuppibus,  senescallus  Andegavensis,  salutem  in 
Domino  ^.  KovehUs  quod  cum  signo  sancte  cnicis 
assumpto  conlra  herelicos  Aibigenses  essem  in  pro- 
cinctu  ^  peregrinationis  mee  arripiende,  de  assensu  et 
voluntate  uxoris  mee  Margarete  de  Saboiio  distribui 
terras  et  possessiones  nieas  duabus  filiabus  roeis 
Johanne  primogenite,  et  Clemeneie,  tam  de^  hereditati- 
bus  quam  de  acquisitionibus  in  hune  modum  :  Johanna 
habebit  castrum  Sabolii ,  Brioletum,  Castrum  novuro 
super  Sartam,  Precigneium,  Brion.  Ista  omnia  concessi 
eidem  J.  ^  cum  omnibus^  pertinenciis  suis,  salvojure 


*  Omnibus,  etc. . .  A.  Futuris  présentes  litteras  inspecturis, 
B.  —  •  Senescallus. . .  domino,  manque  dans  A.  —  *  Aibigen- 
ses in  promplu,  A.  —  *  De,  manque  dans  A.  —  '  /,  manque 
dans  A,  B.  —  •  OmrUbuê,  manque  dans  A. 
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Margarete  uxoris  mee  que  hec  omnia  quandiu  vixerit 
possidebit.  Clemencie  vero  dedi  Castrum  Lidi,  Haie- 
tum ,  Susam  et  Lu0pel«ixlam  cum  ^  forestis  et 
aliis  '  pertineqtiis  suis;  salvo  dotalitio  uxoris  mee. 
Hanc  autem  divisionem  ralam  habuerant  Hargareta 
uxor  mea  et  predicte  filie  mee  et  Amauricus  de  Credone 
markus  fitrs  mee  pranogenite,  et  firmaverunt  '  pm* 
priis  juramentis  quod  contra  diTÎsionem  istam  ^  non 
venirent  ^.  Et  ut  hoc  ratum  haberetur  et  firmum,  ego 
et  uxor  mea  presenten  cartam  sigillorum  nostrorum 
munimine  duximus  confirmandam,  anno  Domini'M^  cc^ 

XVIII*  ®. 


*  Cum  omnibus,  C.  —  ■  Et  omnibus,  C.  —  '  Et  confir- 
ma verunt^C.  —  *  Illam,  C.  —  »  Venient,  C.  —  ^Anno  Do- 
mini,  etc.,  manque  dans  A. 


CORRECTIONS 


C'est  par  suite  d*une  erreur  que  je  ne  puis  m'expti- 
quer  que  j'ai  dit,  page  4  29  de  ce  volume,  que  la  rhéto- 
rique de  Cicéron  imprimée  à  Angers  en  1476  ne  se 
trouve  pas  à  la  Bibliothèque  nationale  ;  ce  volume  fait 
partie  du  musée  de  la  grande  galerie,  armoire  XXI, 
n"*  297.  Il  porte  à  la  fin  l'indication  qu'il  a  été  im- 
primé à  Angers  en  4476  par  Jehan  De  la  Tour  (Jo.  de 
Turre).  C'est  encore  à  Tobligeance  de  M.  L.  Delisle  que 
je  dois  de  pouvoir  réparer  cette  omission.  Par  ses 'bons 
soins  et  ceux  de  M.  Thierry,  conservateur  au  départe- 
ment des  imprimés,  j'ai  pu  faire  la  comparaison  des 
deux  impressions.  Grâce  à  l'usage  d'une  loujje  avec 
une  petite  échelle  micrométrique  de  l'invention  d'un 
bibliophile  allemand,  que  M.  Thierry  a  eu  la  bonté  de 
mettre  à  ma  disposition,  j  ai  pu  faire  une  vérification 
qui  me  permet  d'affirmer  avec  une  entière  conviction 
que  ces  deux  éditions  sortent  des  mêmes  prresses. 

Mon  examen  a  porté  sur  les  majuscules  et  les  minus- 
cules. 

Majuscules.  —  Les  lettres  que  j'ai  retrouvées  à  la  fois 
dans  les  deux  éditions  sont  les  suivantes  :  A,  £,  D,  E, 
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6,  H,  I,  M,  N,  P,  Q,  S,  T.  Elles  sont  d  une  similitude 
absolue.  Les  plus  caractérisées  de  ces  lettres,  A,  E,  6, 
H,  T,  N,  P,  sont  identiquement  les  mêmes.  La  majuscule 
E  dans  la  coutume,  appartient  à  deux  types,  TE  de  l'al- 
phabet dit  gothique,  et  un  autre  qui  est  Te  de  Talphabet 
grec  minuscule  mais  de  grande  dimension  :  la  rhétori- 
que n'emploie  que  cette  dernière  forme,  mais  elle  est 
entièrement  identique.  L'N  n'est  pas  moins  remarquable  ; 
la  transversale  ne  va  pas  tout- à-fait  au  haut  de  la  pre- 
mière haste,  ni  au  bas  de  la  seconde.  Le  P  est  formé 
par  une  grosse  boucle  qui  ne  laisse  libre  au  bas  qu'une 
très  petite  partie  de  la  haste.  Tous  ces  caractères  si 
remarquables  se  retrouvent  dans  les  majuscules  des 
deux  impressions. 

Minuscules.  —  Et  d'abord,  grâce  à  la  loupe  de 
H.  Thierry,  j'ai  pu  constater  avec  certitude  que  toutes 
les  lettres  sont  de  la  même  dimension  dans  les  deux 
impressions,  tant  en  hauteur  qu'en  largeur,  en  tenant 
compte  de  très  petites  différences  qui  peuvent  résulter 
de  l'écrasement  qui  se  produit  au  moment  du  tirage,  ou 
de  la  plus  ou  moins  grande  quantité  d'encre  qui  s'est 
trouvée  sur  la  lettre  à  ce  moment.  Je  n'indiquerai  que 
deux  lettres,  les  m  ont  la  même  dimension  en  hauteur 
et  en  largeur  ;  et  les  /,  outre  la  similitude  complète  de 
hauteur  ont,  au  milieu,  à  gauche,  le  petit  trait  horizontal 
qui  caractérise  les  /  minuscules  de  notre  Imprimerie 
nationale. 

Je  n'ai  remarqué  que  trois  différences.  Les  d  et  les  g 
dans  le  Cicéron  sont  positivement  romains  et  entière- 
ment semblables  aux  caractères  dont  nous  nous  ser- 
vons aujourd'hui.  Dans  la  coutume  ces  deux  lettres 
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appartiennent  à  l'alphabet  dit  gothique,  le  g  est  même 
d'un  œil  un  peu  plus  petit.  La  conjonction  et^  presque 
partout  en  abrégé,  a  dans  la  coutume  une  forme  assez 
semblable  à  celle  de  IV  de  récriture  bâtarde,  et  dans  le 
Ciceron  celle  du  z  romain.  Hais  malgré  ces  différences, 
qui  proviennent  probablement  de  ce  que  l'imprimeur 
a  été  obligé  de  recourir  à  d'autres  caractères  pour  com- 
pléter ceux  qui  lui  faisaient  défaut  au  moment  de  l'im- 
pression, j'estime  que  toutes  les  autres  similitudes  et 
surtout  celle  résultant  de  la  marque  caractéristique  des 
/,  sont  de  telle  nature  que  l'on  peut  affirmer  que  la 
coutume  et  le  Ciceron  sortent  des  mêmes  presses  et  on 
peut  ajouter  à  la  même  époque,  puisque  pour  des  im- 
pressions postérieures  Jehan  De  la  Tour  s'est  servi  de 
caractères  différents. 

Une  autre  conséquence  à  tirer  de  ces  conclusions, 
c'est  que  cette  édition  est  antérieure  au  manuscrit  334 
de  la  Bibliothèque  d'Angers  (A  2),  puisque  ce  manuscrit 
est  certainement  postérieur  au  mois  de  juin  1480 
(page  120). 

L'exemplaire  de  la  coutume  appartenant  à  la  Biblio- 
thèque nationale  est  porté  actuellement  au  catalogue 
des  réserves  F.  1660. 

Page  99.  §  76.  — Au  lieu  de  : ...  maladie  prinse  envoyé 
de  court,  il  faut  lire  :  maladie  prinse  en  voye  de  court. 

Page  294.  —  A  la  3«  ligne  du  §  144  de  la  coutume  de 
1463,  le  chiffre  lx  a  été  omis.  Le  texte  doit  êlre  ainsi 
rectifié  :  ....  il  fera  lx  souIz  tournois  d'amende. 
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LES  BSAIGES  ET  COUSTDMES 


DU   PAIS    D'ANJOU 


AVANT  1458. 


Le  présent  volume  sera  précédé  d'une  Notice 
sur  les  Origines  de  quelques  dispositions  des 
Coutumes  d'Anjou  et  du  Maine.  Cette  Notice 
paraîtra  en  même  temps  que  le  tome  lY. 
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LES  BSAIGES  ET  COUSTUMBS 


DU   PAIS    D'ANJOU 


AVANT  1458. 


III.  1 


Ce  style  occupe  les  vingt-trois  premiers  feuillets  du 
manuscrit  de  la  Cour  de  cassation,  et  vient  immédiate- 
ment avant  la  coutume  de  1411  que  j'ai  publiée  dans 
mon  premier  volume.  Jusqu'au  milieu  du  verso  du 
folio  4,  il  est  d  une  autre  main  ;  à  partir  de  cet  endroit, 
récriture  reste  la  même  jusqu'à  la  fin  du  manuscrit.  A 
la  suite  des  quatre  parties  du  style  se  trouvent  deux 
formules  de  serment. 

Il  est  inédit,  et  me  paraît  être  resté  complètement 
inconnu  à  nos  anciens  jurisconsultes. 

La  date  de  ce  style  se  place  entre  les  années  1437  et 
1458  (Voy.  mon  tome  P',  page  378);  il  est  donc  anté- 
rieur à  celui  qui  fait  partie  du  manuscrit  Bi  de  la  cou- 
tume de  1463. 

Les  dix  ou  douze  premiers  paragraphes  ont  une  assez 
grande  analogie  avec  les  premiers  de  cet  autre  style  ; 
mais  le  surplus  est  très-différent,  mieux  rédigé,  et  pré- 
sente bien  mieux  les  caractères  d'un  petit  manuel  ou 
traité  de  procédure  civile. 

Les  réformateurs  de  la  coutume  en  1463  ont-ils  connu 
ce  style  î  Ils  citent  bien  le  style  du  Parlement  et  le 
grand  coutumier  de  France,  mais  je  n  ai  trouvé  aucun 
indice  duquel  ou  puisse  conclure  qu'ils  ont  connu  le 
petit  traité  de  procédure  qu'on  va  lire. 


PREMIÈRE  PARTIE 

Comment  adjournem^ns  se  doihvent,  de  la  nature 
et  condition  des  deffavXx,  et  comms  les  exploiz 
se  doihvent  faire  \ 


4 .  Premièrement  %  il  est  assavoir  que  par  Tusaige  et. 
coustume  du  pays  d'Anjou,  le  juge  ordinaire  ne  doit 
congnoistre  de  nulles  actions,  soient  réelles,  mixtes»  ou 
personnelles  hors  les  assises,  sans  commission  du 
Roy  ou  du  duc  d'Anjou,  fors  de  crimes.  Et  si  autrement 
il  a  esté  fait  au  temps,  ce  a  esté  par  tollerance. 

3.  De  quelles  actions  etjusques  à  quelle  somme 
le  lieutenant  peut  congnoistre. 

Item,  Il  est  assavoir  que  le  lieutenant  commis  en 
office  de  seneschal,  congnoist  de  jour  en  jour  de  toutes 
actions  personnelles  de  xx  livres  et  au  dessoubz,  et  de 
tous  crimes;  et  ne  peut  congnoistre  de  nulles  actions 


*  Il  n'y  a  pas  de  rubrique  dans  le  manuscrit  ;  je  supplée 
celle-ci  d'après  celle  qui  est  en  lête  de  la  troisième  partie. 
^  Premiement,  Ms. 


6  LES    USAIGES   ET   COUSTCMES   DU   PAIS  D*ANJOU. 

personnelles  au  dessus  de  xx  livres  sans  commission, 
comme  dessus. 

3.  De  quelles  actions  le  juge  de  laprevosté 

peut  congnoistre. 

Item^  l\  est  assavoir  que  le  juge  de  la  prevosté  en  la 
ville  et  quincte  d'Angiers  congnoist  de  toutes  actions 
réelles  et  personnelles,  fors  des  crimes  :  et  pour  ce, 
de  luy  et  dudit  lieutenant  peut  on  impetrer  mande- 
ment. 

4.  Adjoumement  baillé  en  jugement  à  la  requeste 

des  parties  ordonné. 

Nous  avons  aujourd'uy  en  jugement  baillé  adjour- 
nement  envers  telle  ^  l'assise  prochaine,  au  jour  de 
l'amenée  de  tel  sergent,  à  tout  ce  qui  luy  vouldra  de- 
mander, poursuir,  proposer  et  requerre  ;  donné  etc 

6.  Quantes  demandes  on  peut  faire  par  tel  adjoumement. 

11  est  assavoir  que  pour  cest  gênerai  adjoumement, 
le  demandeur  peut  au  jour  faire  tant  de  demandes  que 
bon  luy  semble  ;  mais  qu'il  les  face  en  ung  moment 
sans  prendre  appoinctement  sur  l'une  ;  car  il  ne  pour- 
roit  par  tel  adjoumement  conduire  que  la  demande  sur 
laquelle  il  auroït  prins  Tappoinclement,  avant  que  de- 
clairer  les  autres. 

6.  Quelles  demandes  on  ne  peut  faire  par  tel 

adjoumement. 

Item,  11  est  assavoir  que  par  tel  adjoumement  gène- 


LES   USAIGES   ET  GOCSTUMES   DU   PAIS   D*APIJOU.  7 

rai  on  ne  peut  conduire  ne  intenter,  par  l'usaige  du 
pays,  nulles  actions  de  retraict,  d'interupcion,  d'appel, 
de  meffait  dedans  termes,  de  peine  commise,  de  revoc- 
quer  ung  gaing  de  cause;  ne  aussi  conduire  nulles 
actions  privilleigiées,  comme  applegemens,  contrap- 
pleigemens,  requestes  de  lectre  formée,  clain  de  pour- 
suite, esquelles  on  doibt  besongner  ainsi  que  sera  dit 
cy  après. 

7.  k  qwlles  personnes  se  doibvent  bailler  adjoumemens. 

lêemt  Et  est  assavoir  que  tout  adjournement  se  doit 
bailler  à  la  personne  de  celuy  que  on  vieult  faire  ad- 
joumer,  à  sa  femme  s'il  est  marié,  à  ses  enffans  eaigez 
demourans' avecques  luy,  aux  coustumes^:  et  aux 
nobles,  au  filz  aisné,  à  la  femm^,  ou  clavier,  ou  cla- 
viere,  au  sergent,  receveur,  chastellain  ou  senescbal 
delivrans  les  plaitz  ou  assises,  de  le  faire  assavoir,  et 
non  à  autres. 

8.  Quans  jours  doibvent  contenir  les  adjoumemens. 

Item,  Il  est  assavoir  que  les  jours  simples  doibvent 
au  moins  contenir  huitaine,  et  tous  les  autres  quin- 
zaine. Et  s  ilz  contiennent  moins,  et  ne  feust  que  d'ung 
seul  jour,  s'ilz  n'ont  esté  baillez  du  consentement  des 
parties,  on  les  fera  advenanter,  qui  vauldra. 


•  Siôy  Ms.  Il  faut  lire  cousiumiers,  les  formalités  qui  précè- 
dent sont  celles  qu'on  doit  remplir  pour  ajourner  un  coutu- 
mier;  les  suivantes  doivent  être  observées  pour  ajourner  un 
noble. 
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9.  Que  cest  à  dire  advenanlement  de  jour. 

Advenantement  de  jour  est  à  dire  que  si  Tadjour- 
nement  simple  ne  contient  huitaine,  et  les  autres  quin- 
zaine, ainsi  qu'ilz  doibvent,  iiz  ne  sont  pas  advenans  ; 
et  pour  ce  on  les  ce  fait  bailler  advenans  par  le  juge 
davant  qui  est  adjoumé  au  jour  de  Tadjournement. 

10.  il  quelles  personnes  ne  se  doibt  advenanter 

adjournement. 

Item 9  II  est  assavoir  que  au  demandeur  qui  doibt 
tousjours  estre  prest  ne  se  fait  nul  advenantement  ;  ne 
au  deffendeur  quant  il  a  à  besongner  avecques  mar- 
chant fourain  en  action  personnelle  touchant  le  fait 
de  sa  marchandie,  quant  ledit  marchant  jure  solemp- 
nement  qu'il  n'est  en  la  ville  pour  autre  cause. 

H.  OU  femme  est  receue  à  jurer  par  serement  que  depuis 
t adjournement  elle  ne  vit  son  mary^  etc. 

Itemr  Est  assavoir  que  si  une  femme  en  Tabscence  de 
son  mary  qui  est  dehors  est  adjournée  simplement  de 
le  luy  faire  assavoir,  et  c'est  le  premier  adjournement 
de  la  cause,  au  jour  qui  lui  est  baillé  si  elle  vieult  faire 
serment  qu'elle  ne  vit  oncques  puys  son  mary  qu  elle 
fut  adjournée,  elle  y  sera  receue  devant  le  juge  ;  et  en 
faisant  ledit  serment  il  luy  sera  baillé  ung  autre  jour  de 
le  luy  faire  assavoir.  Et,  le  lui  face  assavoir  ou  non,  s'il 
ne  vient  au  jour,  il  sera  mis  en  deifault. 

Itemj  11  est  assavoir  que  si  le  premier  adjournement 
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a  esté  baillé  au  mary,  c*esi  assavoir  qu'il  ait  esté  ad- 
journé  avant  que  aller  [dehors,  et  depuis  baillé  à  sa 
femme  de  le  luy  faire  assavoir,  en  ladite  cause  elle  ne 
sera  point  receue  au  serment  dessusdit  :  car  la  récep- 
tion dudit  serment  fait  en  la  faveur  de  Pabscence  dudit 
mary,  lequel  avant  que  s'en  aller  peust  avoir  constitué 
procureur,  ou  autrement  y  avoir  pourveu,  puys  qu'il 
avoit  congnoissance  d'icelle  avant  son  partement. 

12.  Quelles  personnes  ne  sont  point  [receues]  à  faire 

bailler  adjoumement. 

Item,  Il  est  assavoir  que  en  l'assise  d'Àngîers  tenuç 
par  M*  Gilles  de  la  Reaulté,  fut  declairé  par  jugement 
heue  Toppinion  de  tous  les  conseilz,  videlicet  6.  Dela- 
croix, P.  Hocquedé,  et  plusieurs  autres,  que  par  l'u- 
saige,  stilie,  et  commune  observance  des  pays  d'Anjou 
et  du  Haine,  nul  majeur  ^  ne  sera  receu  à  faire  bailler 
aucun  adjoumement  en  demande  de  retraict  ;  et  s'il  le 
fait,  tel  adjoumement  ne  vault  :  mais  fault  que  le  mi- 
neur ait  tuteur,  et  que  son  tuteur  requière  l'adjour- 
nement. 

Et  aussi  homme  vagabunt  qui  ne  sera  aucunement 
résident  ne  demourant  ou  pays  où  il  fera  bailler  ledit 
adjoumement  ne  pourra  iceluy  requérir,  s'il  n'est  héri- 
tier ouressoyanl,  ou  qu'il  baille  pleige  de  poursuir 
sondit  adjoumement  de  retraict. 

Mais  homme  ressoyant  pourra  bien  requérir  adjour- 


*  Sic  Ms.  Il  faut  lire  mineur,  v.  ce  qui  suit. 
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nemeni  de  retraict  pour  le  mineur,  et  estre  prins  en 
advouerie. 


1 3.  En  quelx  adjoumemens  simples  est  requis 

deux  recors. 

Item,  Tout  deflendeur  en  matière  de  retraict  et  de 
interrupcion  puet  nyer  le  premier  adjournement,  et  n  y 
suffist  pas  ung  record,  ne  la  relacion  du  sergent,  s'il 
n'y  a  deulx  records  qui  le  recordent  :  et  si  lesdiz  re- 
cords estoient  mors,  le  record  ou  relacion  du  sergent 
vauldroit.  Et  ce  est  entendu,  car  celuy  qui  nyroit  Tad- 
joumement  en  feroit  fin  de  cause. 

1 4.  Coment  et  par  qui  adjoumemens  doivent  estre 

recordés. 

Item,  Il  est  assavoir  que  le  sergent  en  baillant  lesdiz 
adjoumemens  de  jour  o  jugement,  la  cause  tenant,  et 
o  intimacion,  doibt  avoir  deux  records  qui  soient  prins 
à  veoir  bailler  lesdiz  adjournement,  et  lesquelx  le  vien- 
nent relater  au  juge  au  jour  assigné  :  et  [si]  la  partie 
adjoumée  ne  présente  ne  autrement,  lesdiz  adjoume- 
mens ne  se  soustiendroient  pas. 

16.  En  quelx  adjoumemens  nest  requis  nulz  recors. 

Item,  Il  est  assavoir  que  en  tous  adjoumemens  sim- 
ples, ne  en  adjoumemens  baillez  en  jugement  ne  fault 
nulz  recors  en  monstrant  de  par  acte. 
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1 6.  Camenl  il  nest  nul  besoing  faire  recorder 
adjoumement  ou  la  partie. 

• 

liem^  Il  est  assavoir  que  si  la  partie  adjournée  est 
présente,  ou  il  confesse  radjournement,  comme  procé- 
dant en  cause  par  vertu  d'iceluy  ou  autrement,  il  n'est 
nul  besoing  de  amener  ses  records;  car  les  records 
sont  seulement  pour  l'adjournement  s'il  est  nyé. 

17.  Par  quans  deffaulx  on  pert  sa  cause^  et  quelx 
adjoumemens  fault  pour  obtenir  les  deffaulx. 

Itern^  Il  est  assavoir  que  en  toutes  simples  demandes 
on  ne  puet  perdre  sa  cause  par  deffaulx»  qui  ne  se  def- 
fault  quatre  foys,  soit  ordinairement  ou  extraordinaire- 
ment.  Le  premier  est  de  jour  simple.  Le  second  est  de 
terme  o  jugement.  Le  tiers  est  de  terme  la  cause  tenant. 
Et  le  quart  est  de  terme  o  intimacion.  Mais  autre  chose 
est  en  matières  privilleigiées,  comme  complainte,  ap- 
plegemens,  requeste  de  lectre  formée,  cas  d'appel, 
adjoumement  baillé  de  subgit  à  seigneur  en  court  sou- 
'veraine,  et  autres  causes  d'icelle  nature,  esquelles  qui 
soy  deffault  de  jour  simple  et  o  jugement,  soit  le  de- 
demandeur  ou  le  deffendeur,  pert  sa  cause  ;  sauf  quant 
le  subgit  soy  clame  de  son  seigneur  en  court  souve- 
raine, ledit  seigneur  ne  sera  contumace  que  par  deffault 
de  terme  o  intimacion.  Vray  est  si  ledit  subgit  soy  clame 
de  son  seigneur  en  ladicte  court  souveraine,  et  il  de- 
claire  et  vueille  poursuir  contre  luy  aucune  chose  qui 
ne  porte  tort  fait,  il  ne  sera  semblablement  contumace 
après  ladicte  chose  declairée  que  par  deffault  de  terme 
0  intimacion. 
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48.  Cornent  clain  lait  de  court  mbgite  en  court  suzeraine 
porte  tort  fait,  quant  celuy  qui  est  clamé  se  deffault 
de  jour  simple  et  o  jugement  avant  que  le  clain  soit 
declairé. 

Item\  Par  la  coustume  d'Anjou,  quant  aucun  subgit 
homme  de  foy  se  clame  de  son  seigneur  en  court  sou- 
veraine,  et  il  soy  deffault  de  jour  simple  et  o  jugement 
avant  que  le  clain  soit  declairé,  iceluy  clain  porte  en 
soy  tort  fait  ;  et  par  le  moien  d'iceulx  deffaulx,  il  est 
declairé  que  les  choses  que  ledit  subgit  tient  de  son 
seigneur  sont  deciairées  à  luy  apartenir  durant  la  vie 
dudit  subget,  si  la  foy  est  simple  :  et  si  elle  est  iigé, 
ledit  subget  pert  par  heritaige  les  choses  qu'il  tient  à  la 
foy  et  hommaige.  Et  ce  fut  jugé  en  la  cause  d'entre 
messire  Jehan  Baraton,  et  messire  Mathurin  de  la  Sau- 
cille. 

4  9.  En  quelles  causes  d^opposition  n'est  requis  que  deux 
deffaulx  pour  gaingner  sa  causse. 

Item,  Oui,  soy  oppose  contre  requeste  deuement  ap- 
pleigée  faicte  par  vertu  d'un  simple  jugié  ou  condemp- 
nacion,  et  soy  deffault  en  son  opposicion  de  jours 
simples  et  o  jugement,  doibt  estre  condempné,  et  ne 
doibt  plus  la  cause  aller  en  avant.  Et  est  ce  entendu 
quant  la  cause  d'opposicion  pend  en  la  court  souve- 
raine, ou  en  celle  dont  est  le  juge  ;  car  si  elle  estoit  en 


^  Addition  au  §  145  de  la  coutume  de  1463. 
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la  voisine,  iifauldroil  aller  au  ioiog.  Et  ce  fut  declairé 
par  M*  Gilles  de  la  Reaulté,  juge  d'Anjou,  avec  Toppi- 
nion  des  conseilz,  au  prouiBt  de  Jehan  des  Touches, 
contre  Pierre  Morion. 

iO.  En  qwlo)  cas  celluy  qui  se  deffault  de  jour  simple  et 
0  jugement  au  matière  privillegiée,  tourne  en  jour 
simple. 

Item^  11  est  assavoir  que  si  aucun  demandeur  se 
deffault  en  matière  d'applegement  de  jour  simple  et  o 
jugement  recordé  deuement,  et  après  ce  ledit  deifen- 
deur  fait  lecture  de  ses  deffaulx,  et  icelle  faicte  le  de- 
mandeur propose  et  informe  que  au  jour  o  jugement  il 
soy  sera  comparu,  requérant  et  offrant  soy  despescher, 
mais  il  n'auroit  peu  avoir  expedicion  obstant  que  sa 
partie  s'en  seroit  ja  allée,  et  que  la  court  auroit  esté 
empeschée  par  guerre  ou  autrement,  et  que  celuy  jour 
il  auroit  eu  exoine  de  la  maladie  ou  autre,  il  retourne 
en  jour  simple  ;  mais  il  respondra  aux  deffaulx.  Et  ce 
fut  dit  et  declairé  en  l'assise  de  Baugé,  tenue  par 
M*  Jehan  Bienassis  pouf  le  juge  d'Anjou,  par  Toppi- 
nion  des  conseilz  le  xxvn*  jour  de  novembre.  Tan 
mil  luic  xxxvu. 

21 .  En  quelœ  deffaulx  on  doibt  declairer  sa  demande^ 

Item,  H  est  assavoir  que  en  tous  deffaulx  de  terme 
jugé  ou  actions  personnelles,  le  demandeur  doibt  de« 
clairer  en  brief  sa  demande,  et  y  faire  conclusion.  Et 
es  actions  privillegiées,  il  la  doibt  declairer  es  deffaulx 
de  jour  simple,  pour  ce  que  esdicles  actions  pri ville- 
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giées,  ainsin  que  est  dit,  on  péri  sa  cause  par  deux 
deflaulx,  et  doibt  tendre  affin  de  condempnacion.  Et 
semblablement  doibt  le  deifendeur  esdiz  deflaulx  tendre 
afiin  de  estre  absoubz  de  la  demande  du  demandeur,  si 
elle  a  esté  declairée  en  jugement;  et  si  non  de  toutes 
les  actions  personnelles  dont  le  demandeur  luy  eust 
peu  faire  demande  par  avant  ledit  deffault. 

28.  Cornent  en  quelx  termes  le  subgit  ne  pert  sa  cause  en 
court  suzeraine  envers  son  seigneur  qui  par  def- 
fault 0  jugement. 

Item,  Si  aucun  subgit  se  deffault  envers  son  seigneur 
en  [court]  souveraine  de  terme  jugé,  et  le  subgit  fait 
adjourner  sondit  seigneur  pour  revocquer  le  gaing  de 
cause,  et  soy  desadvoue  de  son  seigneur,  et  après 
monstrée  jugé  ledit  subgit'  soy  deffault  de  terme  jugé, 
ledit  seigneur  n'en  gaingnera  pas  pour  tant  sa  cause 
jusques  au  terme  o  intimacion. 

23.  Comme  celuy  qui  se  deffault  de  terme  ton  pert  sa 
cause,  et  n'est  plus  partie  haUk,  et  des  remèdes  qui 
y  sont. 

Item,  Il  est  assavoir  que  quant  une  personne  es 
actions  personnelles,  soit  demandeur  ou  deffendeur 
soy  deffault  de  terme  la  cause  tenant,  il  n'est  partie 
habile  ;  c'est  assavoir,  si  c'est  le  demandeur  à  pour- 
suir  sa  cause  et  demande  ;  et  si  c'est  le  deffendeur  à 


Les  mots  ledit  subgii  sont  répétés  deux  fois  dans  le  Ms. 
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deffendre  la  demande  du  demandeur  declairée  en  son 
deffauli  de  terme  jugié  :  elle  terme  o  Wimacion  qui 
depuis  luy  est  baillé  ne  porte  que  intimacion  de  venir 
veoir  donner  la  sentence,  etc.*  ;  car  vienne  ou  non,  elle 
sera  donnée.  Toutesfeiz  quant  il  vient  il  puet  avoir  ung 
terme,  comme  par  actente  de  conseil,  appel,  ou  autre- 
ment ;  et  ce  pendant  doit  aller  devers  le  Roy  impetrer 
un  reliefvement  desdiz  deffaulx,  lequel  il  aura  bien 
aisément. 

• 

24.  Comment  on  doit  prendre  la  desliance  du  sien^ 

et  que  c'est  à  dire. 

Item,  Il  est  assavoir  que  par  Fusaige  du  pays,  quant 
une  personne  se  deffault  de  jour  simple  et  o  jugement 
et  chiet  en  terme  lectre,  et  il  vient  au  jour  qu'il  a  terme 
lectre  et  sce  sauve  aux  deflaulx,  il  fault  qu*il  preigne  la 
deslivrance  du  sien  o  pleige  prins  pour  deffault  :  car 
s'il  ne  le  faisoit,  du  premier  deffault  qu'il  feroit  après 
on  luy  bailleroit  terme  lectre,  et  après  terme  o  intima- 
cion, et  ne  seroit  plusadjourné  o  jugement  :  et  s'entend 
la  desliance  du  sien  o  pleige  prins  pour  deffault  de 
jour  simple  et  o  jugement  quant  la  chose  est  liée  en 
main  de  court  :  laquelle  desliance  se  fait  o  plaige,  et 
baille  Tan  son  advocat. 


*  Ce,Ms.;peutréire  y  a-t-il  une  faute  de  copiste;  car  ce  mot 
ne  présente  là  aucun  sens. 

C'est  û  ce  mot  que  récriture  du  Ms.  change,  elle  reste  de  la 
même  main  jusqu'à  la  fin. 
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25.  Que  prouffUe  prendre  la  desliance  du  ^en. 

Item,  Est  assavoir  que  quant  le  deffaiilant  a  ainsi 
prins  ia  desliance  du  sien  o  pleige  pour  la  première 
foyz  et  il  se  deifault  depuis,  ilaura  terme  o  jugement, 
et  après  lectre,  et  apprës  o  intimacion. 

26.  Que  pert  celui  qui  chiet  en  terme  lectre 

après  la  desliance. 

Item,  Il  est  assavoir  que  depuis  que  tel  deflaillant  est 
depuis  cheu  secondement  en  terme  lectre  après  qu'il  a 
eu  la  desliance  du  sien  o  pleige,  combien  qu'il  s  est 
sauvé  et  retourné  en  jour  simple,  neantmoins  du  pre- 
mier deflault  qu'il  fera,  il  sera  tousjours  adjourné  lectre 
et  ne  le  sera  plus  o  jugement.  Et  ainsi  fut  dit  à  Baugé 
pour  Guillaume  de  la  Hosoye. 

27.  Que  pert  celui  qui  chiet  secondement  en  terme  lectre 

après  la  desliance  du  sien. 

Item,  Et  dient  aucuns  que  quant  une  personne  est 
cheue  en  terme  lectre  après  la  desliance  du  sien  o  pleige, 
et  il  est.  retourné  en  jour  simple,  et  rechet  en  terme 
lectre,  qu'il  en*  bougera,  et  dû  premier  deffault  qu'il 
fera,  il  aura  terme  o  intimacion.  Et  croy  que  c'est  Tu- 
saige.  Et  ce  est  en  matières  privillegiées  qui  s'en  vont 
par  quatre  deffaulx. 


^  SiCy  Ms.  Il  me  semble  qu'il  faudrait  une  négation  et  dire 
qu'il  n'en  bougera. 
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28.  Comment  celui  qui  fait  bailler  terme  o  jugement  à 
deffendeur,  non  obstant  qu'il  n'ait  pas  ses  recors, 
et  sera  dit  par  le  deffault  que  les  recors  seront 
ouyz. 

Ttem^  Il  est  assavoir  que  au  jour  au  jugement  si  celui 
qui  a  fait  bailler  ledit  adjournement  n'a  ses  recors  pré- 
sentement, le  juge  luy  donnera  deffault  de  sa  partie,  et 
par  icelui  deffault  sera  dit  que  les  recors  seront  ouyz, 
et  donnera  le  juge  commission  s'il  en  est  requis  à  ung 
homme  de  pratique  des  parties  où  seront  lesdiz  recors 
demourans,  d'iceulx  recors  ouyr.  Et  s'il  n'en  est  requis, 
il  fauldra  qu'il  les  oye. 

29.  En  quelœ  cas  le  juge  ne  donne  point  de  commission 

de  oyr  les  recors. 

Item,  Il  est  assavoir  que  le  juge  ne  donne  point 
commission  de  oyr  recors,  si  non  es  deffaulx  qui  ne 
portent  point  perte  de  cause,  comme  en  jour  o  juge- 
ment, en  simples  demandes,  lectre  par  si  comme  elle 
est,  et  par  si  comme  elle  est  secondement  :  desquelles 
matières  sera  traicté  cy  après  es  exoines. 

30.  Où  il  riest  nul  besoing  d'amener  recors. 

hem,  Est  assavoir  que  quant  aucune  personne  a 
obtenu  deffault  d'un  autre  de  terme  o  intimacion  s'il  n'a 
présentement  ses  autres  deffaulx,  actions  ou  relacions, 
et  il  requiert  d'avoir  jour  à  en  informer,  le  juge  davant 

ni.  2. 
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qui  il  a^  obtenu  ses  deifaulx  luy  puet  donner  à  sa  re- 
queste  jour  d'en  informer  pour  soustenir  son  deflauli  o 
intimacion. 

3< .  En  quelx  cas  le  juge  ne  donne  point  de  jour  d'informer, 
et  que  pert  celui  qui  ne  informe  promplement. 

Item^  II  est  assavoir  que  si  la  partie  qui  deflault  est 
présente  au  jour  o  intimacion,  le  juge  ne  puet  donner 
le  jour  d'informer,  et  ne  plaist  au  deffaillant  ;  et  faui- 
dra  que  celui  qui  a  obtenu  lesdiz  deifaulx  les  soustien- 
nent  présentement,  ou  son  deffault  de  terme  o  intima- 
cion tournera  en  jour  simple,  et  demoura  ledit  deffault 
partie  habile  à  ses  deffenses.  Toutes  voyes,  celui  qui  a 
obtenu  lesdiz  deffaulx  puet  demander  actente  de  con- 
seil s'il  ne  l'a  eue,  ou  soy  aider  d'autre  hocquet,  et  puis 
informer  ung  autre  jour. 

3S.  Comment  et  en  quelx  terme  on  puet  dire 

les  deffaulx  nulz.  ' 

/tom,  Il  est  assavoir  que  si  les  adjournemens  ne  sont 
deuement  baillez,  s'ilz  ne  sont  deuement  recorder,  s'ilz 
sont  baillez  à  pleigez  sans  commission  de  juge,  si  les 
sei^ens  qui  ont  baillé  lesdiz  adjournemens  ne  sontser- 
gens  en  celui  ressort  et  de  celle  jurisdicion  dont  sont 
les  deffaillans,  s*ils  ont  baillé  aucuns  des  adjournemens 
hors  la  seigneurie  où  ils  sont  subgectz,  si  le  procureur 
qui  a  occupé  n'est  fondé,  si  la  fondacion  n'a  duré  du- 


i  Davant  quil,  Ms. 
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rani  les  defTaulx,  si  le  procureur  avoit  esté  revocqué,  si 
le  deffaillani  est  exempt,  si  à  homme  d'Eglise  on  de- 
mande ou  il  fait  demande  à  cause  de  bénéfice  et  par 
tous  les  actes  il  ne  soit  appelle  tel  curé  ou  chappelain 
de  tel  lieu,  si  les  actes  ou  aucuns  d'iceulx  ont  esté 
donnez  à  feste  solempnel,  si  on  soy  aide  de  deffault 
donné  avant  Tabreviacion  et  en  îcelle  ne  soit  contenu 
reprins  les  actes  et  procès,  etc.,  si  chascun  des  regis- 
tres de  cause  commise  ne  contiennent  commissaire  en 
ceste  partie,  si  le  seigneur  n'a  celle  justice  qu'il  puisse 
congnoistre  de  la  cause,  si  es  defTaulx  de  terme  jugé  es 
actions  simples,  et  es  defTaulx  de  jour  simple  es  actions 
privillegiées  quant  c'est  le  demandeur  ne  declaire  sa 
demande  en  brief  et  ne  conclud  à  condempnacion,  et 
si  c'est  le  deffendeur  et  il  ne  conclud  à  absolucion,  si  les 
héritiers  n'ont  estez  adjournez  simplement,  on  puet 
avoir  recors  aux  fins  declinatoires  dessusdictes. 

33.  Comment  celui  qui  retourne  en  jour  simple 
paye  despens  neantmoins. 

Item,  Il  est  assavoir  que  quant  ung  terme  o  intima- 
cion  retourne  en  jour  simple  par  le  fait  de  celui  qui  a 
obtenu  lesdiz  deifaulx,  comme  par  deflault  d'avoir  tous 
ses  actes,  relacions  ou  autrement,  ledit  defTaillant  sera 
tenu  respondre  ausdiz  defTaulx  où  il  demouroit  prouvé, 
et  par  ce  moien  sera  condempné  en  amende  et  en  des- 
pens, et  ne  perdra  point  sa  cause. 
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34.  Comment  celui  qui  chiet  en  terme  o  intimacion  ne 
puet  avoir  enqueste  de  la  demande  :  mais  puet  de- 
mander actente  de  conseil. 

Item^  Il  est  assavoir  que  quant  aucun  est  cheu  en 
terme  o  intimacion»  il  ne  puet  avoir  enqueste  de  la  de- 
mande :  mais  puet  demander  actente  de  conseil  pour 
se  pendant  avoir  reliefvement  des  deffaulx,  ainsi  que 
dit  est  dessus. 

35.  Quelle  amende  fait  homme  de  foy  qui  se  deffault 
de  terme  o  intimacion  de  bailler  son  adveu. 

Item,  Homme  de  foy  qui  soy  deffault  de  terme  o 
intimacion  en  demande  de  bailler  son  adveu  et  ne 
soy  absentit  oncques  le  bailler,  fait  amende  de  son 
meuble. 

36.  Comment  le  demandeur  puet  faire  monstrée  à  ses  tes- 
moings,  combien  que  le  deffendeur  se  deffaille  à  la 
monstrée,  et  non  obstant  le  deffauU  pourra  estre 
fait  monstrée  au  deffendeur  si  la  requiert. 

Item,  Si  ung  deffendeur  soy  deffault  à  la  monstrée  du 
premier  adjournement  ou  autre  qui  luy  aura  esté  baillé 
de  veoir  faire  par  le  demandeur  monstrée  à  ses  (es- 
moings,  ledit  demandeur  pourra  faire  ladicle  mons- 
trée à  ses  tesmoings  non  obstant  Tabscence  du  deffen- 
deur, et  vauldra  tout  ainsi  que  si  elle  esloit  faicte  en 
présence  dudit  deffendeur,  pourveu  que  ledit  deman- 
deur sera  tenu  bailler  au  prouchain  terme  du  jour  du 
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droit  audit  deffendeur  par  declairacion  et  confrontacion 
les  choses  qu'il  aura  monstrées  à  ses  tesmoings,  qui 
seront  signées  et  marchées  du  commandement  du 
juge.  Et  si  le  deffendeur  vieult  veoir  les  choses  qui  ont 
esté  monstrées  ausdiz  tesmoings  en  son  abscence,  le 
juge  pourra  appoincter  que  le  prouchain  terme  advenu 
elles  luy  seront  monstrées  par  le  sei^ent  qui  aura  esté 
présent  à  veoir  faire  ladictë  monstrée  ;  et  ne  sera  tenu 
de  procéder  ne  aller  avant  en  la  cause  icelui  deffen- 
deur, posé  que  ledit  demandeur  voulist  faire  arrest  aux 
tesmoings  à  qui  il  auroit  monstre  jusques  au  prochain 
terme  du  jour  du  droit  ensuivant  s'il  ne  luy  plaist,  afiin 
qu'il  puisse  veoir  lesdictes  choses  monstrées  en  son 
abscence  :  mais  ce  pendant  ledit  demandeur  pourra  pre* 
senter  et  faire  examiner  sesdiz  tesmoings  quant  bon 
luy  semblera. 

37.  Comment  celui  qui  desadvoue  ne  tenir  riens 
ne  respond  point  axAx  deffaulx. 

Item,  Homme  qui  soy  desadvoue  n'est  tenu  de  res- 
pondre  des  deffaulx  dont  il  est  accusé,  s'il  ne  posside 
herilaiges  ou  povair,  ou  que  au  temps  du  premier 
deffault  il  y  possidast  ou-  eust  tenu  heritaiges. 

38.  Comment  on  pert  sa  cause  en  Parlement 

par  ung  deffault. 

Item,   Il  est  assavoir  qui  sôy  deflault  en  la  court 


*  On,  Ms. 
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de  Parlement  d'aucune  appellacion  en  iceile  inter- 
gectée,  soit  l*intimé  ou  Tappellant,  est  repputé  con- 
tumax  par  ung  deffault,  et  celui  qui  obtient  ledit 
deffaull  obtient  arrest. 

39.  Comment  celuy  qui  s'est  deffailly  et  demande  acêente 
de  conseil,  on  commande  garder  le  terme  en  quoy 
il  est  cheu. 

Item,  Il  est  assavoir  que  si  aucune  partie,  soit  le 
demandeur  ou  deffendeur,  ait  deffault  sur  sa  partie  et 
il  prend  actente  de  conseil,  ne^ntmoins  le  delay  vienne 
de  sa  partie  ou  non,  on  commandera  gardera  sa  partie 
le  jour  des  defiaulx  à  la  prochaine  procédure.  Et  ce  fut 
desclairé  par  M''  G.  de  la  Reaulté  eue  Toppinion  des  con- 
seilz  en  l'assise  d'Angiers. 
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DEUXIEME  PARTIE 

Cy  commance  la  deuxième  partie 
qui  parle  des  exoines. 


40.  Et  premièrement  on  puet  envoyer  plusieurs  eœbineSf 

et  de  quoy. 

Item,  Il  est  assavoir  que  le  demandeur  et  le  deffen- 
deur  puent  envoier  plusieurs  exoines  aux  jours  qu'ilz 
ont  à  besongner,  comme  de  maladie  de  soy,  sa  femme, 
sesenffanside  voyage,  d'ajournement  préalables  pri- 
son, cytacion  personnelle,  et  plusieurs  autres  choses. 

41 .  Cotnment  on  doit  desclairer  sa  demande  ou  deffense 
en  Peax)ine  de  terme  o  jugement. 

Item,  Il  est  assavoir  que  si  on  se  fait  exonier  au  jour 
que  on  a  terme  o  jugement,  la  partie  présente  doit 
desclairer  ou  requerre  de  l'exoine,  c'est  assavoir  si 
c  est  le  demandeur,  sa  demande  en  brief  et  tendre 
aiBn  de  condempnacion  ;  et  si  c'est  le  deffendeur,  ten- 
dre affin  d'asolucion  ;  et  sera  baillé  à  l'exonié  terme 
lectre  par  si  comme  elle  est  à  l'assise  prochaine,  ou 
autre  terme  selon  la  diversité  des  jurisdicions. 


*  Preable,  Ms. 
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42.  Que  cest  à  dire,  par  si  comme  elle  est. 

Uem^  Il  est  assavoir  affin  que  on  puisse  mieulx  en- 
tendre que  c'est  à  dire  exonié  combien  qu'il  eust  terme 
lectre  par  si  comme  elle  est,  que  si  uog  homme  c'est 
deffailly  tout  à  pls^t  aux  Jours  simples  et  o  jugement,  et 
au  jour  qu'il  est  adjourné  terme  lex^tre  il  envoyé  son 
exoine  de  maladie  de  sa  personne,  il  sera  dit  qu'il  aura 
terme  lectre  par  si  comme  elle  est,  c'est  à  dire  qu'il 
aura  terme  lectre  comme  il  jpivqil  eu. 

43.  Que  c'est  à  diret  par  si  comme  secondement. 

Item,  Et  si  au  jour  que  tel  adjournement  luy  est 
baillé  il  envoyé  son  exoine  db  ja  garde  de  sa  femme 
malade  ou  autre,  mais  qu'elle  ne  soit  point  semblable 
à  la  première,  elle  sera  receue  et  sera  dit  qu'il  aura 
terme  lectre  par  si  comme  ell^  est  secondement  ;  et 
vault  autant  à  diire  secondement  oomme  qu'il  sera 
adjourné  la  seconde  foyz  par  si  comme  elle  est,  pour 
ce  qu'il  avoit  esté  une  foiï. 

44.  Comment  partie  est  adjoumétpast  si  comme  eUeest 
tiercement  dobeir  par  lui  ou  par  procureur. 

Item,  Si  au  jour  que  le  terme  lui  sera  baillé  il  envoyé 
son  exoine  de  quelque  (diose  que  que  soit,  mais  qu'elle 
soit  recevable,  sont  en  semblable  aux  deux  premiers  ou 
autres,  elle  sera  receue  et  sera  appoincté  et  dit  qu'il 
sera  adjourné  terme  lectre  par  si^omme  elle  est  tier- 
cement d'obéir  par  luy  ou  par  procureur  ;  auquel  jour 
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s'il  ne  Tient  ou  envoyé  son  procureur  il  sera  mis  en 
deffault,  envoyé  exoine  ou  non. 

45.  Comment  on  ne  puet  envoier  que  deux  ecoçines 
continuelles  d^une  mesme  chose. 

Item^  Il  est  assavoir  que  une  personne  ne  puet  en- 
voyer que  deux  exoines  semblables  d'une  mesme  chose 
ensuy  vant,  qui  est  à  entendre  que  si  une  des  parties  au 
jour  qu'il  a  terme  simple  envoyé  exoine  de  maladie  de 
soy,  il  aura  terme  lectre  d'obéir  par  luy  ou  par  procu- 
reur selon  Tusaige  du  pays. 

46.  Comment  on  se  puet  sauver  atico  deffaulx 
par  exoines  non  mandées. 

Item^  Il  est  assavoir  que  celui  qui  se  laisse  deffaillir 
une  foiz  ou  deux,  comme  de  jour  simple  et  o  jugement, 
sans  envoier  exoines  quant  il  sera  accusé  desdiz  def- 
faulx, il  se  puet  sauver  à  ieeuix  par  les  exoines  qui 
lont gardé  de  venir  à  son  terme pourveu qu'elles  sont 
recevables  et  légitimes,  en  jurant  que  on  les  avoit,  et 
que  on  ne  trouva  pas  par  qui  les  mander,  et  ledit  ser- 
ment fait  on  ne  paiera  ne  despens  ne  amende. 

47.  Quelles  parolles  doit  dire  celui  qui  se  sauve 
aux  deffaulx  par  exoines. 

Item,  Il  est  assavoir  que  quant  on  enVoye  son  exoine, 
neantmoins  pour  ce  que  exoine  porte  deflault,  il  fault 
à  celay  qui  l'envoyé  s'il  est  accusé  de  deifault^  soy  y 
sauYer  en  disant  telles  parolles  :  «  au  jour  dont  vous 
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me  accusez  de  deffault^  je  envoyé  telle  exoine  laquelle 
je  mandé,  et  fut  receue  et  applegée  deuement  ;  »  et 
fault  qu'il  jure  qu'il  Tavoit  ladicte  exoine  vroye. 

48.   Comment  on  retourne  en  joUr  simple 
après  qw  on  c'est  sauvé  aua>  deffaulx. 

Item,  Il  est  assavoir  que  combien  que  on  se  soit  def- 
failly  et  fait  exonier  deux  ou  troys  foiz  et  on  c'est  sauvé 
aux  deffaulx  par  exoines  jurées,  celuy  qui  c'est  deffailly 
retourne  en  jour  simple. 

49.  Comment  celuy  qui  ne  cest  peu  sauver  aux  deffaulx 
retourne  en  jour  simple  et  fait  amende  et  despens. 

Item,  Et  s'il  est  trouvé  prouve  d'un  deffault  où  il  ne 
se  soit  peu  sauver,  il  fait  x  s.  d'amende  s'il  est  cous- 
tumier,  et  s'il  est  noble  vu  s.  vi  d.  envers  la  court,  et 
es  despens  de  partie  qui  sont  arbitraires  selon  la  per- 
sonne et  le  lieu  dont  il  est  venu. 

50.  Comment  on  n'est  point  receu  à  mander  exoines 
à  la  monstrée  ne  aux  enquestes. 

Item^  II  est  assavoir  qt^e  à  la  monstrée  ne  aux  en- 
questes nul  ne  sera  receu  à  mander  exoine  que  une 
tant  seulement  ;  et  si  elle  n'estoit  mandée,  il  payera 
despens  et  amende  pour  le  deffault  ;  et  croistra  le  jour 
comme  d'un  deffault. 

51 .  Comment  celui  qui  est  recréa  ne  se  exonie 

que  de  maladie. 

Item^  Il  est  assavoir  que  si  aucun  vient  par  re- 
creance,  il  ne  sera  receu  à  soy  exonier  que  de  maladie. 
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TROISIEME  PARTIE 

Pour  ce  que  dessus  est  traicté  comment  adjour- 
nemens  se  doibventj  de  la  nature  et  condiction 
des  deffaulœ,  de  la  manière  des  exoines,  comme 
les  exploiz  se  doihvent  faire,  selon  que  on  a 
veu  user  et  garder  en  telles  manières  selon 
Vv^aige  et  stille  du  pays,  qui  font  les  detùoo 
premières  parties  de  ce  livre,  s'ensuit  la  tierce, 
oie  fera  monstrer  la  forme  de  procéder  en 
causes  simples  jicsqices  affin  quant  les  parties 
y  procèdent  sans  délayer  par  exoines,  par 
deffavlt,  ne  autrement. 

52.  Et  premièrement,  la  forme  de  playdayer. 

Le  demandeur  doibt  declairer  sa  demande,  laquelle 
doibt  estre  certaine,  sans  contenir  aucune  obscurité, 
et  doibt  contenir  majeur,  mineur,  et  conclusion.  Le 
deffendeur  après  la  demande  declairée  s'il  vieult  pré- 
sentement respondre  doit  reciter  sa  deffense,  et  icelle 
recitée  doit  dire  que  veu  ses  faiz,  le  demandeur  n'a  au- 
cune action  contre  luy,  etc Et  puis  doibt  respondre 

aux  faiz  du  demandeur  par  ny  et  par  faiz  contraires,  sans 
riens  confesser  qui  luynuyse^  si  n'est  la  vérité  de  la 
cause.  Et  après  doibt  repUcquer  le  demandeur  par  rep- 
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plicque  ;  et  la  replicque  du  demandeur  oye,  le  deflen- 
deur  doit  duplicquer. 

53.  En  quelx  cas  et  à  quelles  personnes  le  juge  donne 

temps  de  respondre  après  la  demande  du  demandeur 
proposée. 

ket»^  Il  est  assavoir  que  par  Tusaige  du  pays  si  après 
la  demande  du  demandeur  proposée  en  jugement  le 
deifendeur  ne  vieult  pas  incontinent  respondre»  mais 
requiert  [delay]  pour  de  soy  conseiller,  le  juge  le  luy 
doit  donner.  Hais  autre  chose  est  du  demandeur  en  sa 
replicque  ;  car  il  fauh  lantoust  après  la  deffence  du 
deflbndeur  proposée  qu'il  replicque^  et  n'aura  point  de 
delay  de  soy  conseiller. 

54.  En  çueto  termes  on  puet  appoincter  les  parties  con- 

traires, et  en  quelx  on  les  pmt  appoincter  endroit 
sur  les  faiz. 

Item.  Il  est  assavoir  que  après  la  demande  du  de- 
mandeur et  la  deffense  du  deflendeur  proposée  en 
jugement,  si  le  juge  veoit  que  les  parties  soient  con- 
traires, il  les  appoinctera  contraires  et  en  enqueste  et 
à  fournir  d'escriptures  :  et  s'il  veoit  qu'il  les  puisse 
appoincter  sans  les  mectre  en  neccessité  d'enqueste  et 
de  faire  prouver  par  tesmoings,  comme  si  la  question 
qui  prouve  le  négoce  cheoit  en  droit,  ou  qu'elle  appa- 

rust  par  lectres,  etc ,  iceluy  )uge  les  appoincteroit 

en  droit  et  à  escripre  par  manière  de  mémoire  aux  fins 
playdoyés,  et  à  mectre  par  devers  luy  leurs  escriptures, 
actord,   lectres  et  autres  choses  qu'ils,  y  vouldroieot 
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meclpe,  el  loul  par  luy  veu  il  leur  fera  droil,  ou  don- 
nera tel  appoinctement  que  de  raison,  et  sur  ce  leur 
baillera  jour. 

55.  Ce  que  ont  à  faire  les  advoeaiz  quant  ils  ont  contestez 

la  cause  de  leurs  cHens. 

Item^  Il  est  assavoir  que  pendant  le  terme  dessusdîi, 
il  fault  aux  advocatz  des  parties  faire  les  escriptures  de 
leurs  cliens,  affin  qu  ilz  en  fournissent  au  jour  :  car 
s'il  n'en  fournissent,  celui  qui  n'en  foumiroit  deffaul- 
droit  si  partie  adverse  vouloit.  Lesquelles  escriptures 
se  puent  faire  en  deux  manières^  ou  par  article,  ou  en 
prose.  Et  vault  mieux  quant  la  cause  est  grosse  les 
faire  par  articles,  et  si  la  cause  est  petite  en  prose. 

56.  Ce  que  ont  affaire  les  parties  au  jour  qui  leur  est 
assigné  de  fournir  d* escriptures. 

Item,  Il  est  assavoir  que  au  jour  assigné  aux  parties 
de  fournir  d'escriptures  quant  elles  sont  appoinctées 
contraires  en  droit  ny  a  force  *,  elle  doibvent  fournir  de 
leursdictes  escriptures  :  et  seront  mises  devers  la 
court  discordées  pour  marcher  et  en  bailler  coppie  de 
lune  partie  à  Tautre,  et  leur  sera  assigné  jour  de  les 
venir  actorder  ou  discorder. 


'  Le  sens  de  ces  trois  mots,  qui  sont  bien  lisibles  dans  le 
Ms.^  m'écbappe  complètement. 
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57.  Ce  que  ont  à  faire  les  advocatz  des  parties  pendant 
le  terme  de  aetorder  ou  discorder. 

Item,  Il  est  assavoir  que  pendant  ce  delay,  les  advo- 
catz des  parties  doibvent  veoir  et  visiter  les  escriptures 
de  leurs  cliens  et  celles  de  leurs  parties  adverses  pour 
savoir  si  elles  sont  selon  le  playdoyé^  et  si  on  y  a  ad- 
jousté  aucuns  faiz  qui  ne  furent  point  plaidoyez,  ou  s'il 
y  a  aucuns  faiz  ausquelx  on  n'ait  pas  souffisaument 
respondu  ;  et  s*il  y  a  aucuns  faiz  adjoustez  elles  seront 
pour  ce  discordées  par  l'advocat  qui  tiendra  affin 
qu'ilz  soient  rejectez,  ce  que  sera  fait  si  l'advocat  ne 
jure  qu'il  les^  plaidoiast,  et  en  le  jurant  ilz  demouront, 
et  sera  receu  l'autre  partie  à  y  respondre  et  autres  faiz 
s'aucuns  en  y  a  ausquelz  n'ail  esté  suflisaument  res- 
pondu par  addicions,  et  leur  sera  de  rechief  baillé  jour 
d'actorder  ou  discorder  leursdictes  escriptures. 

58.  Comment  les  parties  doibvent  fournir  de  addicions 
aux  faiz  ausquelz  ilz  n'ont  pas  respondu. 

Item,  Et  ce  pendant  lesdictes  parties  doibvent  de  re- 
chief veoir  les  escriptures  de  leurs  parties  adverses,  et 
faire  leurs  addicions  en  respondant  aux  faiz  ausquelz 
n'a  pas  esté  suffisaument  respondu  pour  en  fournir  au 
jour  du  droit;  car  s'il  n'en  fourni ssoient,  il  en  se- 
roient  forclos  :  pour  ce  on  n'a  que  ung  delay  de  en 
fournir. 


^  Ne  jure  qu'elles^  Ms. 
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59.  Comment  les  parties  s'entrepuent  actorder  leurs 
eseriptures  le  jour  quHlz  fournissent  des  addicions. 

Item^  Il  est  assavoir  que  au  jour  que  lesdictes  par- 
lies  fournissent  de  addicions  elles  s'entrepuent  actorder 
leurs  eseriptures  et  addicions  se  bon  leur  semble,  ou 
prendre  autre  delay  d'icelles  actorder  ou  discorder,  au- 
quel jour  si  autre  en  prennent,  elles  seront  tenues  de 
faire  entreactorder  si  veulent. 

60.  Ce  que  ont  à  faire  les  parties  après  tactord  des 
eseriptures,  quant  elles  ont  esté  appoinetées  en  droit. 

Item^  Et  lesquelles  eseriptures  actordéesi  si  les  par- 
ties ont  esté  appoinetées  en  droit,  doibvent  mectre  et 
produire  leurs  eseriptures  avecques  les  autres  choses 
dont  elles  se  veullent  aider  par  devers  le  juge  pour  sur 
ce  leur  faire  droit,  ou  donner  tel  appoinctement  qu'il 
verra  estre  affaire,  et  leur  baillera  le  juge  jour  d'iceluy 
droit  leur  faire. 

61 .  Comment  le  juge  puet  appoincter  contraires  les  par- 

ties qui  ont  esté  appoinetées  en  droit,  s'il  voit  quil 
y  ait  estéfaiz  probatifs  par  tesmoings. 

Item^  Et  après  que  les  parties  auront  mises  leurs 
eseriptures  actordées  et  autres  choses  dont  elles  se 
vouldront  joyr  et  aider  par  devers  le  juge,  et  au  jour 
qu'il  doit  faire  droit  aux  parties  il  voit  qu'il  y  ait  au- 
cunes eseriptures  qui  ne  se  puent  décider  sans  faire 
prouve  de  tesmoings,  il  les  doit  appoincter  contraires 
et  à  prouver  chascun  de  ses  faiz  à  suffire. 
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69.  Comment  le  juge  doit  appoincter  que  les  escriptures 
qui  sont  par  articles  seront  a/fermées,  et  respondre 
quant  les  parties  sont  appoinetées  contraires. 

Item,  11  est  assavoir  que  quant  les  parties  sont 
appoinetées  contraires  et  en  enqueste,  si  les  escrip- 
tures sont  par  articles,  tantost  après  qu  elles  sont 
actordées  le  juge  appoinctera  qu'elles  seront  afermées 
et  respondues  ainsi  qu'il  est  accoustumé  par  davant 
Tenquesteur,  ou  autre  que  les  parties  vouldront  eslire  ; 
et  si  icelles  parties  sont  appoinetées  en  droit,  et  le  juge 
ne  leur  fait  droit  par  ce  que  aura  esté  mis  devers  luy 
après  ce  qu'il  les  aura  appoinetées  contraires  et  à 
prouver  de  leurs  faiz,.  mais  les  escriptures  sont  en 
prose,  ou  que  la  cause  soit  en  matière  de  denunciement 
fussent  par  articles.  » 

63.  La  facxon  et  que  affermer  et  respondre  à  articles,  etc. 

Item,  AiBn  que  on  puisse  entendre  que  c'est  que 
affermer  et  respondre  aux  articles  des  escriptures,  il 
est  vroy  que  celui 'davant  qui  ce  fait  ce  que  dit  est  fait 
jurer  aux  parties  que  les  faix  que^  ont  posex  chascun 
en  ses  escriptures  sont  vroiz  et  leur  fait  jurer  qu'ilz 
respondront  bien  et  loyaument,  c'est  à  dire  feront  res- 
pondre par  leurs  conseilz  aux  faiz  Tun  de  l'autre  sans 
s'entrechargez  de  prouve  dont  ilz  s'entrepuissent  des- 
chargez le  droit  de  leur  cause  gardé  ;  et  ce  fait  l'enques- 


Qui,  Ms. 
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leur  ]ist  à  chascune  des  parties  les  articles  de  i*autre» 
et  fault  qu'ilz  respondent  à  chascune  article,  c'est 
assayoir  leur  conseil,  ou  ilz  nyent  les  faiz  dedans  con- 
tenuz  ou  non  ;  et  pour  ce  fault  à  celuy  qui  respond 
entendre  ;  car  plusieurs  causes  sont  perdues  par  trop 
confesser.  Et  fault  respondre  aux  propres  motz  de 
l'article  sans  riens  muer  ne  changer  ;  et  pour  ce  qui 
fait  doubte  en  l'article  vault  mieulx  le  muer  tout; 
car  on  ne  puet  blesser  sans  cause  pour  muer  article. 

64.  Comment  et  par  qui  on  puet  faire  assigner 

jour  aux  enquestes. 

Item,  Il  est  assavoir  que^  quant  les  escriptures  sont 
en  prose  après  ce  qu'elles  sont  actordées,  et  quant  elles 
sont  par  articles  après  ce  qu'elles  sont  affermées  et 
respondues,  il  est  en  l'élection  de  chascune  des  par- 
ties, c'est  assavoir  de  celui  qui  fait  assigner  jour  aux 
enquestes  de  le  faire  faire  par  le  juge  ou  par  l'enques- 
teur  commis  affaire  l'enqueste,  et  soit  le  juge  ou  l'en- 
questeur  qui  a  assigné  le  jour  en  doit  prendre  acte. 

65.  Quans  delaiz  on  a  de  faire  son  enquête. 

Item,  Il  est  assavoir  que  en  actions  simples  on  n'a 
que  ((uatre  delaiz  :  c'est  assavoir  jour  simple,  o  juge- 
ment, lectre,  et  o  intimacion  :  et  es  actions  privillei- 
giées  deiilx,  c'est  assavoir  jour  simple  et  o  jugement 
quant  jour  est  assigné  aux  enquestes.  Car  qui  passeroit 
cinq  ou  six  termes  davant  le  juge  sans  faire  assigna- 
cion  de  jour  aux  enquestes  neantmoins  on  aura  tous- 
jours  ces  quatre  delaiz  après  qui  en  aura  à  besongnçr. 

III.  3. 
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La  première  assignacion  est  quant  Tenqueste  est  jugé 
enterigner  par  l'expedicion  du  jour  que  les  escriptures 
sont,  qui  est  le  premier  terme  qu'elle  est  jugée  enteri- 
gner, et  par  icelle  expedicion  on  fait  assigner  jour  aux 
enquestes,  et  est  le  premier  adit  S  et  est  jour  simple 
aux  enquestes.  La  seconde  assignacion  ce  fait  après, 
qui  se  appelle  terme  lectre  ;  et  ainsi  des  autres  ensui- 
vant. 

66.  Comment  on  puet  produire  tesmoings  que  on  trouve 
davant  le  juge  et  la  partie^  combien  quil  n'y  ait 
pas  assignacion  à  celuy  jour, 

• 

Item,   Il   est  assavoir  que  quant  Tune  des  parties 

trouve  de  ses  tesmoings  et  sa  partie  en  jugement  ou 

ledit  enquesteur,  il  les  puet  produire  combien   qu  il 

n'y  ait  point  de  assignacion,  ad  ce  jour  et  en  doit  on 

prendre  acte. 
S; 

67.  Comment  on  ce  deffault  auœ  enquestes,  combien 
que  on  ce  présente  et  que  on  produire  tesmoings. 

Item,  Il  est  assavoir  que  combien  que  icelles  parties 
au  jour  qui  leur  est  assigné  aux  enquestes  eulx  pré- 
sentent* audit  enquesteur  et  facent  faire  examen  et 
production  de  tesmoings,  neantmoins  se  deffauldront 
ilz  l'ung  vers  l'autre  ausdictes  enquestes  s'ilz  ne  font 
arrest  aux  tesmoings  qu'ilz  présentent,  et  donnera  l'en- 
questeur  deffault  de  l'une  partie  à  l'autre,  si  requis  en 


*  Sic,  Ms.  Les  autres  styles  et  coutumiers  disent  edit, 
*.  Présentement,  Ms. 
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est  ;  par  lequel  dcflault  ilz  ne  cherront  en  aucuns  dos- 
pens  ne  amende  en  jurant  au  jour  du  droit  obéissance 
aux  enquestes  qui  à  dire  que  on  jure  que  on  a  obéi  aux 
enquestes. 

68.  Comment  au  jour  du  droit  enxuwant  les  parties  s'en- 
tredoibvent  accuser  de  deffault  des  enquestes,  com- 
ment on  s*i  doibt  sauver,  chascune  partie  doibt  cstre 
garnie  des  deffaulx,  ou  que  s'en  ensuivra  qui  ne 
sera  gamy. 

Item,  Et  au  jour  du  droit  ensuivant  lesdictes  parties 
s'entreaccuseront  de  deffault  des  enquestes  et  en  ju- 
rant ilz  se  passeront  comme  dit  est,  et  fault  que  chas- 
cun  face  droit  dudit  deffault  en  jugement,  ou  autrement 
l'autre  en  seroit  tenu  de  jurer  l'obéissance  et  n'en 
groisseroit  point  son  jour  aux  enquestes,  qui  s'entend 
qu'il  n'en  croistroit  point  ;  et  pour  ce  jour  sera  l'en- 
queste  enterignée  en  terme  lectre  de  chascune  Sis  par- 
ties, qui  est  le  tiers  adit. 

69.  Comment  et  par  qui  on  puet  faire  menner  sa  partie 

adverse  axAX  enquestes. 

Item,  Et  s'il  advenoit  que  pendant  aucun  des  delaiz 
des  enquestes  ou  que  les  parties  n'y  eussent  point  jour, 
et  l'une  d'icelles  eust  tesmoings  à  examiner,  pour  ce 
qu'il  fault  de  neccessité  que  partie  adverse  ou  son  pro- 
cureur soient  presens  ou  intimés,  il  les  puet  faire 
intimer  par  le  juge  s'il  le  trouve  en  jugement,  ou  par 
i'enquesteur  s'il  le  trouve  à  celle  heure,  à  telle  heure 
et  jour  qu'il  requerra,  et  de  ladicte  intimacion  sera  fait 
ung  acte. 
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70.  Comment  on  procède  à  examen  de  tesmoings,  conUnen 
que  la  partie  adverse  ne  soit  pas  présente. 

Item,  Il  est  assavoir  que  combien  que  la  partie  inti- 
mée ne  soit  pas  présente,  on  ne  laissera  pas  à  faire 
jurer  les  tesmoings  en  son  abscenee,  et  vauldra  autant 
que  s'il  y  estoit  présent,  pourveu  qu'il  y  ait  esté  intimé 
et  qu'il  en  apparoisse  comme  dit  est;  et  de  ladicte  inti- 
macion  se  prendra  acte  dudit  enquesteur. 

71 .  En  quel  examen  de  tesmoings  n'est  besoing  intimer 

la  partie. 

Item,  Il  est  assavoir  que  à  faire  producion  et  examen 
de  tesmoings  sur  reprouches,  contredictz  et  salvacions 
ne  fault  point  de  intimacion. 

72.  Que  a  à  besongner  celui  qui  a  terme  lectre  aux  en- 
questes  pendant  le  terme  ;  ce  quil  pert  s'il  ne  le  fait. 

Item,  Il  est  assavoir  que  pendant  le  delay  de  terme 
lectre  qui  est  assigné  aux  enquestes  les  parties  doib- 
vent  produire  tout  ce  qu  ilz  veullent  plus  produire  de 
tesmoings  ;  car  après  qu'ilz  se  seront  deffailliz  dudit 
terme  lectre  aux  enquestes,  ilz  ne  pourront  plus  pro- 
duire de  tesmoings  :  et  la  raison  si  est  pour  ce  que 
par  l'usaige  du  pays,  qui  se  deifault  de  terme  lectre  ou 
principal  de  la  cause  n'est  plus  partie  à  deffendre  la- 
dicte cause ,  et  pour  ce  qui  se  deffault  de  terme  lectre 
aux  enquestes  qui  deppend  du  principal  n'est  plus 
partie  à  produire  tesmoings,  combien  qu'il  est  encores 
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partie  à  faire  examinez  ceulx  qu'ilz  a  produitzjusques 
ad  ce  qu'il  soit  deffailly  de  terme  o  intimacion  aux 
enquestes. 

73.  Ce  que  a  à  besongner  celui  qui  a  terme  aux  enquestes 

s'il  en  vieult  plus  produire, 

• 

Item,  Il  est  assavoir  que  au  jour  du  droit  que  les 
parties  ont  terme  lectre  aux  enquestes  si  elles  ne  sont 
faictes  et  parfaictes  ilz  s'entreaccuseront  de  dcflfiult 
aux  enquestes.  Et  est  assavoir  que  ad  ce  jour  du  droit 
il  fault  que  chascune  desdictes  parties  face  arrest  aux 
tesmoings  qu  il  a  présenter  et  fait  examiner,  et  à  teulx 
tesmoings  qu'ilz  n*ont  pas  présentez  ne  fait  examiner  si 
autres  en  veullent  avoir  ;  lesquelz  ils  jureront  avoir  ^ 
requis  ou  fait  leur  povoir  de  requérir  de  leur  venir 
porter  tesmoignage.  Et  de  ce  jour  ce  fera  expedicion 
par  le  juge,  et  s'en  prendra  registre. 

74.  Comment  dedans  le  terme  o  intimacion  aux  enquestes 

on  doibt  faire  et  parfaire  les  enquestes,  et  que  part 
celuy  qui  ne  le  fait. 

Item,  Il  est  assavoir  que  les  parties  pendant  ce  delay 
doibvent  faire  et  parfaire  leursdicles  enquestes;  car 
autrement  ilz  seroient  neantmoins  mis  en  amende.  Et 
la  raison  est  pour  ce  que  par  lusaige  du  pays,  qui  se 
deflault  du  terme  o  intimacion  soit  en  principal  ou  en 
accessoire  est  débouté,  et  seroient  les  enquestes  des- 


Avoil,  Ms. 
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dictes  parties  en  estât  d'estre  reccues  pour  jugier  ;  et  si 
les  parties  faisoient  arrest  aux  tesmoings  qu  ilz  auront 
fait  examiner,  on  commanderoit  à  Tenquesteur  bailler 
aux  parties  les  noms  et  seurnoms  des  tesmoings  l'un 
de  l'autre  pour  bailler  reprouches,  etc. 

75.  Comment  le  juge  puet  donner  aux  parties  tant  de 
preficions  de  parfaire  leurs  enquestes  comme  ilz 
requerent. 

Itenif  Et  si  lesdictes  parties  n'avoient  peu  faire  leurs 
enquestes,  le  juge  leur  donneroit  de  leur  assentement 
tant  de  préfixions  qu*ilz  vouldroient. 


76.  Ce  que  les  parties  ont  à  faire  quant  ilz  ont  fait 

arrest  à  prouve. 

Item,  Et  quant  les  parties  ont  fait  arrest  à  prouve,  ilz 
emportent  jour  de  fournir  des  reprouches,  pendant 
lequel  terme  il  les  fault  faire;  car  par  l'usaige  du  pays 
il  n'y  a  que  ung  edict  de  fournir  de  reprouches  ;  et  ce 
doibt  on  enquérir  de  la  vie  desdiz  tesmoings  et  des 
autres  choses  propices  à  leurs  reprouches,  ainsi  que  on 
est  assez  instruit. 

77.  Comment  les  parties  doibvent  fournir  de  reprouches 
au  jour  qui  lewjr  est  assigné  d'en  fournir. 

Item,  Quant  vient  au  jour  du  droit  que  on  a  jour  de 
fournir  de  reprouches,  les  parties  en  doibvent  fournir, 
et  puis  icculx  reprouches  tant  d  une  part  que  d'autre 
sont  mis  devers  la  court  pour  mercher  et  en  bailler 
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coppic  de  Tune  partie  à  l'autre,  aflin  qu'ilz  baillent 
salvacions  au  contraire  desdiz  reprouches  ;  et  leur  est 
baillé  jour  de  fournir  desdictes  salvacions. 

78.  Comment  au  jour  ensuivant  que  on  a  fourny  de 

reprouches  les  'parties  doihvent[  fournir  de  salva- 
cions. 

Item,  Il  est  assavoir  que  après  le  delay  on  doibt  faire 
les  salvacions  dessusdictes  contre  lesdiz  reprouches; 
car  on  n'a  que  ung  delay  d  en  fournir,  etc. 

79.  Comment  ksdictes  parties  doibvent  fournir  de  salva- 

cions au  jour  qui  leur  est  assigné  d^en  fournir. 

Item,  Il  est  assavoir  que  au  jour  du  droit  il  fault 
fournir  desdictes  salvacions  tant  d'une  part  que  d'au- 
tre ;  et  quant  ilz  en  auront  fourny,  s'il  y  a  aucunes 
choses  de  fait  esdiz  reprouches  et  salvacions  qui  ne  se 
vuide  sans  preuve  de  tesmoings,  le  juge  assignera 
jour  de  prouver  des  choses  de  fait  contenues  en  leurs 
reprouches  et  salvacions  ;  et  s'il  n'y  a  aucunes  choses 
de  fait,  il  leur  assignera  heure  de  faire  leurs  faiz  par 
devant  son  greffier,  et  leur  baillera  jour  de  venir  veoir 
recevoir  leurs  procès  pour  juger. 

80.  Ce  que  ont  à  faire  les  advocatz  des  parties  pendofit 

le  terme  qui  leur  est  assigné  de  produire  par  devers 
le  juge. 

Item,  Il  est  assavoir  que  quant  le  juge  assigne  heure 
aux  pr.rlies  de  faire  leurs  faiz  par  devant  son  greffier 
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que  ce  pendant  les  advocatz  des  parties  doibvent  veoir 
les  exploiz  d'icelles  parties  et  mectre  par  inventoire  en 
ung  sac  toutes  et  chascunes  les  lectres  et  choses  qui 
servent  au  jugement  de  la  cause  pour  leurs  parties, 
et  au  jour  assigné  de  faire  leursdiz  sacs^  lectres  et 
inventoires  et  iceulx  mectre  et  produire  par  devers  ledit 
greffier. 

81 .  Comment  les  parties  puent  demcmder  et  avoir  coppie 
de  ce  que  leurs  parties  ont  produit. 

Item^  Il  est  assavoir  que  si  l'une  des  parties  mect  en 
sac  aucune  chose  que  l'autre  vueille  impugner  et  il  en 
demande  coppie»  elle  luy  sera  baillée  et  discernée,  et 
ne  le  puet  l'autre  empescher. 

82.  Comment  le  juge  doibt  bailler  terme  auxpaHies 
de  fournir  de  contredictz  si  bon  leur  semble. 

Hem,  Et  au  jour  du  droit  ensuivant,  si  lesdicies 
parties  vcullent  contredire  aucunes  des  lectres  ou  cho- 
ses dont  ilz  ont  demandé  coppie,  le  juge  baillera  jour 
de  fournir  de  contredictz. 

*3.  Comment  les  parties  doibvent  faire  faire 

.  leurs  contredictz. 

Item.  Il  est  assavoir  que  ce  delay  pendant  les  par- 
ties doibvent  faire  faire  leursdiz  contredictz;  car  il  n'y 
a  que  ung  delay  d'en  fournir. 
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84.  Comment  les  parties  doibvent  fournir 
de  leursdiz  contredictz,  etc. 

Item,  Au  jour  du  droit  ensuivant,  les  parties  doibvent 
fournir  de  leursdiz  contredictz  qui  seront  mis  devers 
la  court  pour  raerchez,  et  bailler  coppie  d'iceulx  de 
Tune  partie  à  l'autre,  aflin  qu'ilz  baillent  salvacions 
contre  lesdiz  contredictz  ;  et  leur  sera  baillé  jour  de 
fournir  desdictes  salvacions. 

85.  Comment  e^qtiant  les  parties  doibvent  faire  faire 

leurs  salvacions. 

Item,  Il  est  assavoir  que  pendant  ce  delay,  on  doit 
faire  lesdictes  salvacions  ;  car  ainsi  que  on  n'a  que  ung 
delay  de  fournir  de  contredictz,  aussi  on  n'a  que  ung 
delay  de  fournir  de  salvacions. 

86.  Comment  et  quant  les  parties  doibvent  fournir 

de  salvacions. 

Item,  Et  au  jour  du  droit  ensuivant  Tappoinctement 
judiciel,  chascune  partie  doit  fournir  de  ses  salvacions 
et  les  raectre  devers  la  court  pour  raercher;  et  s'il  y  a 
aucune  chose  de  fait  esdiz  contredictz  et  salvacions  qui 
ne  se  puisse  vuider  sans  faire  examen  de  tesmoings, 
lejuge  leur  baillera  jour  de  prouver  desdictes  choses 
de  fait  contenues  en  leurs  contreditz  et  salvacions,  et 
s'il  n'y  a  aucune  chose  de  fait,  le  juge  leur  baillera 
jour  de  venir  veoir  recevoir  leurs  procès  pour  jugier. 
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87 .  Comment  on  n*a  que  ung  delay  de  prouver  des  choses 
de  fait  contenuz  en  contredietz  et  salvacions. 

Item,  Il  est  assavoir  que  quant  le  juge  assigne  jour 
aux  parties  de  prouver  des  choses  de  fait  contenuz  en 
leurs  contredietz  et  salvacions,  ce  pendant  ilz  doibvent 
faire  leur  enqueste  ;  car  il  n'y  a  que  ung  delay  d'en 
prouver  ;  et  s'il  leur  assigne  jour  de  venir  veoir  rece- 
voir leurs  procès  ilz  les  doibvent  recevoir  et  doibvent 
avoir  le  double  de  Tinventoire  l'un  de  l'autre  signé 
.  du  greffier,  et  mectre  l'autre  en  sac,  et  ce  fait  eulx  pré- 
senter au  jour  du  droit  pour  veoir  fDcevoir  leurs  pro- 
cès, et  assignera  à  icelles  [parties  jour  d'iceluy  droit 
leur  faire. 

88.  Comment  le  juge  puet  assigner  aux  parties 
plusieurs  jours  et  termes  de  leur  faire  droit 

Item,  Il  est  assavoir  que  si  audit  jour  le  juge  n'est 
prest,  il  leur  puet  bailler  de  rechief  ung  autre  terme  de 
leur  faire  droit. 

89.  Comment  les  parties  qui  sont  soubz  droit  ne  retornent 
point  en  jour  simple,  combien  qu'ilz  se  sauvent  aux 
deffaulx, 

s. 

Item,  Il  est  assavoir  que  si  aucunes  desdictes  parties 
se  fait  exonier  ou  se  laisse  deffaillir  pendant  qu'ilz  sont 
soubz  droit  combien  qu'ilz  se  sauvent  aux  deffaulx,  ne- 
antmoins  ilz  ne  retournent  plus  en  jour  simple  par 
lusaige  du  pays  :  mais  demourenl  ou  terme  qui  derre- 
nierement  leur  a  esté  baillé. 


/ 
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90.  Comment  celui  qui  obtient  sentence  nest  point  tenu 

de  faire  adjoumer  sa  partie  à  veoir  tauxer  les  des- 
penSy  si  iceulx  despens  ne  se  montent  plus  de  xx  s. 

Item^  Il  est  assavoir  que  celui  qui  obtient  sentence 
en  principal  et  despens,  si  les  despens  ne  se  montent 
plus  de  XX  s.,  n'est  point  tenu  de  faire  adjourner  sa 
partie  pour  veoir  tauxer  les  despens  ;  mais  si  lesdiz 
despens  se  montent  plus,  il  est  tenu  de  le  y  faire  ad- 
journer et  intimer;  autrement  la  tauxacion  d'iceulx  ne 
se  pourroit  soustenir. 

91 .  Que  a  à  besongner  celui  qui  a  obtenu  sentence  par 

davant  le  terme  qu'il  a  fait  assigner  à  sa  partie  à 
tauxer  lesdiz  despens. 

Item,  Il  est  assavoir  que  celui  qui  a  obtenu  sentence 

* 

pendant  ledit  adjournement  doit  faire  la  declairacion 
de  ses  despens  bien  au  long  depuis  le  premier  adjour- 
nement jusques  au  jour  qu'il  fait  tauxer  lesdiz  despens 
et  y  doit  mectre  tous  lesdiz  despens  qu'il  a  faiz  en  la 
cause,  et  mesmement  celui  qui  fut  fait  le  jour  de  ladicte 
tauxacion  ;  et  fauit  qu'il  apparoisse  desdictes  mises  par 
les  exploiz;  car  qui  ne  lieve  ses  actes,  relacions  et 
autres  exploiz  de  la  cause,  et  qu'il  en  apparoisse  au 
commissaire,  il  n'en  tauxera  riens. 

93.  Comfnent  on  doit  prendre  relation  du  sergent 
qui  adjoume  à  veoir  tauxer  les  despens. 

Item,  Et  après  que  celui  qui  aura  obtenu  ladicte  sen- 
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lence  aura  fail  intimer  celuy  conlre  qui  est  la  sentence, 
preigne  relacion  du  sergent  contenant  la  forme  dé  son 
exploict. 

93.  Comment  les  parties  se  doibvent  présenter  davant  le 
commis  à  faire  ladicte  tauœacion,  et  que  on  ne  doit 
faire  devant  luy,  et  que  c'est  diminudon,  et  com- 
ment le  commissaire  puet  tauxer  les  despens  en 
Vabscence  de  la  partie  intimée. 

Item,  Et  ce  fait  ce  présente  celui  qui  a  obtenu  davant 
le  commissaire  garny  de  conseil  de  sa  declaracion  et 
de  ses  exploiz  pour  soustenir  ses  despens,  et  si  ledit 
intimé  est  présent^  il  puet  demander  ôoppie  de  ladicte 
declairacion  de  despens  pour  bailler  diminucions  au 
contraire  lesquelles  diminucions  est  à  dire  que  ledit 
intimé  dira  :  «  telle  chose  ne  vous  a  pas  tant  cousté,  » 
ou:  t'vous  ne  devez  pas  avoir  tant  paie,  »  ou  / 
«  vostre  sallaire  n'est  pas  si  grant,  »  telles  choses  sem- 
blable^S  et  mectre  lesdictes  diminucions  par  escript 
en  la  fin  de  chascun  article  du  double  qui  aura  esté 
baillé,  et  on  le  dira  de  bouche  ;  et  si  ledit  intimé  n'est 
présent,  ledit  commissaire  tauxera  neantmoins  lesdiz 
despens,  et  quant  il  aura  fait  ladicte  tauxacion,  il  don- 
nera  lectres.  à  icelluy  pour  qui  il  aura  fait  ladicte 
tauxacion . 


*  Semblés,  Ms.,  qui  a  sans  doute  omis  de  mettre  pardessus 
le  Irait  horizontal  indiquant  que  c'est  l'abréviation  do  sem- 
blables. 
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9i.  Comment  on  doit  procéder  selon  Pusaige  du  pays 
quant  opposicion  est  donnée  contre  eooecucion  de 
tavwadon  de  despens, 

Item^  Jl  est  assavoir  que  si  opposicion  est  donnée 
contre  l'exccucion  de  ladicte  tauxacion,  que  le  sergent 
doit  assigner  jour  davant  le  juge  par  devant  qui  a  esté 
introduicte  la  cause  principalle  et  si  l'opposant  se  def- 
fault  de  jour  simple  et  o  jugement,  il  pert  sa  cause 
selon  l'usaige  du  pays»  par  lequel  usaige  toute  per- 
sonne qui  en  opposicion  donnée  contre  jugé  de  court 
se  deffault  de  jour  simple  et  o  jugement  pert  sa  cause. 

95.,  Comment  en  tel  opposicion  les  parties  comparons^ 
le  demandeur  doit  fournir  son  libelle. 

Item^  Et  si  l'opposant  est  présent  au  jour  qui  luy  est 
baillé  pour  dire  les  causes  de  son  opposicion,  celuy  qui 
a  obtenu  doit  faire  declaircr  sa  demande  contenant  que 
en  telle  cause,  etc.,  il  obtint  sentence  par  laquelle  ledit 
tel  fut  condempné  en  ses  despens  qui  ont  esté  tauxez 
en  telle  somme  contre  Texecucion  desquelx  ledit  tel  s*est 
opposé,  et  jour  assigné,  etc.,  et  prendre  ses  conclusions 
que  ledit  tel  soit  condempné  sans  pleige  en  prandre  à 
paier  ladicte  somme,  et  en  ses  despens. 

96.  Comfnent  sentence  se  doit  donner  en  opposicion 
contre  eccecudon  de  despens, 

m 

Item,  Jl  eM  assavoir  que  si  la  sentence  qui  sera  don- 
née en  l'instance  desdiz  despens  ne  se  donne  du  con- 
sentement des  parties,  elle  se  donnera  par  forme  de 
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sentence  diffinitive,  et  sera  reprins  le  procès  de  cesle 
instance. 

97.  Comment  celui  qui  se  vieult  opposer  contre  condemp- 

nacion  sans  pleige  en  prendre  se  doibt  tirer  devers 
le  juge,  et  luy  donner  son  cas  à  entendre. 

Item,  Il  est  assavoir  que  si  l'opposant  est  doubté  de 
son  opposicion,  il  sera  mis  en  amende,  de  dix  solz  le 
coustumier,  et  vn  s.  vi  d.  le  noble,  et  sera  condempné 
secondement  sans  pleige  en  prandre  à  paier  la  somme 
contenue  en  la  condempnacion  desdiz  despens  ;  et  est 
à  dire  sans  pleige  en  prendre,  que  ceste  seconde  sen- 
tence sera  exécutée  sans  recevoir  le  condempné  à 
opposicion  :  mais  s'il  appelle,  on  cessera. 

98.  Quelle  amende  il  y  a  de  cheoir  de  son  opposicion 

donnée  contre  jugé  de  court,  et  que  c'est  condemp- 
nacion sans  pleige  en  prandre. 

Item,  Et  si  la  partie  qui  ainsi  condempnée  sans 
pleige  en  prendre  avoit  paie  sa  partie  o  fait  compo- 
sicion  0  luy  et  neantmoins  le  faisoit  exécuter,  et  le  ser- 
gent ne  le  vouloit  recevoir  à  opposicion  obstant  qu'il 
seroit  condempné  sans  pleige  en  prendre,  il  se  doit 
tirer  devers  le  juge,  et  luy  donner  entendre  son  cas,  et 
il  obtiendra  de  luy  ung  mandement  adressant  audit 
seigneur  recevoir  ledit  condempné  à  opposicion  en 
tenant  la  main  de  la  court  garnie  jusques  à  la  valleur  de 
sa  somme  contenue  en  la  condempnacion,  et  adjoumer 
l'opposant  par  devant  ledit  juge  envers  cêluy  a  qui  il  a 
esté  condempné  pour  dire  les  causes  de  son  opposi- 
cion, etc. 
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QUATRIEME  PARTIE 

Cy  commance  la  inT  partie  de  eest  livre 
qui  parle  des  appellacions. 

99.  Et  premier f  dedans  quel  temps  celuy  qui  a  esté 

adjoumé  doibt  appeller. 

Il  est  assavoir  que  l'appeilant  doibl  faire  son  appel 
incontinent  que  la  sentence  est  donnée  contre  luy, 
avant  que  le  juge  se  lieve  de  son  siège,  ou  autrement  il 
acquiesseroit  à  la  sentence,  s'il  est  présent  ou  procureur 
pour  luj.  Et  s'il  n'est  présent,  doit  appeller  incontinent 
que  la  sentence  vient  à  sa  congnoissance. 

100.  Comment  celui  qui  appelle  na  besoing  de  dire 
ou  il  appelle,  en  Parlement  ou  ailleurs. 

Item,  Il  est  assavoir  que  quant  une  personne  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  appelle  du  juge  ou  de  exécu- 
teur, il  ne  luy  est  besoing  de  dire  où  il  appelle.  Hais 
suffist  quil  die  qu'il  appelle  de  la  sentence,  ou  de 
l'exploit,  ou  du  reffuz  et  ou  denoye  de  droit  que  on  luy 
a  fait. 

101.  Dedans  quel  temps  celui  qui  appelle  doit  retenir^ 

relever  son  appel. 

Item,  Il  est  assavoir  que  si  l'appeilant  ne  reliefve  de- 


Ce  mot  parait  inutile. 
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dans  le  trois  moys  son  appel,,  il  n'est  plus  partie  à 
poursuir  ladicte  cause.  Mais  neantmoins  pour  ce  qu*il 
est  tousjours  exempt  jusques  ad  ce  qu'il  soit  tel  dé- 
duire en  jugement  la  partie  adverse  doibt  impetrer 
ung  mandement  contre  Tautre  pour  monstrer  la  dilli- 
gence  qu'il  aura  fait  de  relever  sadicte  appellacion  ou 
icelle  veoir  declairer  déserte,  si  par  raison  estre  le 
doibt  ;  et  si  non  pour  dire  et  declairer  les  causes  de  son 
appellacion,  et  pour  procéder,  etc. 

1 09.  Comment  on  puet  faire  anticiper  le  temps 
introduict  de  relever  appel  interjecté. 

Item,  Il  est  assavoir  que  combien  que  Tappellant^ 
ait  troys  moys  de  relever  son  appel,  neantmoins  sa 
partie  adverse  puet  impetrer  au  dedans  des  trois  moys 
ung  mandement  de  la  chancellerie  pour  les  faire  anti- 
ciper :  c'est  assavoir  pour  monstrer  la  dilligence  qu'il 
aura  faicte  de  relever  sondit  appel,  et  pour  la  veoir  de- 
clairer déserte,  etc.  comme  dessus  est  en  l'autre. 

103.  Comment,  davant  qui,  et  dedans  quel  temps  on  se 
puet  délaisser  de  son  appel  dedans  huit  jours  après 
sans  dommaige. 

Hem,  Il  est  assavoir  que  Tappellant  se  puet  délaisser 
de  son  appel  dedans  huit  jours  après  qu'il  appert  au 
juge  ou  sergent  de  qui  il  appelle,  ou  en  présence  d'un 
notaire  ;  et  se  doibt  tel  de  les  à  ce  qui  soit  vallable 
signiffier  à  celuy  de  qui  on  appelle. 


*  L'appellacion^  Ms.,  en  abrégé. 
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« 

104.  Comment  après  huit  jours  on  ne  se  puet  départir 
de  son  appel  sans  amende  et  sans  despens. 

Item,  Il  est  assavoir  que  les  huit  jours  passez  l'ap- 
pellant  ne  se  puet  délaisser  qu'il  n'encores  interesitz  et 
amende  qu'il  feroit  se  il  en  poursuivoit  sa  cause  d'appel 
et  il  en  decheoit. 

106.  Ce  que  a  à  besongner  Pappellant  après  son  appel 

interjeeté. 

Item,  Et  si  l'appellant  ne  se  délaisse  de  son  appef,  il 
luy  fault  impetrer  ung  mandement  en  cas  d'appel,  et 
ceiay  mandement  impetré  le  présenter  à  ung  sergent 
qui  adjoumera  le  juge,  et  le  sergent  intimera  partie  et 
leur  fera  les  deffenses  contenues  ou  mandement  ;  et  de 
ce  prendra  l'appellant  relacion  contenant  la  forme  de 
l'exploict. 

106.  Comment  fappellant  ou  F  appelle  peut  impetrer 
abremaeton  de  la  cause  dtappel. 

Item,  Il  est  assavoir  que  si  l'appellant  vieult  l'abre- 
viacion  de  sa  cause,  ou  l'intimé,  ou  i'ung  d'eulx,  peut 
impetrer  une  anticipation  de  la  chancellerie  du  duc 
d'Anjou,  ou  du  Roy  qui  aura  appelle  en  Parlement,  par 
lequel  sera  mandé  à'deux  ou  trois  conseillers  congnoîs- 
tre  de  la  cause  de  jour  en  jour. 

1 07.  Ce  quen  à  besongner  celui  qui  impetre  abréviation 

de  la  cause  dtappel. 

Item^  Fault  à  celui  qui  a  impetré  tadicte  anticipacion 
m.  4. 


I*ir^  ^^c^-uriKf  ^  patrie  ^ref»  âekn  li  fcrse  dodit 
xuxidefEiefiit  «i  âe  cH&parair  aa  )oiir  ;  ei  â  Tappei  est 
4^  htiAtatt  diffiniliTe,  TappeUâiît  fen  ddcJairer  son 
«as  d  appel  <rt  preodn  se&  eMxiiiâotts  pertîimiles  au 
':a5,  c'e»!  assaToîr  qu'il  soîi  dit  mal  jufgiê,  bien  appelle, 
^  llntifué  preodra  ses  eoodnsioQS  <iull  soît  dit  bien 
jugié  mal  appelle,  el  que  la  senleoce  donnée  par  le 
juj;e  soit  ^rxeeulée  selon  sa  fonne  et  teneur;  et  ce  lah 
les  commU&aires  liailleront  jour  aux  parties  de  faire 
ung  acte  de  leurs  fair,  causes  et  raisons,  et  icefaiT  acte 
h  I  ecques  toutes  les  autres  dioses  dont  ilz  se  TouMront 
aider  mectre' par  devers  eulx  pour  leur  £ûre  droit  D 
tà  l'appel  est  fait  d'autre  chose  que  de  sentence  diffini- 
tire,  on  doit  plaidoîer  toiu  au  loi^  pour  ce  que  cen'est 
pas  procès  par  eseript,  et  doit  l'appellant  alléguer  le 
Uirt  que  on  luy  a  fait,  et  l'intimé  sousienir  Fexploict  ; 
et  ce  fait  les  commissaires  les  appoincteront  à  escripre 
leurs  faiz  et  raisons. 

1 08.  En  quel  cas  on  puei  appeUtr  dCun  sergeni, 
el  en  quelx  tel  appel  n'esl  reeepable. 

Item,  Est  assavoir  que  appellacion  faicte  de  sergent 
ou  de  exécuteur  ne  vault  qui  peut  promptement  trou- 
ver le  souverain  pour  luy  demander  provision  sur  le 
tort  que  lui  a  fait  le  sergent  ou  exécuteur.  Et  qui  ne 
pourroit  promptement  trouver  le  souverain,  et  le  ser 
gent  ou  exécuteur  excedoit  grandement  les  termes  de 
son  mandement  ou  execucion,  on  en  pourroit  appeller 
lieu  tenant  pour  empescher  ledit  appel  ;  et  ledit  appel 
fait,  l'appellant  pour  plus  grant  seureté  se  doit  tirer 
devers  ledit  souverain,  et  luy  offrir  à  soy  délaisser 
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dudil  appel,  en  faisant  reparer  les  griefz  dudil  ser- 
gent. Et  de  tout  ce  on  puet  prendre  acte,  rellacion  ou 
instrument. 

109.  Comment  celui  qui  appelle  puet  faire  muer  son  appel 
en  opposicion,  et  que  luy  prouffite  le  faire. 

Item,  Est  assavoir  que  celui  qui  appelle  d'aucune 
sentence  interlocutoire  ou  de  exploict  de  sergent  pour 
eschiver  l'amende  de  lx  livres  parisis,  doit  impetrer 
ung  mandement  de  Roy,  par  lequel  le  Roy  convertisse 
son  appel lacion  en  opposicion  sans  amande  :  autrement 
seroit  si  l'appel  estoit  fait  de  sentence  difBnitive  ;  car 
il  ne  pourroit  que  à  trop  grant  peine  avoir  mande- 
ment que  son  appellacion  feust  convertie  en  oppo- 
sicion. 


Le  manuscrit  de  ce  style  contient  sous  forme  de  deux 
paragraphes,  à  la  (in,  deux  formules  de  prestation  de 
serment  d'homme  de  foi  simple  et  d'homme  de  foi  lige. 
Ces  deux  formules  se  retrouvent  dans  le  manuscrit  P  de 
la  coutume  de  4463,  f*  95,  v®,  avec  quelques  développe- 
ments de  plus.  Je  reproduis  ici,  sous  forme  d'appendice, 
les  deux  rédactions  qui  présentent  d'assez  grandes 
différences,  surtout  vers  la  fin. 

1°  Formules  du  manuscrit  de  la  Cour  de  cassation. 

Vous  congnoissez  estre  homme  de  foy  simple  à  mon- 
seigneur qui  cy  est,  au  regard  de  telle  sa  terre,  ou  de 


52  LBS   USAIGES  ET  C0U8T0IIE8  DU  PAIS  d'aNJOU: 

tel  son  cbastel,  pour  raison  de  telles  choseï^,  et  luy 
promectez  par  la  foy  et  serement  de  vostre  corps  que 
d'ores  en  avant  foy  et  loyaulté  vous  luy  garderez  ;  d'au- 
tre que  de  luy  des  choses  dont  vous  luy  faictes  la  foy  ne 
vous  advouerez  ;  bien  et  loyauroent  ses  devoirs  vous 
luy  paierez  ;  par  vostre  adveu  ne  autrement  son  fié  ne 
rongnerez;  et  en  tous  envers  luy  vous  gouvernerez 
ainsi  que  homme  de  foy  simple  doit  faire  envers  son 
seigneur,  et  sur  les  peines  qui  y  appartiennent.  ' 


Vous  cognoissez  estre  homme  de  foy  lige  de  monsei- 
gneur qui  cy  est,  au  regard  de  telle  sa  terre,  ou  de  tel 
son  chastel,  pour  raison  de  telles  choses  ;  et  jurer  à 
Dieu  et  aux  saincts  evvangiles  et  par  la  foy  et  sere- 
ment  de  vostre  corps  que  d'ores  en  avant  vous  serez 
bon  et  loyal  homme  de  foy  lige  à  monseigneur  qui  cy 
est;  le  bien  et  honneur  de  luy,  de  madame  sa  femme  et 
messieurs  ses  enffans  vous  garderez  et  ne  procurerez 
par  vous  ne  par  autres  le  contraire  ;  et  si  aucuns  cas 
injurieux  vous  ouez  dire  ou  profTerez  d'eux,  prompte- 
ment  vous  les  en  excuserez  ;  ses  forfais  vous  ne  revele- 
rer  ;  sur  tous  sauf  contre  le  Roy  ou  vostre  prince  naturel 
le  servirez  ;  d'autre  que  de  luy  des  choses  dont  vous 
luy  faictes  la  foy  ne  vous  advouerez  ;  et  en  tous  autres 
termes  envers  luy  vous  gouvernerez  tout  ainsi  comme 
homme  de  foy  lige  doibl  envers  son  seigneur,  et  sur  les 
peines  qui  y  appartiennent.  Et  ce  doibt  dire  homme  de 
foy  lige  ayant  les  mains  joinctes  entre  icelles  de  son 
seigneur,  et  après  sur  ung  livre  faire  lesdiz  seremens. 
Et  si  prélat  ou  homme  d'Eglise  doit  ledit  hommaige,  il 
doit  mectre  la  main  dextre  sur  le  livre,  el  le  doit  on 
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faire  jurer  à  Dieu  et  aux  saincts  evvangilles  atecques 
les  seremens  dessusdiz.  Et  s'il  advenoit  que  lesdiz  hom- 
mes de  foy  ne  fissent  pas  leurs  foiz  pour  Tabscence  de 
leur  seigneur,  mais  fissent  à  jurer  la  feaulté  au  sennes- 
chai  ou  autre  officier  capable  de  par  le  seigneur  et 
icelui  seâneschal  fait  jurer  la  feaulté»  il  enjoindra  au 
subgit  que  si  tost  que  le  seigneur  sera  venu,  il  re- 
tournera à  son  homaige,  et  des  lors  est  droit  de  rachapt 
acquis  au  seigneur,  si  rachapt  y  appartient. 


Les  seigneurs  qui  doittvent  lige  estaige  ou  chastel 
leur  seigneur  ou  ailleurs,  le  doibvent  faire  dedans  huit 
jours  après  la  semonce,  s'il  y  a  événement  et  apparent 
péril  de  guerre,  et  y  doibvent  amener  leur  femme  et 
famile,  etc 

8°  Formules  du  manuscrit  P. 

REGEPGION   DE  FOY    ET   HOMMAGE   SIMPLE. 

.  Celuy  qui  divisera  la  foy  doit  dire  à  Tomme  de  foy 
simple  aiant  les  mains  jointes  entre  celles  de  son  sei- 
gneur telles  parolles  :  «  Vous  congnoissez  estre  homme 
de  foy  simple  de  monseigneur  qui  cy  est  au  regart  de 
telle  sa  terre  ou  de  tel  son  chastel  par  raison  de  telle, 
chose,  et  lui  prometez  par  la  foy  et  serment  de  vostre 
corps  que  de  ce  jour  en  avant  loyauté  vous  lui  porterez  ; 
d'autre  que  de  lui  des  choses  declerées  vous  ne  vous 
advouerez;  bien  et  loyaulmenl  ses  devoirs  vous  lui 
paierez  ;  par  vostre  adveu  ne  autrement  son  fié  ne  roi- 
'  gnerez  ;  et  en  touz  termes  envers  lui  vous  gouvernerez 
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ainsi  que  homme  de  foy  simple  doit  faire  à  son  sei- 
gneur et  sur  les  peines  qui  y  appartiennent.  » 

RBOBPGlOlf  DE   FOT  LIGE. 

«  Vous  congnoissez  estre  homme  de  foy  lige  de  mon- 
seigneur qui  cy  est  au  regard  de  telle  sa  terre,  ou  de 
tel  son  chastel,  par  raison  de  telle  chose;  et  jurez  & 
Dieu  et  aux  sainctes  evvangilles  de  Dieu  et  par  la  foy  de 
▼ostre  corps  que  vous  porterez  et  serez  envers  lui  bon 
et  loyal  homme  de  foy  lige  ;  le  bien  et  l'onneur  de  lui, 
de  madame  sa  femme  et  de  messeigneurs  ses  enfens 
vous  garderez  et  ne  procurerez  par  vous  ne  par  autres 
le  contraire  ;  et  si  aucun  cas  injurieux  en  ouez  vous  le 
luy  direz  ou  ferez  dire  et  promptement  l'en  excuserez  ; 
ses  faiz  secrez  ne  révélerez  sans  son  congé;  contre  touz 
qui  pevent  vivre  et  mourir  fors  contre  le  Roy  ou  vostre 
prince  naturel  le  servirez  ;  d'autre  que  de  lui  des  choses 
declâirées  ne  vous  advouerez  ;  et  en  touz  termes  envers 
lui  vous  gouvernerez  ainsi  que  homme  de  foy  lige  doit 
faire  envers  son  seigneur,  et  sur  les  peines  qui  y  appar- 
tiennent. 

Ce  mistere  doit  dire  Tomme  de  foy  lige  ayant  les 
mains  jointes  entre  celles  de  son  seigneur,  la  teste  nue, 
estant  à  genoilz  et  dessaint;  et  après  sur  ung  livre 
faire  de  rechef  les  sermens  dessusdiz.  Et  si  prélat  ou 
homme  d'Eglise  doit  ledit  hommage,  il  doit  mètre  la 
main  destre  sur  le  livre  et  l'autre  aux  piez*,  et  le  faire 
jurer  à  Dieu  et  aux  sainctes  evvangiles  et   saintes 


*  Sic,^  Ms.  Il  faut  lire  :  au  pis,  (adpectuè). 
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ordres  de  prestrise  avecques  les  autres  sermens  des- 
susdiz. 

Lesdictes  foiz  faictes  on  doit  enjoindre  esdictes  par- 
ties ^  Lequel  adveu  se  peut  bailler  &  son  seigneur  en 
jugement  et  dehors.  El  doit  icelui  seigneur  le  recevoir  o 
les  protestacions  dedens  contenues,  et  puis  assigner 
jour  à  son  homme  de  le  venir  veoirs  lire  à  la  prou- 
chaine  assise. 


'  Il  manque  ici  quelques  mots. 
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APPENDICE  AU  TEXTE  G. 

Les  textes  publiés  dans  ces  trois  premiers  volumes 
parient  souvent  du  jUge  ordinaire  d'Anjou  et  du  Maine. 
Je  compte  donner  par  la  suite  le  résultat  de  mes  recher- 
ches sûr  l'organisation  judiciaire  de  ces  grands  fiefs 
jusqu'à  la  fin  du  quinzième  siècle  ;  mais  en  attaklaot, 
pour  donner  une  idée  de  l'importance  des  fonctions  de 
ce  magistrat  et  de  sa  situation  dans  l'oi^anisation  judi- 
ciaire et  administrative  de  son  pays,  je  publie  ici  quel- 
ques pièces  relatives  à  la  nomination  en  Anjou  du 
successeur  de  Gilles  de  la  Reauté.  Celui-ci  était  en 
fonctions  comme  juge  ordinaire  d'Anjou  et  du  M^ne 
au  moment  où  le  rei  René  donna  le  comté  du  Maine  en 
apanage  à  son  frère.  Gilles  de  la  Reauté  conserva  toute 
sa  vie  les  fonctions  de  juge  ordinaire  des  deux  pays  ; 
mais  à  sa  mort  elles  furent  divisées,  et  il  y  eut  un  juge 
ordinaire  dans  chacun  d'eux.  Les  pièces  que  je  publie 
se  trouvent  dans  un  des  registres  de  l'ancienne  Cham- 
bre des  Comptes  d'Anjou,  conservé  aux  archives  natio- 
nales, P.  13343,  f"  67  et  suivants. 

« 

Le  iw^jour  d'octobre  h.  mi^- 1.  m. 

Ou  conseil  du  Roy  de  Secile  tenu  en  sa  Chambre  des 
Comptes  à  Angiers,  ouquel  estoient  :  l'evesque  d'An- 
giers,  le  sire  de  Pressigny,  sire  Jehan  Hardoin,  tréso- 
rier de  France,  le  trésorier  d'Anjou,  maislre  Clerarabaull 
de  Proesy,  le  trésorier  de  l'Ordre,  le  lieutenant  d'An- 
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giers,  Jehan  Du  Yau,  Jehan  Fournier,  le  procureur  d'An- 
jou, Guillaume  Bernard,  Guillaume  Foumieri  Thomas 
de  Servon»  Hardoin  Fournier,  Olivier  Bioel,  Jehan 
Alardeau,  Guillaume  Provost,  Nicole  Muret,  Jehan 
Damours»  Jehan  Breslay,  Macé  Guibert,  Jehan  de 
Blavott. 
•  ••••••••••••••••••    •    •    ••• 

A  esté  mis  en  deliberacion  savoir  qui  seroit  commis  à 
fexcercice  de  l'office  de  la  judicature  d'Anjou  vacquant 
à  présent  par  la  mort  et  trespas  de  feu  maistre  Gilles 
de  la  Beauté,  et  de  qui  promptement  om  se  pourroit 
aidier  jusques  à  ce  que  ledit  seigneur  Boy  de  Secile  ait 
commis  personne  en  chef  pour  tenir  et  possider  led. 
office. 

A  esté  délibéré  et  appoinctié  par  touz  les  dessusd. 
que  Pierres  de  S^  Helayne  qui  se  portoit  lieutenent  dud. 
feu  juge  d'Anjou  et  delivroit  et  expedidit  en  son  absence 
les  causes  pendans  par  devant  led.  feu  juge  excercera 
led.  office  de  judicature  d'Anjou  jusques  à  ce  que  par 
led.  seigneur  y  ait  esté  et  soit  pourveu  de  personne  qui 
sera  juge  en  chef  et  commis  de  par  led.  s^gneur  aud. 
office  ;  excepté  lesd.  lieutenant  et  Jehan  Foumier  qui 
ont  esté  d'oppinion  que  présentement  n'estoit  besoing 
de  commectre  personne  quelconque  à  l'excereice  de 
l'office  de  la  judicature  d'Anjou,  et  que  c'estoit  iaire 
multiplications  déjuges  et  de  gaiges  qui  povoient  tour- 
ner h  conséquence  et  au  dommaige  du  seigneur.  Aussi 
que  monseigneur  le  seneschal  d'Anjou  a  ses  lîeutenens 
en  chasGun  ressort  de  ce  pays  d'Anjou,  lesquelx  pour- 
ront expédier  et  délivrer  les  assises  jusques  à  ce  que 
ledit  seigneur  eust  commis  homme  à  lad.  judicature. 
louAesifoiï  que  si  les  autres  dessus  nommez  estaient 
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d'oppinioD  que  oro  y  deust  pounreoir  et  roectre  homme 
sede  vacante  à  l'excercice  dud.  office,  qu'il  leur  sembloit 
que  led.  de  Saint  Melayne  devait  estre  commis  à  i'excer- 
cice  dud.  office  par  la  fourme  et  manière  que  dessus. 

Et  oultre,  a  esté  délibéré  et  appoinctié  que  tous  )es 
procès  et  lectres  qui  touchent  ledit  seigneur  et  les  par- 
ties qui  sont  en  la  maison  dud.  feu  de  la  Reauté  juge 
dessusd.  seront  inventoriez  par  Olivier  Binel  en  pré- 
sence dud.  Pierre  de  Saint  Melayne  et  d'autres  parens 
et  amis  dud.  feu  et  de  sa  femme  après  le  sepme  fait 
dud.  feu,  et  led.  inventoire  fait,  rapporté  en  la  Chambre 
des  Comptes  dudit  seigneur. 

G.  Ratncau. 

F*  68,  R^. 
Le  xxYii^  jour  (f  octobre  u.  mi<^*  I.  ui. 

Ou  conseil  du  Roy  de  Secile  tenu  en  sa  Chambre  des 
Comptes  à  Angiers,  ouquel  estoient  :  révérend  père  en 
Dieu  l'evesque  d'Ângiers  chancelier;  le  sire  dePreci- 
gny  ;  le  sire  de  Martigné  Briend  ;  l'abbé  de  Toussains 
d' Angiers  ;  messire  Le  Part  dé  la  Jumeliere»  chevalier, 
seigneur  de  la  Guerche;  sire  Jehan  Hardoîn,  trésorier 
de  France;  maistre  Guillaume  Gauquelin,  président  des 
Comptes  d'Anjou  ;  sire  James  Louet,  trésorier  d'Anjou  ; 
messire  Regnault  Comilleau,  doyen  de  l'Eglise  d' An- 
giers; maistres  Jehan  de  la  Jumeliere,  archidiacre 
d'Oultre  Loire  ;  Guillaume  Hocquedé,  doyen  de  Mauge  ; 
Clerambault  de  Proisy;  Guillaume  Delacroiz,  advocat 
fiscal  ;  Pierres  Guiot,  lieutenant  d'Angiers  ;  Loys  Dela- 
croiz,  procureur  d'Anjou;  Jehan  Fournier ;  Robert  Asse» 
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provost  d'Anjou  en  l'Eglise  de  Tours  ;  Jehan  Rochier» 
arceprebstre  de  Saumur  ;  Jehan  de  Blavou  ;  Guillaume 
Bernard,  grenelier  d'Angiers  ;  Pierres  Ghabbot  ;  Jacquet 
du  Boille;  Robin  Le  Verraut;  Jehan  Landevy;  Guil- 
laume Fremierre  ;  Guillaume  Delaplanche  ;  Bonnet  Binet  : 
Guillaume  Cochon  ;  Jehan  Delaforest  ;  Estienne  Hetor  ; 
Pierres  Le  Roy  dit  Benjamin  ;  Olivier  Binel  ;  Jehan 
Binei  ;  Thomas  de  Servon  ;  Jehan  de  Cherbeye  ;  Jehan 
Leclerc  ;  Pierres  de  Saint  Melayne  ;  Pierre  de  la  Poisson- 
nière, lieutenent  du  cappitaine  de  la  ville  d'Angiers; 
Jehan  Muret  ;  et  plusieurs  autres, 

A  esté  mis  en  deliberacion  que  om  advisast  par  deçà 
de  adviser  homme  propice,  ydonne,  expert  et  digne  de 
tenir,  avoir  et  excercer  l'office  de  la  judicature  d'Anjou 
qui  de  présent  est  vacquant  par  la  mort  et  trespas  de 
feu  maistre  Gilles  de  la  Beauté,  darrain  possesseur  dud. 
office,  affin  que  om  en  escripsist  aud.  seigneur  pour  y 
estre  par  luy  pourveu  à  son  bon  plaisir. 

Et  a  semblé  à  touz  les  dessusd.  et  sont  demourez 
touz  d'une  meisme  oppinion  que  led.  Guillaume  Delà- 
croiz  advocat  fiscal,  si  c'estoit  son  plaisir  de  accepter 
et  prendre  led.  office  de  la  judicature  d'Anjou,  qu'il  la 
feroit  bien  au  prouffit  et  honneur  dud.  seigneur  Roy  de 
Secile,  des  gens  de  l'Eglise,  nobles,  et  autres  subgietz 
dud.  seigneur  Roy  de  Secile.  Et  pour  ce  que  led.  Deia- 
croiz  a  respondu  que  dbstant  la  vieillesse,  la  non  puis- 
sance et  débilité  de  sa  personne  il  ne  pourroit  excercer 
led.  office  sans  le  dangier  de  sa  vie  et  abreviacion  de 
ses  jours,  et  que  jamais  ne  le  vouldroit  pour  riens 
accepter, 

A  semblé  à  touz  les  dessusd.  que  led.  Jehan  Du  Yau 
esleu  à  Angiers  pour  le  roy  nostre  sire,  et  juge  de  la 
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provosté  d'Angiers,  estoit  et  est  homme  bien  expéri- 
menté en  fait  de  pratique,  bien  savant,  et  digne  de 
estre  pounreu  dud.  oflBce  de  la  judicature  d'Anjou  pour 
plusieurs  causes  et  raisons  alléguées  par  chascun  d'en- 
tre eulx.  Excepté  led.  maistre  Pierres  Guiot,  lieutenant 
d'Angiers,  qui  est  demeuré  d'oppinion  audit  Guillaume 
Delacroiz  ou  à  maistre  Pierres  Richomme,  et  led.  Jehan 
Foumier  audit  Guillaume  Delacroiz  seulement,  et  ont 
demandé  chascun  d'eulx  à  y  penser. 

Et  a  esté  délibéré  et  conclud  que  ceste  présente  deli- 
beracion  sera  faicte  savoir  aud.  seigneur  Roy  de  Secile 
pour  y  pourveoir  au  sourplus  aud.  office  ainsi  que  sera 
son  bon  plaisir.  Et  a  esté  commandé  faire  lettres  closes 
adressans  aud.  seigneur  en  la  fourme  qui  s'ensuit: 

G.  Ratfibau. 

Nostre  très  redoubté  seigneur  nous  nous  recomman- 
dons à  vostre  bonne  grâce  si  très  humblement  que  plus 
povons.  Et  vous  plaise  savoir  nostre  très  redoubté  sei- 
gneur que  diroenche  dernier  xxi*  jour  de  ce  moys  alla 
de  vie  à  trespassement  le  feu  juge  d'Anjou  à  qui  Dieu 
pardoint.  Il  est  fort  plaint  et  regreté  de  toutes  gens  en 
vostre  pays.  Et  pour  ce  nostre  très  redoubté  seigneur 
qu'il  nous  a  semblé  que  le  pays  ne  peut  gueres  estre 
sans  provision  de  juge  que  la  longueur  ne  toumast  à 
grant  préjudice  et  dommaige  de  vous  et  de  voz  subgietz 
de  touz  estatz  dud.  pays,  nous  sommes  assemblez,  et 
ovecques  nous  avons  appelle  de  gens  d'Eglise,  bour- 
geoys,  marchans  et  gens  de  justice  de  ceste  vostre  ville 
dont  vous  envoyons  les  noms  en  une  cedulle  en  ces 
présentes  enclose  signée  d'aucuns  de  nous  pour  donner 
advis  et  conseil  eh  ceste  matere  chascun  en  droit  soy, 
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OU  jugement  de  sa  conscience,  et  adviser  de  qui  vous 
pourriez  estre  servy  oudit  office  ;  à  nous  et  à  touz  les- 
quelx  a  semblé  que  par  degré  d'office,  par  louenge  de 
boques  vertau,  de  prudence  et  de  parfaicte  expérience 
led.  office  devoit  estre  et  appartenoit  à  Guillaume  Dela- 
croix Yostre  advocat  fiscal  d'Anjou.  A  laquelle  ouverture 
combien  que  nous  touz  eussions  ung  meisme  advis, 
YosUred.  advocat  a  grandement  remonstré  ses  excusa- 
cions^  alléguant  son  anxien  eage  et  la  débilité  de  sa 
personne,  h  l'occasion  desquelles  choses  sans  trop 
grant  doubie  de  abréger  sa  vie  il  ne  pourroit  comme  il 
dit  d'ores  en  avant  prendre  les  peines  et  travaulx  requis 
et  neccessaires  aud.  office  ;  et  après  plusieurs  replie- 
ques  gour  lesd.  causes  a  du  tout  contrarié  d'en  prendre 
la  charge,  et  s'en  est  de  touz  points  excusé;  Ce  voyans 
nous  de  vostre  conseil  avons  eu  advis  avecques  les 
nommez  en  lad.  cedulle  de  quel  autre  homme  notable 
vous  pourriez  estre  servy  en  icellui.  A  touz  lesqueU, 
excepté  maistrç  Jehan  Fournier  et  Pierre  Guiot^  lieute- 
nent  d'Aogiers,  qui  ont  demandé  à  y  penser,  a  semblé 
et  à  nous  aussi  que  après  led«  advocat  pour  homme  de 
bonne  prudence  et  expérience»  bon  coustumier  et  seur, 
froit  et  atrempé^  dilligeqt  es  affaires  qu'il  a  conduiz,  na- 
tif de  vostre  pays  où  il  fait  de  tous  jours  sa  demeure,  et 
qui  n'a  jamais  servy  à  autre  seigneurie  que  à  la  vostre, 
et  qui  a  bien  de  soy  pour  honnorablement  porter  les 
charges,  estât,  et  despenses  appartenans  à  l'officei 
Jehan  Du  Vau  esleu  en  ceste  ville  à  vostre  nominacion 
et  juge  de  vostre  provosté,  est  homme  propre  et  suffi- 
sant pour  avoir  led.  office  ;  et  selon  ce  que  congnoissons 
est  agréable  en  gênerai  aux  genz  de  touz  estatz  de  vos- 
tred.  pays.  C'est,  sire,  ce  que  nous  y  avons  fait  et  po- 
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Yons  faire  pour  vous  advertir,  le  sourpias  est  pour  en 
disposer  à  vostre  bon  plaisir.  Et  croyons  qae  chascun 
de  nous  touz  ait  donné  son  ad  vis  en  conscience  sans 
affection  de  personne.  Nostre  très  redoubté  seigneur 
plaise  vous  tous  jours  nous  commander  voz  bons  plai- 
sirs pour  très  humblement  les  acomplir  au  plaisir  de 
nostre  seigneur  qui  vous  doint  très  bonne  vie  et  longue. 
Escript  en  vostre  ville  d'Angiers  le  xxvn*  jour  d'octo- 
bre. Et  au  bas  est  escript,  voz  très  humbles  et  très 
obeissans  subgietz  et  serviteurs,  les  gens  de  vostre 
conseil  estans  à  Angiers.  Ainsi  signé,  G.  Rayneau. 

6,  Katnkau. 

Item,  A  esté  fait  ung  rolle  en  pappier  qui  a  esté 
enclos  es  lettres  dudit  seigneur  cy  dessus  escriptes 
lequel  rolle  en  la  fin  d'icelluy  est  signé  de  monseigneur 
d' Angiers,  et  de  messeigneurs  de  Montejehan;  de 
Pressigny  ;  de  Hartigné  Briend  ;  de  messeigneurs  Le 
Part  de  la  Jumeliere,  chevalier;  Jehan  Hardoin,  tré- 
sorier de  France  ;  Estienne  Bernard,  trésorier  de  Tordre  ; 
Guillaume  Delacroiz,  advocat  fiscal;  Loys  Delacroiz, 
procureur  d'Anjou;  de  maistres  Guillaume  Provost  et 
Jehan  Breslay.  Duquel  rolle  la  coppie  s'ensuit  : 

S'ensuyvent  les  noms  des  gens  du  Conseil  du  Roy  de 
Secile,  des  gens  d'Eglise,  bourgeoys,  marchans  et  gens 
de  justice  assemblez  ou  Conseil  dudit  seigneur  pour 
adviser  sur  la  provision  de  l'office  de  juge  d'Anjou  à 
présent  vacquant  ;  tenu  led.  conseil  le  xxvn*  jour  d'oc- 
tobre l'an  mil  cccc  cinquante  et  trovs. 
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PESmKRSMBnT. 

Les  gens  du  Conseil. 

L'Evesque  d'Angiers,  chancelier  ;  le  sire  de  Precigny  ; 
le  sire  de  Marligné  ;  Le  Part  de  la  Jumeliere,  chevalier; 
sire  Jehan  Hardoin  ;  le  président  des  Comptes  ;  le  tré- 
sorier d'Anjou  ;  Guillaume  Delacroix,  ad^cat  ;  maistre 
Clerambault  de  Proesy  ;  le  procureur  d'Anjou  ;  Jehan 
Foumier  et  Pierres  Guiot,  lieutenant,  ont  demandé  à  7 
penser  ^  ;  maistre  Nicolle  Muret  ;  Guillaume  Bernard  ; 
Benjamin  ;  Jehan  Miiret  ;  Pierres  de  la  Poissonnière, 
lieutenent  du  cappitaine  ;  Jehan  de  la  Forest,  connes- 
table. 

Gens  d'Eglise. 

L'abbé  de  Toussains  ;  le  doyen  d'Angiers,  docteur  ; 
Tarchidiacre d'Oultre  Loyre ;  le  doyen  de  Hauge ;  lar- 
ceprebstre  de  Saumur;  maistre  Robert  Asse,' provost 
d'Anjou  ;  le  promoteur  d'Angiers. 

Bourgeoys  et  Marchans. 

Pierres  Chabbot;  Guillaume  Fremierre;  Guillaume 
Delaplanche;  Guillaume  Cochon;  Jacquet  Iiuboille; 
Robin  le  Verraut  ;  Binet  Bonnet  ;  Jacquet  Lecamus  ; 
Huguet  Landevy  ;  Jehan  Landevy  ;  Jehan  Boulart  ;  Guil- 
laume de  Soulesmes;  Jehan  de  Cherbeye. 


*  Nota.   Que  ce  sont   lesd.  Fournier  et  Guiot    qui    ont 
demandé  à  y  penser  seulz.  (Note  marginale  du  registre.) 
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Gens  de  Justice. 

Haistre  Jehan  Breslay  ;  maistre  Thomas  de  Servon  ; 
maistre  Guillaume  Provoust  ;  maisire  Jehan  de  Blavou; 
maislre  Pierres  Damours  ;  Jehan  Binel  ;  Olivier  Binel  ; 
maistre  Anihoine  Delacroiz  ;  Estienne  Hetor  ;  Pierres  de 
Saint  Melayne;  Jehan  de  la  Valëe;  Jehan  Leclerc; 
Jehan  Loheac. 

L'advis  de  touz  les  dessus  nommez  a  esté  et  est  que 
Toffice  de  ji^e  d'Anjou  est  deu  à  Guillaume  Delacroiz, 
advocal  fiscal,  et  qu'il  y  doit  estre  préféré  à  touz  les 
autres  de  ce  pays.  Et  pour  ce  que  led.  advocat  s'est 
excusé  en  toutes  manières  de  prendre  celle  charge  .pour 
la  feiblesse  de  sa  personne,  et  quelque  autre  repplic- 
que  qui  luy  ait  esté  faicte  au  contraire,  a  tousjours  per- 
sévéré en  celle  parolle  et  n'y  a  voulu  entendre,  touz 
les  dessusd.  excepté  maistre  Jehan  Foumier  et  Pierres 
Guiot  lieutenant  d'Ângiers  qui  ont  respondu  qu'ilz  y 
penseroient,  ont  dit  que  leur  advis  est,  considérées  les 
vertuz  estans  en  la  personne  de  Jehan  Du  Yau  dont  es 
lettres  closes  du  seigneur  est  faîete  mencjon  qu'il  est 
homme  propre  et  très  suffisant  pour  avoir  led.  office 
puis  que  led.  advocat  n'en  prenoit  la  charge  ;  et  qu'il 
sera  envoyé  homme  propre  devers  ledit  seigneur  pour 
le  luy  notifier  et  en  faire  à  son  bon  plaisir. 

Depuis  led.  conseil  tenu  se  sont  trouvez  en  ceste  ville 
les  personnes  qui  s'ensuivent  qui  ont  seroblablement 
donné  leur  advis  comme  les  dessus  nommer  :  c'est  as- 
savoir le  sire  de  Montejehan  ;  maistre  Pierre  Richomme  ; 
Jehan  Le  Bigot;  maistre  Seguin  de  Courthardi  ;  Jehan 
Alardeau,  receveur  d'Anjou  ;  Jehan  Legay,  receveur  de 
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Baugié  ;  Macé  de  Linaye,  fermier  de  la  provpsté  d'An- 
g:iers. 

Collacionné  led.  rolle  à  loriginal  qui  est  enclox  es 
lettres  du  seigneur,  par  moy 

6.  Ratneau. 


P*  77,  V. 
Le  darrainjour  de  décembre  Van  mil  cccc  cinquante  iroys. 

Ou  conseil  du  Roy  de  Secile  tenu  en  sa  Chambre  des 
Comptes  à  Angiers,  ouquel  estoient  révérend  père  en 
Dieu  Tevesque  d'Angiers,  chancelier  ;  le  sire  de  Preci- 
gny  ;  maistre  Jehan  de  la  Jumeliere,  archidiacre  d'Oui-" 
tre  Loire  ;  le  trésorier  d'Anjou  ;  le  lieutenent  d*Angiers  ; 
le  procureur  d'Anjou  ;  Pierres  de  la  Poissonnière,  lieu- 
tenent du  seneschal  ;  Robert  Jarry  ;  Thibault  Lambert  ; 
Guillaume  Bernard  ;  maistre  Jehan  Muret  ;  maistres 
Jehan  Breslay  ;  Pierres  Richomme  ;  Jehan  Du  Vau  ; 
Jehan  Pournier;  Pierre  de  Saint  Helaine;  Jehan  Le 
Bigot  ;  maistres  Jehan  Rochier  et  Thomas  de  Servon, 

Ont  esté  leues  les  lettres  closes  du  Roy  de  Secile  et 
les  lettres  patentes  dudit  seigneur  obtenues  de  la  part  de 
Jehan  Du  Vau  à  l'office  du  juge  ordinaiEe  du  pays  d'An- 
jou. Et  après  icelles  leues,  ledit  Jehan  Du  Vau  a  fait  le 
serement  en  tel  cas  acoustumé  es  mains  •  de  mondit 
seigneur  Tevesque  d'Angiers  ;  et  icellui  jserement  fait  a 
esté  mis  en  possession  dudit  office  de  juge  ordinaire 
d'Anjou,  et  tout  selon  le  contenu  desd.  lectres  pa- 
tentes. 

G.  Ratneau. 

m.  5. 
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Item,  A  esté  ordonné  que  la  femme  de  feu  maisin 
Gilles  de  la  Reauté  en  son  vivant  juge  d'Anjoii  et  nague- 
res  decedé  sera  payée  entièrement  des  gaîges  escheuz 
du  temps  passé  et  jusques  à  la  Toussains  darrain  pas- 
sée, ja  soit  ce  qu'il  y  eust  eocores  à  escheoir  x  ou  xi 
jours,  pour  ce  que  les  assises  d'Anjou  avoient  aussi  esté 
tenues  par  quatre  foiz  en  l'année  du  trespas  dudit  feu 

de  la  Beauté. 

G.  Ratneau. 


F*>  78.  R«. 

Les  jour  et  an  dessusd.  a  esté  appoinctié  et  conclud 

pour  certaines  et  justes  causes  que  maistre  Thomas 

de  Servon  excercera  l'office  déjuge  de  la  provosté  d'An- 

giers  que  tenoit  et  possidoit  Jehan  Du  Vau  de  présent 

juge  d'Anjou^  en  la  fourme  et  manière  que  icellui  Du 

Vau  le  possidoit  jusques  à  ce  que  autrement  om  y  ait 

ordonné. 

G.  Ratneau. 


po  81.  V« 

Le  Tmi^jour  de  janvier  m.  nii<^  un  (1454). 

Ou  conseil  du  Roy  de  Secile  tenu  en  sa  Chambre  des 
Comptes  à  Angiers,  ou  quel  estoient  le  sire  de  Precigny, 
le  juge  d'Anjou,  le  président  des  comptes,  le  trésorier 
d'Anjou,  maistres  Robert  Jarry,  Thibault  Lambert  et 
Jehan  Muret, 

A  esté  appoinctié  que  Pierres  de  Saint  Melayne  qui  a 
excercé  par  commission  de  messeigneurs  du  Conseil 
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l'office  de  juge  d'Anjou  après  le  trespas  de  feu  maisire 
Gilles  de  la  Reauté,  sede  vacante,  par  les  moys  de  no- 
vembre et  décembre,  et  a  tenues  les  assises  d'Angiers, 
de  Saumur  et  de  Baugié  par  une  foiz,  aura  la  somme 
de  trente  livres  tournois  par  la  main  du  receveur 
d'Anjou. 


P  83,  y^ 

Extrait  d'une  lettre  adressée  par  le  Conseil  au  Roi 
de  Sicile,  le  24  janvier  4i5\. 

. . .  Sire,  moy  chancelier  par  vertu  de  voz  lectres  ay 
receu  en  yostre  Conseil  le  àerement  du  juge  d'Anjou 
qui  est  à  présent,  lequel  comme  nous  voyons  com- 
mance  à  faire  grant  diligence  et  à  prendre  peine  et  tra- 
vail à  excercer  led.  office  ;  ouquel  et  en  ce  mesmes  qui 
estoit  des  prouffiz  particuliers  dud.  office  et  qui  luy 
appartenoient  il  a  fait  des  diminucions  et  rabes  au 
prouffit  de  voz  subgietz,  dont  il  a  et  en  autres  choses 
touchant  led.  office  jusques  cy  acquis  bonne  renommée. 
Et  nous  semble  s'il  continue  comme  espérons  qu'il  fera 
que  vous  en  serez  bien  servy. .  • 


Du  Vau  n'est  pas  resté  longtemps  en  fonctions; 
dès  4457  il  était  remplacé  par  Jehan  Breslay.  Je  n'ai 
pas  encore  trouvé  de  documents  sur  sa  nomination. 
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Quant  à  Jehan  Fournier  siear  de  la  Guérinière,  fils 
d'un  autre  Jehan  Fournier  qui  avait  été  juge  ordinaire 
d* Anjou  et  du  Maine  de  4488  à  4435  environ,  ii  M 
nommé  juge  ordinaire  du  Maine.  Je  n'ai  pas  non  plus 
trouvé  de  documents  relatifs  à  sa  nomination  ;  mais  ses 
fonctions  paroissent  avoir  été  plus  importantes  que 
celles  de  son  collègue  de  l'Anjou.  Par  lettres-patentes 
données  au  chAteau  d'Angers  ie  80  novembre  4467*  le 
roi  René  le  nomma  son  chancelier,  sur  la  recommanda- 
tion de  son  frère  Charles,  comte  du  Maine.  Il  résulte  de 
ces  lettres-patentes  qu'il  était  président  du  Conseil  du 
comte  du  Maine,  garde  des  sceaux  de  sa  justice,  et  juge 
ordinaire  du  Maine.  Il  remplaça  comme  chancelier  du 
roi  René  Tévèque  d'Angers  qui  avait  en  fait  cessé  ses 
fonctions  depuis  assez  longtemps. 


*  Archives  nationales,  P.  1334»,  M93,  v*. 
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DU   PAIS   D'ANJOU 


1463 


Le  style  qui  suit  se  trouve  uniquement  dans  un  ma- 
nuscrit du  British  Muséum,  Harl.  4413,  contenant  les 
coutumes  d'Anjou  et  du  Maine,  dont  je  donne  plus  loin 
la  description  sous  la  désignation  deBi.  Il  comprend 
24  feuillets,  de  ItO  à  133,  de  la  même  écriture  que  le 
manuscrit.  Les  paragraphes  de  chacun  des  chapitres 
ont  été  numérotés  séparément  dans  chaque  chapitre 
par  Pocquet  de  Livonnière. 

Il  se  trouvait  dans  le  manuscrit  désigné  sous  le  nom 
de  copie  collattonnée  ]  c'est  ce  qui  résulte  de  notes 
mises  par  Pocquet  de  Livonnière  en  marge  de  quelques- 
uns  des  paragraphes. 

Bien  que  les  autres  manuscrits  et  les  éditions  les  plus 
anciennes  de  la  coutume  ne  le  reproduisent  pas,  je 
crois  qu'on  peut  reconnaître  à  ces  styles  une  origine 
officielle,  et  n'y  pas  voir  seulement  l'œuvre  d'un  pra- 
ticien. D'abord,  ils  se  trouvaient  à  la  suite  de  l'original 
C6  la  coutume  de  1463,  et  comme  en  faisant  partie; 
cest  ce  qui  résulte  de  l'annotation  suivante  de  Pocquet 
dt  Livonnière,  qui  se  trouve  après  les  lettres  patentes 
du  roi  René,  de  janvier  146|,  où  il  dit  en  parlant 
de  la  copie  collationnée  :  «  S'ensuivent  les  usaiges  et 
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Styles  du  pays  d'Anjou,  depuis  le  feuillet  98  jusqu'au 
feuillet  149.  Ensuite  est  la  collacion  de  Segard  Thomas 
et  Pillault,  notaires  du  Chastellet.  »  Ceux-ci  ont  donc 
certifié  conforme  la  copie  de  tout  le  manuscrit  qu'ils 
avaient  collationné.  Eh  outre,  les  lettres  patentes  de  jan- 
vier 1461,  parlent  constamment  des  coutumes,  Usa- 
ges et  styles  que  les  plus  savans  advocaz  et  praticiens 
des  ressors  d'Anjou  ont  été  appelés  à  corriger  :  cette 
expression  ne  suffirait  pas,  car  ces  mots  sont  souvent 
employé^  ensemble  pour  se  renforcer  les  uns  les  au- 
tres ;  mais  on  trouve  cette  phrase,  «  et  par  eulx  icelles 
coustumes,  usaiges^  avecques  les  stilles  principaulx 
reveoir  et  visiter ;  »  il  en  résute  qtf il  y  a  là  quel- 
que chose  de  plus  que  dans  la  simple  expression  cou- 
tumes, mages  et  styles,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
simple  règlement  fait  par  les  gens  du  Ck)nseil  comme 
ils  en  avaient  le  droit,  et  comme  ils  en  ont  usé  soit 
avant  la  rédaction  officielle  de  la  coutume^  soit  depuis, 
mais  que  leur  œuvre  sur  ce  point  a  reçu  la  sanction 
royale  en  même  temps  que  sur  les  autres. 

Pocquet  de  Livonnière  ajoute  dans  une  autre  note  : 
«  Ces  styles  et  usaiges  sont  dans  l'édition  de  1503,  mais 
bien  moins  étendus  et  très-différens*.  »  Il  y  a  ici  une 
difficulté.  Le  seul  exemplaire  que  je  connaisse  de 
l'édition  de  la  coutume  d'Anjou  et  du  Maine  imprimée 
en  1503,  est  réuni  dans  le  même  volume  à  un  style,  le 
même  que  celui  qui  est  joint  à  quelques-unes  des  ^di- 


■■^ 


^  Celte  note  et  celle  citée  plas  haut  font  partie  de  celleis  qi'il 
a  mises  sur  le  Ms.  Ai.  Cotte  dernière  est  reproduite  en  été 
du  stylo  dans  Bi. 
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tîoiis  précédentes»  et  dùtA  il  se  Irouve  aussi  quelques 
eiemplaires  séparés.  Hais  si  ces  sijles  sont  Irès^iffé- 
rents,  sinon  par  le  fond  même  de  la  (Mfocédure  qui  n'a 
que  fort  peu  changé,  au  moins  par  les  détails  très- 
nombreux  dans  lesquels  ils  sont  entrés,  il  faut  recon- 
naître au  contraire  qu'ils  sont  beaucoup  plus  étendus  ; 
autant  qu'on  peut  l'évaluer  sur  des  copiés  manuscrites, 
le  présent  style  forme  à  peine  les  deux  cinquièmes  de 
celui  qu'on  trouve  joint  à  la  plupart  des  éditions^  et  qui 
a  eu  lui-même  plusieurs  éditions  dont  une  porte  comme 
second  titre  :  «  Le  Miroir  des  advocats  et  gens  de 
pratique.  »  S'il  n*y  a  pas  eu  de  la  part  de  Pocquet 
de  Livonnière  une  erreur  qui  ne  pourrait  s*expliquer 
que  par  une  distraction  il  faut  admettre,  ou  que  sa 
note  est  fort  mal  rédigée  et  que  les  mots  moins  étendus 
s'appliquent  aux  styles  et  usages  manuscrits,  ou  que  le 
style  joint  à  son  exemplaire  de  la  coutume  de  1503,  était 
un  autre  style  moins  étendu  que  celui  donné  par  son 
manuscrit  in-folio  à  la  suite  de  la  coutume. 

Cette  seconde  hypothèse  n'a  rien  en  elle-même  d'in- 
vraisemblable :  le  style  qui  précède  celui-ci  n'est  pas 
plus  étendu  et  est  fort  différent,  il  ne  serait  pas  impos- 
sible que  ce  fût  celui-là  ou  un  autre  analogue  imprimé 
séparément  qui  aurait  été  réuni  dans  une  même 
reliure  à  la  coutume  imprimée  en  1603;  car  il  faut 
remarquer  que  les  volumes  dans  lesquels  les  styles 
sont  joints  aux  coutumes  sont  des  volumes  factices, 
composés  d'ouvrages  de  même  format  qu'on  a  réu*- 
nis  pour  la  commodité  de  la  pratique  journalière,  et 
les  reliures  modernes  n'ont  fait  que  suivre,  et  avec  rai- 
son, les  traditions  anciennes  ;  mais  les  éditions  des 
styles  sortent  toutes  de  presses  autres  que  celles  des 
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coutumes,  et  notamment  celle  du  style  qui  se  trouve 
réuni  à  la  coutume  de  1 503  dans  le  volume  de  la  bi- 
bliothèque nationale  a  été  imprimée  à  Rouen. 

D*un  autre  côté,  s'il  s'agit  d'un  style  moins  étendu 
que  celui  dont  plusieurs  exemplaires  nous  ont  été  con- 
servés, il  faut  supposer  que  c'est  d'une  impression  plus 
ancienne  que  nous  parle  Pocquet  de  Livonnière,  car  il 
est  bien  certain  qu'à  l'époque  où  a  été  imprimé  le  mi- 
roir des  advocatz,  on  ne  se  serait  pas  avisé  de  publier 
par  l'impression  un  style  autre  que  celui  dont  on  se  ser- 
vait tous  les  jours  et  dont  Tusage  avait  été  officiellement 
prescrit.  Ce  serait  donc  une  édition  soit  de  l'un  des 
styles  6  et  H,  soit  d'un  autre  qui  aurait  disparu  depuis 
Pocquet  de  Livonnière. 

Dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances^  ces  difficul- 
tés sont  insolubles,  et,  en  somme,  il  n'est  pas  impos- 
sible qu'elles  ayent  leur  origine  dans  la  rédaction  né- 
gligée d'une  note  qui  n'était  pas  destinée  à  l'impression, 
et  que  son  auteur  n'avait  écrite  que  pour  son  usage  per- 
sonnel. 

Il  ne  se  trouve  dans  ce  style  aucune  citation  de  déci- 
sion judiciaire  qui  permette  d'en  flxer  approximative- 
ment la  date  ;  il  est  vraisemblable  que  dans  ses  dispo- 
sitions principales,  et  peut-être  même  dans  sa  forme 
où  l'on  voit  qu'on  n'a  guère  recherché  la  méthode,  il  a 
une  existence  antérieure  au  style  précédent,  dans  lequel 
on  voit  au  contraire  l'auteur  chercher  à  présenter  ses 
décisions  dans  un  ordre  rationnel  :  mais  ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que,  quelle  que  soit  sa  date^  il  faut  le  tenir 
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pour  postérieur  à  quelques-uns  des  plus  anciens  ma- 
nuscrits du  style  du  Parlement  et  du  jgrand  eoustumier 
de  France,  au  moins  de  ce  dernier  ouvrage.  Nous  trou- 
vons en  effet  aux  paragraphes  55,  56  et  57,  à  propos  de 
la  juridiction  du  juge  lay  sur  les  clercs  un  renvoi 
exprès  au  livre  du  Parlement  dont  on  cite  les  décisions, 
et  au  paragraphe  1 56  un  renvoi  exprès  pour  une  for- 
mule de  sentence  au  dix-huitième  chapitre  du  second 
livre  de  Paris. 

Il  n'y  a  aucun  doute  pour  ce  dernier  renvoi  :  le  cha- 
pitre xxxix  du  livre  II  de  l'édition  du  grand  eoustumier, 
donnée  par  M.  Laboulaye,  contient  précisément  les  for- 
mules dont  parle  notre  paragraphe  156;  il  n'y  aurait 
d'observations  possibles  que  sur  le  numéro  48  donné  à 
ce  chapitre  ;  mais  il  ne  faut  pas  s'y  arrêter^  car  la  cou- 
pure et  Tordre  des  chapitres  ne  sont  pas  les  mêmes 
dans  les  manuscrits  connus  du  grand  eoustumier; 
l'auteur  de  notre  style  a  eu  entre  les  mains  un  manus- 
crit autre  que  ceux  que  nous  connaissons,  et  qui  con- 
tenait un  livre  premier  dont  nous  ne  connaissons  pas 
le  contenu. 

Quant  au  renvoi  des  paragraphes  55,  56  et  57,  je 
crois,  que  malgré  les  expressions  dont  se  sert  le  style, 
le  Livre  de  Parlement  auquel  il  renvoie  n'est  autre  que 
le  grand  eoustumier.  Il  me  parait  douteux  que  ce  soit  le 
style  de  Du  Breuil  soit  dans  le  texte  latin,  soit  dans  le 
texte  français.  Ce  n'est  pas  que  le  stylus  antiqutis  eu- 
riœ  Parlamenti  ne  soit  plus  ancien  que  nos  deux  styles  ; 
mais  soit  dans  l'édition  donnée  par  Dumoulin,  soit  dans 
plusieurs  des  manuscrits  latins  ou  français,  il  n'y  a  pas 
de  chapitre  des  clercs  ;  il  y  a  bien  à  la  fin  du  manuscrit 
de  ce  style  en  latin  qui  se  trouve  dans  le  manuscrit 
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français  5359  de  la  bibliothèque  nationales  ff.  53 
ei  54,  quelques  dispositions  des  rubriques  20  et  3k,  qui 
sont  relatives  à  la  juridiction  du  roi  sur  les  ctercs  ; 
mais  en  recherchant  dans  le  grand  coustuinier,  on  y 
trouve  *  trois  dispositions  dont  les  paragraphes  55»  56 
et  57  sont  la  reproduction  a  peu  près  textuelle.  Il  ne 
peut  donc  pas  y  avoir  de  doute  à  cet  égard.  On  doit 
seulement  observer  que  dans  l'édition  de  M.  Labouiaye, 
les  deux  chapitres  des  clercs  non  mariés  et  mariés  sont 
les  chapitres  6  et  7  du  livre  iv,  que  ce  sont  les  chapi- 
tres 33  ei  34  du  texte  conservé  par  le  manuscrit  fran* 
çai6  5277;  78  et  79  du  manuscrit  de  Troy  es,  etc...  Il 
est  donc  possible  que  dans  le  manuscrit  dont  se  servait 
l'auteur  de  ce  style,  il  y  ait  eu  quelque  rubrique  parti- 
culière qui  Tait  conduit  à  donner  deux  origines  diffiè* 
rentes  à  des  dispositions  qui  aujourd'hui  pour  nom 
appartiennent  à  la  même  compilation. 

La  seule  oooséquence  que  nous  devions  tirer  de  ceci 
est  que  le  grand  coustumier  était  connu  en  Anjou  dans 
le  milieu  du  quinzième  siècle,  et  qu'il  a  dû  exercer  une 
certaine  influence,  au  moins  en  matière  de  procédure. 
J'aurai  à  m'expliquer  plus  amplement  sur  ce  point  dans 
mon  quatrième  volume,  à  propos  de  la  compilation  qui 
nous  a  été'  conservée  par  le  manuscrit  Ottobonien , 
n"*  296S  de  la  bibliothèque  du  Vatican  \  et  qui  jusqu'à 
présent  me  paraît  un  essai  de  remaniement  partiel  du 
grand  coustumier  à  l'usage  de  l'Anjou  et  du  Maine. 


<^^ 


*  Voy.  mon  tome  I,  page  66. 

'  Pages  625  et  626  de  l'édition  de  M.  Laboulaye. 

»  Voy.  mon  tome  I,  p.  379. 


S'msUifoent  les  usaiges  et  stilles 
du  pais  (T  Anjou. 

€b\p.  I*.  —  Adjaumement  baillé  en  jugement  à  ta  re- 
quéiPe  4^  parties  ordinairemeni,  e*esê  assavoir  es 
assises;  et  qiuintes  demandes  on  puet  faire  par  tel 
ad/'oumement. 

4 .  Par  ung  adjournement  simple  à  ce  que  on  vouidra 
demander,  on  puet  au  jour  assigné  faire  tant  de  deman- 
des que  bon  semblera,  mais  que  le  demandeur  les  face 
en  ung  moment  sans  prende  appointement  sur  l'une  ; 
car  il  ne  pourra  par  tel  adjournement  conduire  que  sa- 
dicte  demande  ^'il  j  prenoit  appointejment  avant  que 
déclarer  les  autres. 

8.  Item^  Il  est  assavoir  que  par  tel  adjournement 
gênerai  on  ne  puet  conduire  ne  intenter  par  i'usaige  du 
pais  nulles  demandes  de  retrait,  de  interrupcion,  d'ap- 
pel, de  meflait  dedans  termes,  de  peine  commise,  de 
venir  révoquer  une  gaingne  de  cause,  ou  ung  deffault  ;. 
ne  aussi  conduire  nulles  accions  privillegiées  comme 
applegemens,  complaintes,  ou  requestes  de  lettres 
fourmées,  esquelles  choses  on  doit  besongner  ainsi 
que  dit  sera  cy  après. 
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Chap.  II.  —  Comme  le  juge  ordinaire  sans  commiiiian 
ne  dùyi  ne  puet  congnotstre  de  nulles  actions  fers  de 
crime, 

3.  Item,  Il  est  assavoir  que  par  l'usaige  et  coustume 
le  juge  ordinaire  ne  doit  congnoistre  de  nulles  actions 
soyent  réelles  ou  personnelles  hors  les  assises,  sans 
commission  du  Roy  ou  du  duc  d'Anjou.  Et  ce  quil  en 
congnoist  sans  commission  est  par  tollerance  des  par- 
ties, fors  des  marchans  forains  dont  il  puet  congnoistre 
de  heure  à  heure  en  faisant  le  serement  acoustumé. 

Crap.  m.  —  La  congnoissance  des  actions  du  lieutenant. 

4.  7tem,  11  est  assavoir  que  le  lieutenant  commis  en 
office  de  senneschal  congnoist  de  jour  en  jour  de  toutes 
actions  personnelles  do  vingt  livres  et  au  dessoubz,  et 
de  touz  crimes.  Et  ne  puet  congnoistre  de  nulles  actions 
personnelles  sans  commission  au  dessus  de  xt  livres, 
fors  au  regart  des  forains  comme  dessus  est  dit  ;  aussi 
ne  congnoist  de  nulles  actions  réelles  sans  com- 
mission. 

Chap.  iv.  —  La  congnoissance  des  actions  ^  du  juge 

de  la  provosté. 

5.  Item,  Il  est  assavoir  que  le  juge  de  la  provosté  é 


*  Des  actions.  Ce  mot  n'est  pas  dans  la  copie  collationn 
on  voit  qu'il  a  été  rayé  dans  Bi. 
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la  ville  et  quintes  d'Angiers  congnoist  de  toutes  actions 
réelles  et  personnelles,  fors  de  crimes  et  des  causes  qui 
touchent  gens  d'Eglise  ou  nobles,  sur  lesquelz  il  n'a 
aucune  juridicion  en  action  personnelle  ne  réelle.  Et 
pour  ce  de  luy  et  dudit  lieutenant  puet  on  impetrer 
mandement  d'ajourner  par  devant  chascun  d'eulx  selon 
ia  juridicion  limitée  en  la  forme  dessusdicte. 


Chap.  V.  —  A  usqiielles  personnes  se  doyvent  bailler 

adjoumemens. 

6.  Item,  Il  est  assavoir  que  tout  adjoumement  se  doit 
bailler  à  personne  de  celluy  que  on  veult  faire  adjour- 
ner,  à  sa  femme  s'il  est  marié,  à  ses  enfans  s'ilz  sont 
aaigez  demourans  avecques  luy,  au  regart  des  gens 
coustumiers.  Et  aux  nobles  à  sa  femme,  à  son  filz  aisné, 
clavier,  ou  claviere,  au  sergent,  receveur,  chastelain, 
ou  senneschal,  ou  son  lieutenant  tenant  ses  plez  ou 
assises,  de  le  faire  assavoir,  et  non  à  autres.  Et  ne  vault 
adjournement  baillé  au  sergent  du  baron  de  le  luy 
faire  assavoir,  ne  à  la  femme  du  procureur  ou  autre 
officier. 


Chap.  vi.  — Quant  jours  doivent  contenir  adjoumemens. 

7.  Item^  Il  est  assavoir  que  les  jours  simples  doyvent 
au  moins  contenir  huitaine  et  tous  les  autres  quinzaine. 
Et  s'ilz  contenoient  moins,  et  ne  fust  que  d'un  seul  jour 
s'ilz  nont  esté  baillez  du  consentement  des  parties  on 
les  fera  se  avenanter  qui  vouldra. 
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I 

Chap.  vn.  —  AusqueUespariieine  se  doit  point 
advenanter  adjoumement. 

8.  li  est  èissayoir  que  au  demandeur  qui  doibt  tous- 
jours  estre  prest  ne  se  fait  nul  adrenantement,  ne  au 
deffendeur  quant  iceluy  deffendeur  a  afaire  arecques 
marchant  forain  en  action  personelle  touchant  le  fait  de 
marchandie  que  ledit  marchant  jure  aux  sainctes  evvan- 
giles  qu'il  n'est  en  la  ville  pour  autre  cause.  Ne  aux 
plez  de  la  provosté  d'Angiers  par  la  ville  n'a  point  d'a- 
tenantement.  Non  a  il  en  matere  de  crimes»  ne  davant 
les  chastelains  es  menues  actions  de  soixante  soulz 
et  au  dessoubz  dont  la  congnoissance  leur  appartient. 

Chap.  viii.  —  Qu'est  à  dire  advenantement  de  jour. 

9.  Advenantement  de  jour  est  à  dire  que  le  jour  qui 
a  esté  baillé  n'est  avenant  ne  baillé  ainsi  qu'il  doit.  Et 
pour  ce  on  se  fait  bailler  au  long  comme  il  doit  estre« 

Chap.  ix.  —  Où  femme  mariée  est  recette  à  jurer  par  sere* 
ment  que  depuis  que  Fadjourriement  luy  fut  baillé 
de  le  faire  assavoir  à  son  mary  elle  ne  vit  sondit 
mary. 

40.  Hem,  tl  est  assavoir  que  si  une  femme  en  absence 
de  son  mari  qui  est  dehors  est  adjournée  simplement  de 
le  luy  faire  assavoir,  et  c'est  le  premier  adjourneraent 
de  ta  cause,  au  jour  qui  luy  est  baillé,  si  elle  ne  vit  onc* 
ques  puis  sondit  mary  elle  sera  receue  de  le  jurer  da- 
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?ant  le  juge.  Et  en  faisant  ledit  serement  le  juge  luy 
baillera  ung  autre  jour  de  le  luy  faire  assavoir.  Et  si  au 
segont  terme  elle  vient  et  ouse  affermer  comme  dessus 
que  depuis  elle  ne  vit  sondit  mary,  Tadjoumement  luy 
sera  de  rechîef  baillé  de  le  faire  assavoir  à  sondit  mary  ; 
et  n'en  aura  plus.  ' 

Chap.  X.  —  Où  ladicte  femme  n'est  point  receue  à  faire 

le  serement. 

1 1 .  Item,  Il  est  assavoir  que  si  le  premier  adjourne- 
ment  a  comprins  le  mary,  c'est  assavoir  qu'il  ait  esté 
adjourné  en  la  cause  avant  que  aller  dehors  avant  que 
la  cause  ait  prins  fin,  si  aucun  adjournement  est  baillé 
à  sa  femme  de  le  luy  faire  assavoir  en  ladicte  cause, 
elle  ne  sera  point  receue  au  serement  dessusdit  ;  car  la 
réception  dudit  serement  se  fait  en  la  faveur  de  l'ab- 
sence du  mary»  lequel  avant  que  s'en  aller  peust  avoir 
constitué  procureur»  ou  autrement  pourveu  à  sa  cause 
puis  qu'il  a  eu*  congnoissance  d'icelle  avant  son  parle- 
ment. 

Chap.  xi.  —  Par  combien  de  deffaulœ  on  perd  sa  cause. 

12.  Item,  Il  est  assavoir  que  en  toutes  simples  de- 
mandes on  ne  peut  perdre  cause  par  deffaulx  qui  ne 
deffault  quatre  foiz,  soit  ordinaire  ou  extraordinaire. 
Le  premier  deffault  est  de  jour  simple.    Le   second 


*  Les  mots  a  eu  sont  ajoutés  en  interligne. 

III.  6. 
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est  de  jour  o  jugement.  Le  tiers  est  de  terme  ia  cause 
tenant.  Et  le  quart  de  terme  o  intimaeion.  Et  s'il  Yient 
audit  terme  o  intimaeion  qui  ait  esté  baillé  et  vueille 
impugner  lesdiz  deffaulz  il  y  sera  receu  ;  et  s'il  ne  dit 
chose  recepvable  encontre»  il  en  sera  débouté,  et  aura 
celuy  qui  a  obtenu  lesdiz  deffaulx  sentence  pour  luy, 
non  obstant  que  le  deffaillant  ne  so  soyt  pas  defailly 
dudit  terme  o  intimaeion  ;  car  il  sufGst  quil  soit  cheu 
oudit  terme  o  intimaeion. 


Chap.  XII.  —  Comment  et  par  qui  adjoumemens 
doybvent  estre  recordez. 

43.  7^em,  Il  est  assavoir  que  le  sergent  en  baillant 
lesdiz  adjournemens  de  jour  o  jugement»  la  cause  te- 
nant, et  0  intimaeion  doit  avoir  deux  recors  qui  soyent 
presens  h  veoir  bailler  lesdiz  adjoumemens.  Et  lesquelz 
le  viennent  relater  au  juge  au  jour  assigné  si  la  partie 
adjournée  n'est  présent,  ou  autrement  lesdiz  adjoume- 
mens ne  se  soustendroyent. 

Chap.  xiii.  —  Comment  on  doit  déclarer  sa  demande 
ou  deffense  ou  deffault  de  terme  jugé. 

44.  Item,  Il  est  assavoir  que  en  touz  deffaulx  de  terme 
jugé  en  actions  personnelles,  le  demandeur  doit  des- 
clarer  sa  demande  en  bref  et  y  faire  conclusion  ;  et  es 
actions  privillcgiées  il  doyt  déclarer  ou  deffault  de  jour 
simple  ;  et  semblabiement  y  doit  ledit  deffendeur  tendre 
à  fin  d'absolution  de  la  demande  si  elle  a  esté  desclai- 
rée,  et  si  non  de  toutes  actions  personnelles  dont  ledit 
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demandeur  luy  eusi  peu  faire  demande  par  avant  le 
jour  dudit  deffaull. 

Chap.  xiy.  —  Comment  celui  qui  se  deffaull  de  terme 
la  cause  tenant  ri  est  plus  partie. 

45.  Item,  Il  est  assavoir  que  quant  une  personne  es 
actions  personnelles  se  deffault  de  terme  la  cause  te- 
nant deuement  baillé  et  venant  de  ordre,  il  n'est  plus 
partie  habille  à  defiendre  la  demande  dudit  demandeur 
desclarée  en  son  deffault  de  terme  jugié  ;  et  le  terme  o 
intimacion  qui  depuis  luy  est  baillé  ne  porte  que  inti- 
mer de  venir  veoir  donner  la  sentence,  car  vienne  ou 
non»  elle  sera  donnée.  Autant  est  il  du  deflendeur. 

Chap.  xv.  —  Comment  la  présence  du  deffaillant  empesehe 
que  sa  partie  riait  jour  de  informer. 

46.  Il  est  assavoir  que  si  la  partie  qui  s'est  defaillie 
est  présente  au  jour  dessusdit,  le  juge  ne  puet  donner 
le  jour  de  informer  s'il  ne  luy  plaist;  et  fauldraque 
celuy  qui  a  obtenu  lesdiz  deffaulz  les  soustienne  pré- 
sentement, ou  son  deffault  de  terme  o  intimacion  tour- 
neroit  en  jour  simple;  et  demourra  ledit  défaillant 
partie  habille  à  ses  deffenses.  Toutesfoiz  la  partie  qui  a 
obtenu  lesdiz  deffaulx  puet  prendre  attente  de  conseil, 
s'il  ne  l'a  eue,  ou  soy  aider  d'autre  delay,  et  puis  infor- 
mer à  ung  autre  jour. 

Chap.  xyi.  —  En  quelz  adjoumemens  baillez  ne  fault 

nulz  recors, 

17.  Il  est  assavoir  que  en  touz  adjournemens  baillez 
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en  jugement  par  le  juge  ne  fauli  nulz  recors  en  moos- 
trant  par  acte  de  ce  ;  ne  en  nulz  adjoumeraens  simples. 

Chap.  lYU.  —  t^omment  et  à  quelz  jours  on  doit  faire 
oyr  recors  à  autres  que  au  juge. 

18.  Il  est  assavoir  que  au  jour  o  jugement,  si  celui  qui 
a  fait  bailler  ledit  adjournement  n'a  ses  recors,  néant- 
moins  le  juge  luy  donnera  deffault  de  sa  partie,  et  par 
icelluy  deffault  sera  dit  que  les  recors  seront  oyz,  et 
donnera  commission  s'il  en  est  requis  à  ung  homme  de 
pratique  des  parties  où  seront  lesdiz  recors  demeu- 
rons de  les  oyr  ;  et  s'il  n'en  est  requis  il  fauldra  qu'il 
les  oye. 

Chap.  xvui.  —  Esquelz  deffaulx  le  juge  ne  donne  point 

de  commission  d'oir  recors. 

49.  Itefn^  Il  est  assavoir  que  les  recors  de  terme,  la 
cause  tenant,  et  o  intimacion  en  materes  simples  se 
doyvent  oir  en  jugement,  et  de  terme  o  jugement  en 
materes  privilleigiées. 

Chap.  zix.  —  Où  il  n'est  nul  besoing  d!amener  recors. 

20.  /tem,  Il  est  assavoir  que  si  la  partie  adjournée 
est  présente,  et  il  confesse  l'adjournement  comme  pro- 
céder en  cause  par  vertu  d'icelluy,  ou  aultrement,  il 
n'est  nul  besoing  d'amener  ses  recors  ;  car  les  recors 
sont  seuliement  pour  recorder  ladjournement  s'il  est 
nyé. 
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Chap.  XX.  —  Comme  le  deffaillant  doit  respondre  aua> 
deffaulœ,  combien  que  le  terme  o  intimacion  dont  il  est 
accusé  tourne  en  jour  simple. 

24.  /tem,  II  est  assavoir  que  quant  ung  terme  o  inti- 
macion retourne  en  jour  simple  pour  le  fait  de  ceiuy 
qui  a  obtenu  lesdiz  deffaulx,  comme  par  deffault  d'avoir 
toux  ses  actes  et  relacions  ou  autrement,  neantmoins 
ledit  deffaillant  sera  tenu  respondre  ausdiz  deffaulx»  et 
aura  jour  de  respondre  ausdiz  deffaulx  si  bon  luy  sem- 
ble au  prouchain  terme,  et  s'il  y  demeure  prouvé,  la 
partie  en  aura  despens  et  sera  mis  en  amende,  mais  ne 
perdra  pas  sa  cause. 

Chap.  xxi.  —  De  eœoines 

28.  Item,  Il  est  assavoir  que  le  demandeur  et  le  def- 
fendeur  pevent  envoyer  pluseurs  exoines  aux  jours 
qu'ilz  ont  à  besongner  comme  de  maladie  de  soy,  de  la 
garde  de  sa  femme^  ses  enfans,  ses  nepvez  malades,  de 
veaige,  d'adjournement  preable  S  de  prison,  et  de  plu- 
seurs autres  exoines  légitimes. 

Chap.  xxii.  —  Comment  on  doit  desclarer  sa  demande 
ou  deffense  en  l'eœoine  de  terme  jugé. 

23.  Item,  Il  est  assavoir  que  sy  on  se  fait  exonier  au 


Sic  Ms.  Il  faut  lire  probablement />reaZa6^, 
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jour  que  on  a  terme  o  jugement,  la  partie  présente  doit 
déclarer  o  registre  de  Tezoine  sa  demande,  ou  sy  c*Qsl 
le  deffendeur  il  doit  tendre  affin  d'absolution  ainsi  que 
dessus  est  dit. 

Chap.  ixiu.  —  En  quelz  termes  on  a  injunclion  d'obéir 

par  luy  ou  par  procureur. 

24.  Item^  Il  est  vroy  que  si  une  partie  est  deffailli  tout 
aplat  aux  jours  simple  et  o  jugement,  et  au  jour  qu'il 
est  adjourné  terme  la  cause  tenant  il  envoyé  son  exoiae 
de  maladie  de  sa  personne,  ou  autre  exoine  recevable, 
il  sera  dit  qu'il  aura  terme  la  cause  tenant  secondement 
d'obéir  par  luy  ou  par  procureur  en  matières  simples. 
Et  en  matières  privillegiées  où  il  n'a  que  deux  deffauix, 
s'il  se  deffault  du  premier  jour,  et  au  terme  o  jugement 
il  envoyé  exoine,  il  sera  dit  pareillement  qu'il  aura 
terme  o  jugement  secondement  d'obéir  par  luy  ou  par 
procureur. 


Chap.  xxiv.  —  Comment  on  ne  puet  envoyer  que  deux 
exoines  continuelles  d'une  mesme  chose. 


25.  Item,  Il  est  assavoir  que  une  personne  ne  puet 
envoyer  que  deux  exoines  semblables  d'une  mesme 
chose  en  suivant,  qui  est  à  entendre  que  si  une  des  par- 
ties au  jour  simple  envoyé  exoine  de  maladie  de  soy,  et 
au  terme  o  jugement  semblable  de  soy,  il  aura  terme  la 
cause  tenant  d'obéir  par  luy  ou  par  procureur,  selon 
l'usaige  du  pays. 
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Chap.  XXV.  —  Comment  on  se  doit  sauver  aux  deffaulœ 

par  les  eœoines  mandées. 

26.  Il  est  assavoir  que  quant  on  envoyé  son  exoine, 
neantmoins  pour  ce  que  l'exoine  porte  deffault,  il  fault 
à  celuy  qui  Tenvoye,  s'il  est  accusé  de  deffault  de  jour 
qu'il  s'est  fait  exonier  pour  soy  sauver  à  iceluy  deffault 
en  disant  telles  parolles  :  «  Au  jour  dont  me  accusez 
de  deffault  je  envoyé  exoine,  laquelle  je  mandé  et  fut 
receue  et  applcgée  deuement.  »  Et  fault  qu  il  jure  qu'il 
avoit  ladicte  exoine. 

27.  Item,  Est  assavoir  quant  deux  parties  sont  en 
procès,  et  l'un  d'eulx,  soit  le  demandeur  ou  le  deffen- 
deur,  tire  à  garant,  il  sera  receu  h  fournir  de  son  ga- 
rant au  terme  o  intimacion  en  matières  simples,  et  en 
terme  o  jugement  en  matières  privillegiées. 

28.  Item,  Mais  il  est  assavoir  qui  si  une  des  parties, 
soit  demandeur  ou  deffendeur,  se  deffault  au  jour  du 
droit  de  terme  la  cause  tenant  en  materes  simples  non 
privillegiées,  et  qu'il  chée  en  terme  o  intimacion,  sy 
c'est  le  demandeur,  il  doit  estre  débouté  de  sa  demande, 
et  en  doit  estre  le  deffendeur  absoubz,  pourveu  qu'il  y 
ait  conclud  par  son  deffault  de  terme  jugié;  et  si  c'est  le 
deffendeur  qu'il  se  défaille  il  doibt  estre  débouté  de  ses 
deffenses  et  condempné  en  la  demande  du  demandeur 
qu'il  a  déclarée  en  son  deffault  de  terme  jugié,  pourveu 
que  ledit  terme  o  intimacion  se  soustienne. 

29.  Item,  Et  est  assavoir  que  si  lune  des  parties  se 
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deffauli  ou  fait  exonier  une  foiz  ou  pluseurs,  et  après  se 
comparoisse  avant  qu'il  soit  cheu  en  terme  o  intima- 
cion»  et  se  sauve  ou  fine  ausdiz  deffauiz  ou  exoines, 
neantmoins  il  demeura  tous  jours  ou  terme  où  il  sera 
cheu,  et  luy  sera  commandé  garder»  fors  que  si  du  pre- 
mier defiault  de  jour  simple  il  se  sauve  par  ny  ^  de  jour 
il  ne  luy  sera  point  commandé  garder. 

Chap.  XXVI.  —  De  exotnes  decUnatoires,  diUaioires  et 
peremptùires.  Et  premier  des  declinaloires. 

30.  Exception  declinatoire  est  celle  par  laquelle  le 
deffendeur  monstre  qu'il  n'est  tenu  de  respondre  à  la 
demande  du  demandeur  par  davant  le  juge  où  il  est 
adjourné  ;  et  se  doit  proposer  au  commancement  de  la 
cause»  et  avant  que  approuver  la  juridicion. 

34 .  Geste  exception  nais!  par  troys  manières  :  La 
première  pour  raison  de  la  cause  dont  on  fait  demande; 
La  seconde  pour  raison  du  lieu  ;  La  tierce  pour  raison 
des  personnes. 

32.  Pour  raison  de  la  cause,  si  elle  est  spirituelle 
comme  demander  par  action  simple  et  non  point  par 
complainte  ne  applegement  dismes,  offrandes»  et  autres 
debtes  deucs  à  l'Eglise,  ou  intenter  causes  de  ma- 
riages. 

33.  Pour  raison  du  lieu,  comme  pour  la  demeure 


^  Le  Ms.  portait  primitivement  my,  le  premier  jambage  de 
Ym  a  été  gratté. 
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du  deSendeur  ou  du  lieu  duquel  on  lui  lait  demande, 
quant  ilz  sont  hors  de  la  juridicion  du  juge,  ou  du 
ressort  du  juge,  comme  en  regale,  ou  en  autre  po- 
voir. 

34.  Pour  raison  des  personnes,  qui  se  puet  entendre 
en  deux  manières  :  L'une  pour  cause  de  la  personne  du 
Juge  quant  il  est  favorable,  ou  suspect  par  cuidance 
prouvable  ou  apparoissant^  comme  par  lignaige,  affi- 
nité, par  don,  par  hayne  de  hayne  injurieuse,  quant  la 
cause  ou  partie  d'icelle  est  à  son  prouffit,  ou  quant  il  est 
coustumier  de  tencer,  ou  injurier  partie,  ou  s'il  a  esté 
advocat  en  fa  cause,  il  ne  sera  point  juge  en  icelle  cause 
en  la  court  où  il  en  aura  esté  advocat,  ou  s'il  a  en 
icelle  usé  de  son  office,  ou  si  le  terme  dedens  lequel  il 
en  de  voit  congnoistre  est  passé. 

35.  L'autre  manière  par  raison  de  la  personne  du 
deflfendeur,  comme  s'il  estoit  prestre  ou  clerc  non  ma- 
rié es  causes  personnelles,  ou  clercs  mariez  en  causes 
de  crimes,  ou  en  ce  qui  en  deppend,  mais  qu'ilz  aient 
tonsure  et  habit,  autrement  non;  car  en  toutes  les 
autres  actions  lesdiz  clercs  mariez  respondront  en  court 
loye.  Qui  récuse  juge  comme  suspect  doit  alléguer  da- 
vant  celuy  juge  la  cause  de  la  suspecon  ;  lequel  doit 
contraindre  les  parties  à  eulx  accorder  en  aucun  prou- 
domme  non  favorable,  par  davant  lequel  la  cause  de  la 
suspecon  sera  prouvée  dedans  terme  advenant.  Et 
icelle  non  prouvée  dedans  ledit  terme,  ledit  juge  u«era 
de  son  office. 

36.  Si  en  commission  a  chose  doubteuse  le  commis- 
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saire  ne  congnoistra  point  de  la  double,  mais  en  con- 
gnoistra  celuy  qui  l'a  commis. 

37.  Si  le  deffendeur  n'est  estaigier  ou  ressort  ou  en 
la  juridicion  où  il  est  convenu  en  action  personnel,  qui 
est  décliner  par  raison  du  lieu. 

38.  Si  gens  d'Eglise  [ou  laiz  sont  convenuz  en  actions 
réelles  ailleurs  que  davant  celuy  dont  la  chose  est  mou* 
?ant  ou  son  suzerain. 

39.  Si  gens  d'Eglise  ou  nobles  sont  traictez  davant 
chastellain  ou  provost. 

40.  Si  femme  mariée  en  autres  actions  que  de  inju- 
res, de  marchandise  est  convenue  ou  fait  convenir 
sans  son  mary. 

41 .  Si  l'une  des  parties  est  mineur  ou  en  povoir  d'au- 
truy. 

42.  Si  les  actions  sont  telles  que  le  juge  n'en  doye 
congnoistre,  ou  ne  luy  soient  commises. 

43.  Si  d'autres  causes  que  de  celles  qui  requièrent 
scelerité,  comme  de  marchans  forains,  de  ediflices,  de 
injures,  de  arrestz  de  biens  qui  ne  se  puent  garder, 
de  cas  de  péril,  il  congnoist  hors  assise  sans  com- 
mission. 

44.  Si  hom  est  exempt  du  juge  par  appel,  clam,  ou 
HUlremenl. 

45.  Qui  tire  à  garant  ne  puet  plus  décliner  d'icelle 
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court,  ne  celuy  qui  le  prent  en  garantaige»  combien 
quilz  soyeni  esiaigiers  ailleurs  ;  et  suffist  qu'il  y  ait 
deux  sommacions  deuement  faictes  à  celuy  qui  tire  à 
garant  pour  avoir  action  contre  luy,  quant  par  son  def- 
fault  il  ne  prendroit  le  garentaige. 

46.  Gens  laiz  par  raison  de  contract,  de  forfait  fait  en 
la  juridicion  dont  ilz  Veulent  décliner,  ou  de  consente- 
ment exprès  ou  taisible^  respondent  en  ladicte  juridi- 
cion, combien  qu'ilz  ne  soyent  subgez  ne  estaigiers 
d'icelle.  Hais  non  obstant  ce  le  seigneur  dont  ilz  sont 
estaigiers  en  aura  la  court  s'il  le  requiert,  car  en  son 
préjudice  ses  subgez  ne  pevent  faire  consentement  ne 
contract  qui  luy  oste  son  droyt. 

47.  Gens  d'Eglise  et  clercs  respondent  en  court  laye 
civilement  de  l'infraction  de  sauvegarde  et  de  l'injure 
faicte  à  partie  pour  tant  que  touche  l'infraction  ;  et  pour 
tant  que  touche  le  delict  commun  ilz  sont  renduz  à 
l'evesque.  Et  pour  l'amende  de  la  court,  interestz  et 
despens  de  partie  sera  saisy  leur  temporel,  et  les  fruiz 
levez  jusques  à  satisfacion.  Et  parla  formé  dessusdicte 
respondent  de  port  d'armes  et  de  l'exploit  de  justice 
temporelle. 

48.  Des  cas  de  nouvelleté  soit  entre  gens  d'EgUse 
ou  autres,  soit  touchant  dismes,  opérandes,  etc.,  la 
court  loye  en  congnoist. 

49.  Chascun  justicier  hault,  moyen  et  bas  puet  con- 
traindre gens  d'Eglise  à  mettre  hors  de  leurs  mains  les 
choses  par  eulx  acquises,  données  ou  laissées  h  leur 
bénéfice  depuis  quarante  ans. 
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50.  Clerc  qui  use  de  marchandise  ou  autre  negocuK 
tion  temporelle  respond  à  cause  de  ce  en  court  laye,  car 
le  privill^e  des  clercs  regarde  et  est  octroyé  à  eeulz  qui 
servent  à  l'Eglise  toutes  autres  laissées,  comme  dit  le 
chappitre  des  clercs. 

54  ^  Dudit  previlleige  ne  joissent  point  bouchiers, 
escorcheurs,  conroyeurs,  tanneurs  et  telles  gens.  Clerc 
qui  a  obligé  ses  beritaiges  respond  en  court  laye  de 
celle  obligacion. 

58.  On  ne  doit  recevoir  louaigier  à  décliner  de  la 
juridicion  où  la  maison  est  assise. 

53.  Si  clerc  non  marié  espouse  fille  o  laquelle  luy 
seul  ou  autres  de  son  sceu  eussent  par  avant  habité,  ou 
s*il  prent  pucelle  qui  faulce  son  sacrement,  depuis  la 
reprent,  esdiz  cas  il  est  bigame,  et  par  ce  ne  se  puet 
aider  du  privilleige  de  clerc.  Mais  s'il  est  prins  pour 
délit  possidanl  tonsure,  l'evesque  aura  la  detencion  de 
sa  personne  et  congnoistra  du  débat  savoir  s'il  est 
bigame. 

54.  Des  cas  advenuz  estant  clerc  l'Eglise  a  la  con* 
gnoissance,  supposé  que  au  temps  de  la  création  le 
malfaicteur  soit  marié  à  femme  veufve.  De  injures  dic- 
tes par  clerc  à  juge  lay  en  jugement  n'est  rendue  la 
court  à  l'evesque. 

55.  Le  chappitre  des  clers  ou  livre  de  Parlement  dit 


^  Cet  article  n'est  pas  séparé  de  Tautre  dans  la  copie  colla- 
tionnée. 
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que  le  juge  lay  ne  puet  plus  (oucher  au  prisonnier  qui  se 
advoue  clerc,  combien  qu'il  ne  soit  point  tonsuré,  mais 
le  doit  (aire  parler  au  promecteur^  pour  enquérir  de  luy 
qui  sont  les  tesmoings,  et  où  sont  ses  lettres  pour  faire 
ses  procès  ;  et  ce  pendant,  il  demeura  prisonnier  du 
juge  lay^  puis  qu'il  ne  posside  tonsure. 

56.  Dit  oultre  ledit  chappitre  que  si  ung  clerc  non 
marié  enfrainct  le  sauvegarde  du  Roy  et  il  est  pour  ce 
emprisonné,  il  sera  rendu  h  Tevesque  pour  le  débat 
simple  par  tel  convenant  que  l'official  l'envoiera  à  ses 
jours  davant  le  juge  royal  pour  respondre  à  la  saulve- 
garde,  quant  il  luy  sera  demandé. 

57.  Aussi  dit  ledit  chappitre  que  sy  clerc  est  prins 
pour  l'un  des  troys  cas,  crime  de  leze  magesté,  falsifi- 
cation de  seaulx,  ou  faulse  monnoye,  il  sera  rendu  à 
l'evesque  ;  mais  il  luy  sera  deffendu  de  non  l'examiner 
sans  appeller  les  gens  du  Roy  '. 

58.  La  court  de  l'Eglise  n'a  aucun  exploit  de  fait. 

59.  Ung  clerc  marié  accusé  par  court  loye  d'avoir 
commis  usure  en  sa  marchandise  fut  requis  par  l'eves- 
que disant  que  c'estoit  delict  ;  au  quel  fut  respondu  ces 
choses,  que  le  clerc  marié  estoit  marchant,  que  l'usure 
deppendoit   du  fait  de  sa  marchandise,   que  l'action 


*  Sic  Ms.  pour  promoteur. 

'  Nota,  origine  de  rinstruction  concurrente  de  l'official  et  du 
lieutenant  criminel  pour  le  cas  privilégié  (Note  de  Pocquet 
de  Liv.)  • 
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estoit  civil,  que  le  fait  de  l'usure  estoit  contract,  que 
c'estoit  contre  les  exhibitions  royaulx/que  c'estoit  fait 
populaire,  regardant  le  peuple^  que  c'estoit  negodacion 
temporelle,  que  par  ces  moyens  la  court  laye  en  devoit 
congnoistre.  Clerc  non  marié  par  dessaisine  de  son  tem- 
porel sera  contrainct  à  paier  l'amende  en  quoy  il  sera 
tauxé  en  court  loye.  Et  s'il  n'a  temporel  et  il  soit  de 
mestier,  inhibicion  pourra  estre  faicte  à  ceulx  de  sondit 
mestier,  de  non  le  mectre  en  eupure  *■  tant  qu'il  ait  payé 
ladicte  amende. 

60.  Homme  lay  qui  frappe  clerc  amendera  l'excès  au 
procureur  de  la  court  laye,  et  neantmoins  pourra,  estre 
traiclé  à  la  court  de  l'Eglise. 

61.  Eglise  métropolitaine  est  celle  où  il  a  arche- 
vesque. 

La  cathedralle  est  celle  où  il  a  evesque. 
La  collégial  est  celle  où  il  a  chanoines,  chappellains 
et  choreaux. 

Chap.  xxvn.  —  Des  excepcions  dillatoires 
et  de  non  recevoir. 

69.  Exceptions  dillatoires  sont  en  effect  toutes  les 
choses  par  lesquelles  le  deffendeur  délaye  et  dissimule 
le  principal  de  la  cause  sans  respondre  aux  fins  pe- 
remptoires  du  demandeur.  Il  y  a  dilatoires  de  person- 
nes, dillatoires  de  stille,  et  dillatoires  de  cause  ;  et  se 
doyvent  proposer  par  ordre. 


Eupure  ou  enpure,  bien  écrit  sans  abréviation. 
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63.  C'est  assavoir  si  le  demandeur  est  partie  à  ester 
en  jugement,  comme  mineur;  ou  gens  qui  sont  en 
autruy  povoir  ;  moyne  cloaistrier,  prieur  sans  procu- 
ration d'abbé  et  de  couvent  et  de  son  prieuré  con- 
ventuel; femme  sans  auctoritè  son  mary  en  autrjes 
actions  que  de  injures  ou  de  marchandise  ;  mary  sans 
procuracion  de  sa  femme  es  causes  d'elle  touchant  son 
heritaige  s'il  n'y  a  enfans  d*eulx  deux,  ou  qu'iiz  aient 
esté  par  an  et  par  jour  en  mariage,  et  aussi  des  meubles 
d'elle  avant  communité  ;  personnes  à  qui  on  a  pourveu 
de  tuteur  ou  curateur,  si  tuteur  ou  curateur  n'ont 
leurs  tutelles  ou  curatelles;  si  procureur  n*est  telle 
personne,  ou  que  la  cause  soit  telle  qu'il  ne  puisse 
occuper,  comme  mineur,  ou  la  cause  criminel  ;  si  pro- 
curacion de  communité  ne  contient  que  la  plus  grant 
partie  aient  constitué,  et  que  se  soyt  par  le  congié  du 
prince,  seigneur,  ou  juge  soubz  qui  ilz  sont;  si  les 
constitueurs  ne  pevent  constituer  comme  mineurs  ou 
gens  inhabiles  à  contracter  ;  si  procuration  ne  contient 
ce  qu'elle  doit  ;  qu'il  y  ait  deux  tesmoings  et  ung  no- 
taire, ou  deux  notaires;  qu'elle  soit  scellée  du  seel 
qu'elle  doit  sans  rasure,  neantmoins  quelle  soit  don- 
née depuis  revocacion  ;  si  procuration  ne  contient  man- 
dement especial  de  ce  dont  contens  est  ;  si  commission 
comme  debitis  n'est  impetré  en  la  qualité  que  on  pro- 
cède, comme  bail,  tuteur,  ou  curateur. 

Chap.  xxvnr.  —  Dillacions  de  stille. 

64.  Distribucion  de  conseil  ;  coppie  et  jour  à  déli- 
bérer, lequel  jour  à  délibérer  garent  n'a  point  de  lettres 
impetrées  davant  le  garantaige  prins  pour  ce  quil^  a 
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jour  de  dire  les  causes  de  son  garantaige,  et  qu'il  repré- 
sente l'autre  qui  depuis  le  tira  à  garant  qui  ne  Teust 
point  eu  ;  attente  de  conseil  ;  enqueste  de  demande  qui 
est  poursuite  d'autruy  fait,  laquelle  ne  se  fait  point  après 
monstrée^  mais  monstrée  se  fait  bien  après  enqueste  ; 
et  n*y  a  point  de  monstrée  en  matere  générale  ou  uni- 
verselle^ ou  quant  Topposicion  est  donnée  sur  la  chose 
en  matere  de  succession. 

65.  En  matere  pure  personnelle,  et .  en  pluseurs 
autres  cas  et  materes,  procureur  de  demandeur  a  en- 
queste des  deffaulx,  et  non  pas  de  la  demande,  et  pro- 
cédera l'on  en  cause  neantmoins  ladicte  enqueste.  Hais 
l'enqueste  prins  de  deffaulx  par  le  procureur  du  deflen- 
deur  fait  cesser  le  principal  pour  une  foiz,  si  les  ad- 
joumemens  ou  l'un  d'eulx  ont  esté  baillez  au  maistre  ; 
car  sllz  sont  baillez  au  procureur,  il  a  enqueste  que 
son  maistre  fist  aux  jours,  et  non  pas  s'il  eut  lesdiz 
jours  ;  et  en  ce  cas  ne  cesse  point  le  principal,  mais  en 
l'autre  cas  il  cesse.  Et  si  les  adjournemens  baillez  au 
maistre  ont  esté  baillez  en  jugement,  le  procureur  n'a 
pas  enqueste  si  son  maistre  eùlt  lesdiz  jours,  pour  ce 
que  justice  est  informée  qu'il  les  a  euz,  en  tant  qu'ilz 
descendent  de  court.  Et  aussi  le  maistre  ne  seroit  pas 
receu  à  jurer  point  de  jour  quant  le  deffault  descend  de 
court  comme  dit  est.  Pour  quoy  sans  cause  seroit  bail- 
ler enqueste  si  sôndit  maistre  eult  le  jour.  Et  en  ce  cas 
ne  cesse  point  le  principal. 

66.  Advenantement  de  jour  simple,  s'il  ne  contient 
huitaine,  et  des  autres  s'ilz  ne  contiennent  quinzaine 
au  deffendeur,  et  non  au  demandeur.  Et  ne  se  avenan- 
tent  point  après  lecture  faicte  ;  car  c'est  procéder  ou 
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principal,  qui  porte  taisibie  f^enûâciation.  Lesquelz  ave- 
nantemend  d'ajournement  simple,  o  jugement,  la  cause 
tenant,  ne  ô  intimacion  ii'ônt  point  lieu  en  actions  per- 
sonnelles touchant  fait  de  rbfilrchans  entre  marchans 
forains,  quant  le  demandeur  Ait  serment  qu'il  ne  de- 
meure en  la  ville  pour  autre  cause. 

67.  Aéhonciation  de  pfbcu^eur  par  présence  sans 
protestaciou,  saùs  etoine,  ou  autrement,  si  ladicte  1^- 
nonciafion  eîpressemeht  fetlôtè,  le  juge  et  partie  ont  eu 
congboissance. 

68.  Faire  adjoomer  son  seigneur  en  court  suzeraine 
ad  te  que  on  luy  youldra  demander. 

69.  Appeller  d'aucun  incident  ou  accessoire,  roons- 
trée  et  déclaration  de  lieu,  et  de  personnes  et  de 
choses. 

ip.  Qui  se  vante  du  droit  d'autruy  et  n  a  possidé  par 
an  et  par  jour  en  matere  possessoire,  ou  petitoire  par 
dix  ans  ;  faire  fournir  d'action  ;  faire  requérir  court  par 
le  seigneur  ou  son  procureur  duquel  on  est  estaiger  en 
action  personnel,  et  en  action  réel  par  le  seigneur  dont 
les  choses  sont  mouvans.  Qui  est  dessaisy  sans  matere 
privillegiëe  se  faire  ressaisir  avant  que  procéder. 

71.  Qui  ne  v'eult  pouf  suivre  a:djotirûemeùt  siAiple 
nùù  desctaiié  ;  demander  treVés  avant  déclaration  de 
cause  pour  estfe  envoyé  sans  jour;  jurer  que  on  ne 
s'esf  pomt  ùhttié  fùn  de  Pautre  ;  împetrer  lettres  d'es- 
tat,  lesquelles  en  àctiotfs  cfimineltes  n*ont  point  de  lieu 
sy  par  etpfès  ne  y  sont  âtchrées. 

m.  7. 
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72.  Si  parties  conjoinctes  ne  sont  toutes  présentes 
faire  cesser  des  presens  pour  les  absens.  Quant  héri- 
tiers sont  adjournez  simplement  pour  reprendre  ou 
délaisser  procès,  on  ne  cesse  point  des  presens  pour  les 
absens,  mais  fault  que  chascun  repreigne  pour  telle 
porcion  comme  il  est  héritier. 

73.  Si  en  cause  de  retraict,  de  peine  commise,  de 
méfiait  dedans  termes,  de  trêves  enfraintes,  en  cas 
d'appel,  en  interrupcion  pour  nyer  ou  congnoistre  son 
saing  manuel,  ou  n'est  adjourné  nommément  et  decla- 
rement  en  celles  demandes  ;  et  doit  Ton  estre  adverty 
d'avoir  recours  au  premier  adjournement  de  retraict 
ou  de  interruption,  affin  que  si  tenement  se  passoit 
avant  la  déclaration  de  la  cause  que  les  adjournez  ne 
fussent  receuz  à  jurer  point  de  jour. 

74.  Si  adjournemens  sont  baillez  à  autres  personnes 
que  a  Tomme^  sa  femme,  ou  son  procureur,  son  clavier 
ou  claviere,  son  filz  aagé  demeurant  avecques  luy,  à 
laisné  filz  ou  aisnée  fille  entre  les  nobles,  aux  pièges 
par  commission  de  juge  es  causes  où  ilz  sont  pièges,  à 
son  senneschal  tenant  ses  plez,  son  receveur,  son  ser- 
gent, lesdiz  officiers  du  lieu  duquel  lieu  ladjourné  soyt 
subget  du  seigneur  qui  luy  a  fait  bailler  adjournement. 

75.  Qui  a  exoine  de  maladie  de  soy,  de  son  père,  de 
sa  mère,  de  son  enfant,  de  sa  femme,  son  oncle,  son 
nepveu  en  péril  de  mort,  de  femme  grosse  près  d'en- 
fanter, ou  gisant  d'autre  maladie,  de  eaues  desrivées, 
ou  de  tempestes,  de  ports  brisez  quant  on  ne  puet  pas- 
ser ailleurs,  d'adjournemens  preallables  en  court  suze- 
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raine  à  cause  de  son  heritaige  ;  quant  on  est  deffendeur 
en  deux  cours  de  citacion  personnel  les  mander  par 
autres  que  par  religieux  ou  jurer  que  on  les  a  voit. 

76.  Exoine  de  procureur  de  maladie  prinse  envoyé 
de  court  en  envoyant  la  fondation. 

77.  Exoine  mandée  revocque  procureur  par  non  puis- 
sance comme  autre  procureur  en  la  court  où  ladicte 
exoine  est  mandée. 

78.  Qui  est  appelle  pour  reprendre  ou  délaisser 
procès  n'a  nulz  delaiz,  que  enqueste  et  attente  de 
conseil'. 

79.  Affine  n'a  nulles  enquestes  sy  son  maistre  ne  les 
avoit»  car  la  cause  est  en  luy. 

80.  En  actions  criminelles  n'a  nulz  delaiz  ;  et  ne  s'en 
baillent  nulz  à  gens  s'ilz  ne  sont  partie  comme  oppo- 
sans  ou  contrapplegeurs. 

81.  Sentence  d'arbitre  n'est  point  exécutoire  s'il  n'est 
commis  déjuge. 

82.  Si  arbitres  ne  sont  tous  presens,  on  ne  doibt  pro- 
céder. 

83.  Si  procureur  sans  povoir  espicial  a  fait  compro- 
mis^ ou  arbitraige. 


*  Le  Ms.  a  mis  comprins  sans  aucun  signe  d'abréviation.  Il 
me  semble  bien  que  c'est  compromis  qui  doit  ôtre  lu  ici. 
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84.  Si  arbitres  ne  procèdent  ordre  de  droit  gardé. 

85.  Si  la  cause  est  telle  qu'elle  ne  puisse  cbeoir  en 
arbitraige,  comme  crime,  franchise. 

86.  Qui  doit  respondre  péremptoirement  est  hors  de 
toutes  les  fins  declinatoires  et  dillatoires. 

87.  Qui  est  adjourné  en  court  non  capable  es  causes 
où  tenement  court  par  an  et  par  jour  comme  en  retraict 
delaier  tant  que  le  tenement  soit  parfait,  et  puis  dé- 
cliner. 

88.  On  ne  puet  conclure  davant  le  lieutenant  du  sen- 
neschal  à  continuacion  de  rente  s'il  n'est  commis  si  la 
partie  ne  le  consent. 

89.  Libelle  et  conclusion  de  son  fait  doyvent  estre 
certains,  et  de  fait  d'autruy  doyrent  estre  alternatifz. 

90.  Sentence  obtenue  sur  saisine  de  heritaige  doit 
estre  mise  à  execucion  dedans  Tan,  car  partie  adverse 
par  an  et  par  jour  depuis  la  sentence  pourroit  avoir 
recouvert  saisine  ;  mais  sentence  en  autres  choses  que 
en  saisine  est  exécutoire  jusques  à  trente  ans,  mais  il 
n'y  aura  point  de  séquestre. 

91 .  Qui  demande  en  deux  cours  une  mesme  demande 
et  chose,  ou  deux  foiz  en  une  mesme  court,  il  doyt  de- 
cheoir  de  la  derraytie  instance. 

Qui  tend  a  deux  fins  repugnans  lun  à  l'autre. 

Qui  demande  avant  terme. 

Qui  demande  plus  qu'il  ne  doyt. 
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02.  Qui  se  vante  de  actes  incontinent  les  doibt  mons- 
trer. 

03.  Qui  conclud  à  continuation  de  rente  et  ne  fait 
requeste  que  des  arreraiges. 

04.  A  gens  de  religion,  de  coUeige,  et  de  couvent  ne 
fault  point  de  grâce. 

05.  Par  ung  adjournement  especial  on  ne  puet  faire 
nulles  autres  demandes. 

06.  Par  ung  adjournement  gênerai  on  en  puet  faire 
tant  que  on  veult  sur  piez  sans  prendre  appointement 
sur  l'un. 

07.  Qui  relaisse  son  procès  fait  amende  à  la  court  ^ 


Chap.  XXIX.  —  Des  exceptions  peremptoires . 

98.  Exception  peremptoire  est  celle  fin,  laquelle 
monstrée  ou  prouvée  peremist  le  négoce,  ou  le  fait 
mourir  contre  celuy  contre  qui  ladicte  fin  est  proposée. 
Et  ne  seroit  pas  fin  peremptoire  proposer  alongement 
de  terme  de  la  debte  que  on  demande,  ou  proposer  que 
le  demandeur  demande  trop,  fors  en  materes  priville- 


^  [N'iesl  plus  en  usage.  Non  est  enim  \o\Uuperanda  oere 
cunda  cogiiatio  ejus  qui  ll]iies  exareUur,  Iffde 
(Le  n*  de  lift  k)i  et  la  rubrique  sont  restés  en  Uanc). 
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giées  ;  mais  en  eifect  sont  fais  de  non  recepvoir  qui 
perhemissent^  seulement  l'instance,  et  non  les  négoces. 

99.  Les  peremptoires  peremissent  les  négoces  et  qui 
portent  absolucion  de  la  demande  sont  négociation,  fait 
contraire  de  la  demande,  paiement,  quittance,  donnai- 
son,  transaction,  accord,  contract,  appointements  sen- 
tence, absence,  déception,  perscription,  tenement, 
consentement  de  partie,  minorité,  faulconnerie,  dol, 
fraude,  paour,  menaces,  inducion,  bateures,  empri- 
sonnement, crainte,  erreur,  ignorance,  novacion  de 
contract,  interrupcion  de  procès  ou  tenement,  |et  telles 
choses. 

400.  Qui  prent  son  principal  sans  protestacion  de  la 
peine  ne  puet  plus  demander  ladicte  peine. 

101 .  Qui  a  eu  troys  tutelles  puet  reffuser  la  quarte. 

102.  Qui  tire  à  garant  et  doubte  que  on  lui  Caille; 
impetrer  mandement  d'estre  receu  à  soy  deffendre  de 
soy  s'il  n*est  prins  en  garantaige. 

103.  Confession  faicte  en  jugement  présent  celuyà 
qui  elle  sert  vault  chose  jugée. 

104.  Le  mary  puet  auctoriser  sa  femme  es  causes  et 
affaires  de  luy  et  d'elle  se  bon  iuy  semble. 


*  Le  copiste  avait  d'abord  écrit  perhennissenij  ona  gratté 
Vi  et  placé  le  point  sur  le  quatrième  jambage  restant. 
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105.  Qui  veult  tirer  à  garant  aucun  envers  le  sei- 
gneur d'aucune  court  en  laquelle  celuy  que  on  tire  à 
garant  n'est  tenu  de  respondre,  fault  faire  adjourner  le 
seigneur  d'icelle  court  en  court  suzeraine  et  illecques 
le  tirer  à  garant.  Et  pareillement  se  puet  clamer  partie 
vers  autre  en  ladicte  court  suzeraine  pour  y  tirer  à  ga- 
rant. 

106*  Baillée  faicte  par  prebstre  sans  décret  des  cho- 
ses d'Eglise  ne  vault. 

407.  Sergent  ou  autre  officier  par  commission  de 
juge  puet  aller  donner  procuracion  par  non  puissance 
en  présence  de  tesmoings  à  personne  impotent  et  Ten 
juger. 

108.  Sans  congié  de  court  pour  la  reverance  et  inte- 
rest  d'elle  de  cause  pendant  en  icelle  ne  doit  Ton  traic- 
ter  ;  bien  puet  Tune  partie  confesser  le  droit  à  l'autre, 
ou  puent  accorder,  ou  cas  qu'il  plaira  &  la  court. 

109.  Sergent  ne  puet  intimer  tesmoings  que  en  son 
poYoir  de  son  office  ;  mais  par  commission  il  le  puet 
faire. 

110.  Fruictz  levez  en  la  présence  du  seigneur  ne  se 
puent  par  ses  héritiers  repeter,  et  est  veu  les  donner. 

111.  Gens  d'Eglise  ne  reprennent  point  les  procès  de 
leurs  prédécesseurs  s'ilz  ne  veullent,  pour  ce  qu'ilz  ne 
sont  point  leurs  héritiers. 

112.  Qui  veult  faire  rexaminer  tesmoings  doytalle- 


104  l^KS    USAIGES   ET   SnL|.E8  DU  PAIS  DANJOU. 

gii^r  fayeur3  darppn^bles  de  Tenquesteur  ou  dons  pu 
promesses  excessives  acceptées  pu  prinsç^  par  l^dit 
eqquesteur. 

113.  Nobles  sont  exemps  de  toutes  exactions  et  ser- 
vitudes personnelles  et  leurs  femmes  après  leurs  décès 
estaos  veufves,  combien  qu'elles  soyent  roturières. 

414.  Sergent  en  présent  mefTait  sans  commission  puet 
prendre  malfaicteur  et  mettre  ep  main  de  court,  et 
bailler  en  garde  les  choses  en  complainte,  et  garnir  la 
main  quant  il  y  a  requeste  de  lettre  formée,  jugié  ou 
condempnacion  non  obstant  clam  ou  appel. 

115.  Qui  demande  les  nourrissemens  feia  à  ses  en- 
fans  ou  nepveuz,  ou  autres  personnes  ainsi  conjoinctes 
sans  protestacion  de  leur  demande  ;  exception  de  pe- 
cune  non  nombrée  dedans  deux  ans,  qui  a  lieu  seule- 
ment en  prest. 

1 1 6.  Q^i  demande  h  prest  fait  à  celuy  que  on  savoit 
estre  ou  povoir  paternel. 

117.  Quant  on  s'est  autreffoiz  délaissé  de  la  de- 
mande. 

118.  Quant  ususfructier  demande  chouse  qui  touche 
propriété. 

119.  Qui  demande  prestz  faiz  à  jeuz  deffenduz^ . 


I  t  .11 


*  N-  V.  Ord"  de  1629,  art.  138  et  140,  citée  par  M.  Favocat 
général  d'Aguesseau^dansTarrêt  du  30  juillet  1693,  Journal  des 
Ai^^ùçAç^y  t.  v,  1.  9,  cb-  24.  V.  Journal  du  Palais,  t.  m,  p.  431 


LES  USAIGeS   ST  8T1LLKS   DU   PAIS   p'aNJOU.  105 

180.  Qui  allègue  saisine  de  soy  qu'il  a  eue  comme 
fermier,  louaigier  ou  u^uShicUer. 

121.  Que  la  saisine  alléguée  a  esté  souflertQ  par  tçl- 
lerance.  courtoisie. 

122.  Qui  fait  saisir  sur  autre  appelle  sa  partie  saisy. 

123.  Novation  et  alongemens  de  termes  deslient  piè- 
ges et  obligacions. 

124.  Qui  sans  tiltre  lieve  les  fruiz  des  heritaiges  et 
depuis  Tachate  certaine  somme,  s'il  est  adjoumé  en 
demande  de  retrait,  la  valeur  des  fruiz  luy  sera  raba- 
tue  pour  ce  quil  a  le  tout  achaté. 

4;3&,  Quant  aucun  est  a^journé  pour  nyeor  ou  ooq<^ 
gnoistrei  son  saing  n^anuel»  s'il  le  eongnoist  il  sera 
cqntraiuot  h  garnir  la  (nain  du  contenu  en  la  ceduie. 

126.  Justice  informée  de  la  malle  administration  du 
tuteior  leur  pu^t  interdira  et  les  intimer  $e  bosoing  est, 
et  pourveoir  d'autre  tant  au  gouvernement  des  mineurs 
que  pour  pwrsuir  la  w^Iq  administradon. 

127.  Treqcheis  de  boys  sont  deffcAsables  j|u$^quç;3  à 
troys  ans. 

498  Femme  mariée  perd  la  tutelle  de  ses  enfans. 


ubi  arrêt  qui  casse  des  billets  faits  pour  cause  de  jeu  conçus 
pour  argent  prêté,  après  en  avoir  reçu  la  preuve  par  enquête. 
(Note  Ms.  de  Pocquet  de  Livonnière). 
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129.  Ung  sergent  et  ung  record  suffist  à  recorder  ung 
adjournement  nyé  par  partie  présente. 

130.  On  ne  puet  contraindre  à  ressantir  estaige  cheoisi 
par  fortune  à  quoy  on  n'a  peu  pourveoir,  par  l'usaige 
notoire  de  ce  royaume. 

131.  Le  marchant  qui  ne  maintient  promesse  de 
paier  n'a  point  d'action  de  demander  le  pris  de  sa  mar- 
chandise. 

138.  Seigneur  ne  recevra  pas  desadveu  s'il  ne  Inj 
plaist  en  prouvant  que  partie  ait  possidé. 

133.  Qui  est  condempné  par  contumace  &  bailler  son 
adveu,  et  n'obeist  à  la  sentence  dedans  huit  jours  après 
qu'elle  luy  a  esté  faicte  assavoir,  peut  estre  dessaisy 
jusques  à  obéissance  s'il  ne  requiert  la  délivrance  o 
plege. 

134.  Obligacion  passée  sans  cause  est  nulle  de  soy. 

135.  Nul  ne  doyt  avoir  prouffit  de  son  meffait. 

136.  Enfant  n'est  point  en  povoir  maternel. 

137.  Chascun  puet  renoncer  au  droyt  qui  est  intro- 
duit en  sa  faveur. 

138.  Respitz  n'ont  de  lieu  en  materes  privillegiées 
comme  en  louaige,  en  deppostz,  si  par  exprès  ne  y  sont 
desclarez. 
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439.  Novation  de  con tract  en  matere  priviliegiée  ouste 
le  privillege  et  n'est  plus  que  simple  debte. 

140.  Clerc  obligé  par  cedule  ou  autrement  puet 
estre  adjourné  en  court  laj^e  pour  nyer  ou  congnoistre, 
affin  que  ses  biens  meubles  soyent  déclarez  aifectz 
et  obligez»  etc.  ;  et  en  ce  faisant  ne  sera  receu  au  dé- 
cliner. 

1 41 .  Enqueste  à  mémoire  perpétuel  se  doibt  publier 
dedans  Tan  de  sa  commission  obtenue,  et  se  doit  ap- 
porter devers  le  juge  qui  donnera  mandement  de  adjour- 
ner  la  partie  pour  la  oir  lire,  lequel  en  aura  le  double 
pour  bailler  reprouches  et  contrediz  en  temps  et  en 
lieu  ;  et  aussi  en  aura  le  double  l'autre  partie  ;  et  quant 
elle  est  présentée  en  présence  de  partie,  le  juge  la 
doibt  desclarer  pour  leue  et  pour  publiée,  et  en  descer- 
ner coppie,  etc....  Celluy  n'est  plus  receu  à  tesmoing 
qui  ou  nom  d'autruy  fait  applegement,  requeste  de 
lettre,  opposition,  etc. 

142.  Homme  noble  ou  coustumier  en  son  doumayne 
noble  ou  hommaigé  a  busson  deffensable  au  vol  d  un 
chappon.  Par  constitucion  et  edit  royal,  on  ne  puet 
tendre  ne  thesurer  en  autruy  dommayne. 

143.  Qui  n'a  forest,  oubreil  de  forest,  ou  longue  pos- 
session, n'a  chace  deffensable  à  grousses  hestes,  s'il 
n'est  chastellain  au  moins. 

144.  Tout  homme  noble,  ou  qui  tient  noblement  est 
bien  fondé  de  chacer  à  toutes  bestes  en  son  dommaine. 
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U5.  Chace  de  nuyt  est  deffendue. 

146.  Reffuge  de  garenne  de  nuyt  est  partout  où  les 
conoilz  pevent  aller  pestre,  et  de  jour  le  reffuge  du 
busson  est  le  tumbe  d'un  raiseul. 

147.  Tuteurs  ou  curateurs  attains  d'avoir  commis 
fraude  en  leur  tutelle  ou  curatelle  sont  infâmes  par 
le  serment  qu'ilz  ont  fait,  et  par  ce  moyen  reprou- 
chables. 


448.  Le  procureur  qui  n'a  contesté  la  cause  sera  tes- 
moing  en  icelle. 

149.  Tout  juge  selon  droit  puet  supployer  tout  ce  que 
Tadvocat  laisse  en  postulant,  ce  qui  est  de  droit  et  non 
pas  de  fait. 

150.  Contract  que  face  dissipeurs  de  biens  ne  luy 
nuyst,  et  ne  vault  la  plevine  que  on  fait  pour. luy,  car 
Tobligacion  de  pièges  et  l'accessoire,  etc. 

161.  Serviteur  qui  se  marie  durant  son  service  ne 
puet  aller  servir  &  autre  ;  mais  il  puet  tenir  mesnaige 
de  soy. 

158.  Le  père  du  fiiz  aisné  estant  en  son  povoirres- 
pond  civillement  du  meffait  de  son  filz. 

153.  En  cause  de  raariaige  pour  la  faveur  et  dignité 
d'icelluy,  le  père  et  le  filz  sont  tesmoings  l'un  pour 
l'autre. 
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154.  Ceulxsont  tenuz  à  desdoumagier  celuy  qui  a 
getté  ses  choses  en  la  mer  de  paour  que  la  nef  péril- 
last,  ebascun  pour  telle  porcion  qu'il  a  de  choses  en 
la  nef,  et  celuy  à  qui  est  la  nef  pour  la  valieur  d'îcelle. 

455.  La  femme  de  qui  le  mari  est  absent  puet  estre 
auctorisée  par  justice  à  poursuir  les  droiz  d'icelle. 

456.  La  provision  en  péril  de  maison  ou  murs  ruy- 
neux  en  bonne  ville,  est  de  faire  adjourner  de  heure  en 
heure  le  propriétaire  de  ce,  doit  conclure  contre  luy 
qu'il  face  abatre,  etc.  Et  ce  fait,  vienne  ou  non,  la  court 
doibt  appointer  que  les  jurez  tourneront  sur  les  lieux 
et  sur  piez  feront  leur  rapport  ;  et  selon  icelluy  sera 
donnée  sentence,  partie  présente  ou  absente,  de  des- 
molir  ou  faire  ce  qu'il  appartient.  La  forme  de  laquelle 
sentence,  le  rapport  est  ou  xvni®  chappitre  du  second 
livre  de  Paris*. 

157.  Quant  deux  parties  contendent  d'aucun  heri- 
taige  par  applegement  ou  autre  action,  et  il  vient  ung 
tiers  qui  s'oppose  ou  applege  ou  tiers  pié,  disant  que 
celle  chose  luy  appartient,  deux  des  troys  ne  cesseront 
point  de  procéder  ensemble  pour  l'absence  du  tiers, 
pour  ce  que  la  cause  n'est  point  conjoincte  entre  eux. 
Et  aussi  quant  l'un  perd  sa  cause,  ce  n'est  point  ou 
préjudice  du  tiers  :  mais  la  cause  ne  demeure  plus  que 
es  deux  autres. 


^4MkB*^hd^**i^l^M^^^B^te 


*  Pocquet  de  Livonnière  met  en  note  :  «  N*  qu'il  y  avait 
d'anciennes  coustumes  de  Paris  avant  1510.  o  Voyez  mes 
observations  en  tête  du  présent  style. 
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458.  Si  estang  est  à  deux  ou  troys,  l'un  de  ceulx  qui 
veult  ledit  estang  estre  pesché  doit  sommer  les  autres 
de  venir  à  la  pesche  dudit  estang,  et  de  contribuer  aux 
appareilz  nécessaires  à  ce  ;  et  en  deiTauit  il  puet  pes- 
cher  et  en  prendre  son  droit,  et  sa  part  de  la  valleur  du 
poisson,  et  aussi  de  ce  qu'il  a  plus  mis  esdiz  appareilz 
qu'il  ne  devoit. 

159.  Sergent  ne  puet  demander  les  amendes  de  son 
admenée  après  qu'il  a  cessé  de  les  demander  par  troys 
ans,  s'il  ne  maintient  promesse  de  paier,  ou  que  les 
condempnez  n'aient  pas  estre  ou  pays. 

Chap.  XXX.  —  Pourabaire  terme  o  intimacion. 

160.  Si  les  adjournemens  sont  deuement  baillez  et 
recordez  ;  s'ilz  sont  baillez  au  plege  sans  commission 
de  juge  ;  si  les  sergens  sont  sergens  en  celuy  ressort 
ou  telle  juridicion  ;  si  le  procureur  qui  a  occupé  est 
fondé  ;  si  la  fondacion  a  duré  durant  les  defiaulx  ;  ou 
s'il  avoit  point  révoqué  par  les  moyens  dessusdiz  ;  si  le 
dcilaillant  estoit  point  exempt  ;  si  à  homme  d'Eglise  on 
demande,  ou  il  demande  à  cause  de  bénéfice,  et  par 
touz  les  actes  il  ne  soyt  appelle  tel,  chappellain  ou  curé 
de  tel  lieu  ;  si  les  actes  ou  aucuns  d'iceulx  ne  sont  im- 
petrez  ou  nom  que  on  procède  comme  bail,  tuteur  ou 
curateur  ;  se  on  se  aide  de  deffaulx  impelrez  avant  abre- 
viacion,  et  en  icelle  ne  soit  contenu  «  rcprins  les  actes 
et  procès,  etc.  h 

161.  Si  chascun  des  registres  de  cause  commise  ne 
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contient  «  commissaires  en  ceste  partie  »  ;  si  les  recors 
ne  sont  dignes  de  foy,  demander  delay  de  les  reprou- 
cher  et  dire  que  on  n'a  point  esté  adjoumé  ;  si  le  sei- 
gneur n  a  telle  justice  qu'il  puisse  congnoistre  de  la 
cause  ;  si  es  deffaulx  de  terme  jugié  es  actions  simples, 
ou  en  celuy  de  jour  simple  es  actions  privillegiées  n'est 
desclairé  la  demande  et  prins  conclusions.  Lesquelles 
actions  privillegiées  sont  applegemens,  requestes  de 
lettres  formées,  cas  d'appel,  opposicion  contre  jugé  de 
court  quant  l'opposition  pend  en  court  suzeraine,  ou  en 
celle  dont  est  le  juge,  car  en  la  voisine  fault  aller  au 
long^  par  quatre  ediz.  Si  les  héritiers  ont  esté  ad- 
journez  simplement,  oultre  avoir  recours  aux  delaiz 
et  fins  declinatoires  dessusdiz  ;  si  partie  n'est  adjourné 
en  personne  le  jour  qu'il  a  d'obéir  par  luy  ou  par  pro- 
cureur, ou  à  son  aloué  en  celle  cause  ;  si  le  procureur 
sans  procuration  nouvelle  a  occupé  depuis  que  son 
maistre  a  envoyé  exoine,  ou  qu'il  a  esté  présent  sans 
faire  protestacion. 


*  Au  long,  ajouté  en  interligne. 
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LES  OOUSTUMBS  DES  PAIS 


D'ANJOU  ET  DU  MAINE 


CONTENANS  SEIZE  PARTIES. 


Janvier  1463 


m 
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Lorsque  les  coutumes  d'Anjou  et  du  Haine  dont  je 
publie  actuellement  le  texte  furent  publiées  en  janvier 
4463,  après  la  réforme  ordonnée  par  le  roi  René,  l'ori- 
ginal fut,  conformément  aux  lettres  patentes  de  ce 
prince,  déposé  en  la  Chambre  des  comptes  d'Anjou. 
Cet  original  fut  transporté  à  Paris  avec  les  archives  de 
ladite  chambre  lors  de  sa  suppression  par  Charles  VIII  ; 
c'est  de  cet  original  que  parle  Choppin  lorsqu'il  dit  : 
«  Il  y  a  aussi  en  l'unziesme  armoire  de  la  Chambre 
d'Anjou  en  la  Chambre  des  comptes  un  livre  en  par- 
chemin, contenant  les  coustumes  du  duché  d'Anjou, 
corrigé  du  temps  du  roy  de  Sicile,  duc  d'Anjou  ^  » 
Je  ne  sais  pas  si  Choppin  a  connu  cet  original  ;  mais 
depuis  longtemps,  il  ne  se  trouve  plus  dans  ce  qui 
reste  des  archives  de  cette  ancienne  juridiction.  Enlevé 
une  première  fois  dans  le  courant  du  xvi*  siècle,  puis 
remis  en  place,  il  a  disparu  défînitivement,  peut-être 
dans  rincendie  de  4737.  Il  formait  un  registre  de  4  39 
feuillets  sur  parchemin*. 

L'absence  de  cet  original  rend  difficile  l'établisse- 
ment d'un  texte  absolument  certain  :  cependant,  je 
crois  y  être  à  pçu  près  parvenu,  par  la  comparaison 
des  six  manuscrits  qui  nous  en  restent  et  des  sept  édi- 
tions dont  j*ai  constaté  l'existence. 


*  De  legibus  Andium  municipalibus,  page  62,  éd.  1581. 
'  M.  Lecoy  de  la  Marche,  le  roi  Réné^  p.  509. 
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Al.  Bibliothèque  d'Angers,  n"*  333. 

Manuscrit  en  parchemin  du  format  de  nos  très-petits 
in-4*,  contenant  134  feuillets  numérotés. 

Sur  le  verso  du  premier  feuillet  se  trouve  l'indication 
des  époques  où  commencent  les  assises;  d'Angers, 
Baugé,  Saumur,  Candé,  Craon,  Cbàteau-Gontier. 

Sur  les  feuillets  2  et  3,  quelques  notes  de  Pocquet  de 
Livonnière,  et  la  copie  faite  par  lui  des  lettres  patentes 
du  roi  René  du  6  octobre  4458,  ordonnant  la  réforma- 
lion  des  coutumes. 

Les  feuillets  4  et  S  sont  blancs. 

Les  feuillets  6  à  11  contiennent  un  calendrier  per- 
pétuel. 

Le  texte  de  la  coutume  occupe  ensuite  les  feuillets 
12  à  116.  Par  suite  d'une  transposition  faite  avant  le 
numérotage  des  feuillets,  la  table  des  matières  se 
trouve  aux  feuillets  14  et  15.  Les  deux  derniers  para- 
graphes de  la  coutume  ont  été  omis  par  le  copiste  ;  ils 
ont  été  ajoutés  par  Pocquet  de  Livonnière.  Au  commen- 
cement de  chaque  paragraphe  se  trouvent  de  belles 
majuscules  alternativement  rouges  et  bleues;  elles 
sont  un  peu  plus  ornées  au  commencement  de  cha- 
cune des  seize  parties. 
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Les  feuillets  117  à  119  contieDnent  des  notas  ou  addi- 
tions d'anciens  propriétaires  du  manuscrit ,  ou  du 
moins  de  deux  écritures  différentes  quoique  se  suivant 
sans  interruption.  La  seconde  écriture  commence  au 
milieu  du  f^  118,  v%  aux  mots:  Touchant  les  clams  de 
poursuyte 

Sur  les  feuillets  130  à  132  se  trouve  la  copie  parPoc- 
quet  de  Livonniëre  des  lettres  patentes  de  confirmation 
des  coutumes  de  janvier  4463,  et  diverses  annotations 
faites  aussi  par  lui. 

Au  feuillet  1 24  qui  sert  de  feuille  de  garde,  se  trouve 
toujours  de  la  même  écriture  la  mention  suivante  : 
Ge  manuscrit  a  appartenu  à  M*  Claude  Ménard,  lieute- 
nant de  la  prévosté.  »  Cette  mention  a  été  bétonnée.  Il 
résulte  de  plusieurs  indications  données  par  Poequet 
de  Uvonnière  dans  ses  notes  que  le  manuscrit  Ménard 
présentait  avec  celui-ci  des  diflérences  notables  et  ca- 
ractéristiques, ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin  ;  mais  il 
est  possible  que  ce  manuscrit  ait  appartenu  à  Ménard, 
quoique  ce  ne  soit  certainement  pas  celui  auquel  il 
donne  la  désignation  habituelle  de  manuscrit  de  Mé- 
nard. 

Â2.  Bibliothèque  d* Angers^  n^  334. 

Manuscrit  sur  parchemin  de  même  format  que  le 
précédent. 

Au  recto  de  la  première  feuille  de  garde  se  trouve 
rénumération  des  monnaies  ordinaires  du  royaume. 
Au  verso,  l'indication  qu'il  appartenait  à  un  sieur  Ra- 
gaigne,  en  1545. 

Les  feuillets  1  à  6  contiennent  un  recueil  de  déci- 
sions diverses  ou  additions  à  la  coutume. 
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Le  feuillet  7  est  blanc. 

Les  feuillets  8  à  10  contiennent  la  table.  La  première 
lettre  de  cette  table  est  ornée  et  fleuronnée  jusqu'à 
moitié  de  la  marge. 

Feuillet  H,  autres  additions  à  la  coutume. 

Les  feuillets  18  et  13  sont  blancs. 

Le  texte  de  la  coutume  avec  de  nombreuses  annota- 
tions marginales  occupe  les  feuillets  14  à  115  ;  par  suite 
d'une  erreur  dans  le  numérotage,  il  n'y  a  pas  de  P  97. 
Au  f*  1 4,  deux  belles  capitales  ornées  et  fleuronnées. 
Un  des  ornements  prend  toute  la  hauteur  de  la  marge 
de  gauche. 

Feuillet  116  blanc,  ainsi  que  le  122*. 

Feuillets  117  à  121  autres  additions  à  la  coutume. 

Feuillets  123  à  128,  ordonnance  du  parlement  sur  la 
taxe  des  dépens  adressée  auK  sénéchal  et  juge  d'Anjou, 
publiée  aux  assises  d'Angers  le  vui*  (le  nom  du  mois 
en  blanc)  l'an  1493.  Cette  ordonnance  est  un  acte  de 
l'autorité  centrale  qui  paraît  s'étendre  à  d'autres  pays 
qu'à  TAnjou. 

Les  feuillets  129  à  161  sont  blancs.  Au  P 162  se  trou- 
vent quelques  annotations  de  la  main  de  Ragaigne,  Tun 
des  anciens  propriétaires  du  manuscrit  ;  l'une  d'elles 
est  importante  pour  Thistoire  de  l'organisation  judi- 
ciaire en  Anjou,  en  ce  qu'elle  prouve  l'existence  de  la 
juridiction  des  Grands  Jours  d'Angers  en  1541  ;  elle  fait 
en  effet  mention  d'une  décision  de  cette  juridiction  du 
1 5  septembre  1 541 ,  rendue  sur  Tappel  d'une  sentence 
du  conservateur  des  privilèges  de  l'Université  d'Angers. 

Avant  Ragaigne,  ce  manuscrit  avait  appartenu  à  un 
sieur  De  la  Garenne,  qui  fait  mention  du  décès  de  son 
père,  survenu  le  jeudi  22  novembre  4498. 
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Après  Ragaigne,  il  a  appartenu  à  un  sieur  Landevy, 
comme  le  constate  la  note  suivante  :  t  Je  suis  à  M.  Lan- 
devy  du  18*  apvril  1606  pour  xx  s.  »  Plus  tard  il  a  fait 
partie  de  la  bibliothèque  de  Pocquet  de  Livonnière  le 
père  qui  y  a  mis  quelques  notes  de  sa  main  ;  Claude 
Gabriel  Pocquet  de  Livonnière,  dans  une  note  sur  le 
§  94  parle  de  son  autre  manuscrit  in-4*,  désignation  qui 
s'applique  certainement  à  celui-ci  :  mais  il  n'en  a  pas 
fait  usage. 

Ce  manuscrit  est  tout  entier  de  la  même  écriture,  les 
diverses  additions  aussi  bien  que  la  table  et  le  texte 
de  la  coutume  ;  c'est  de  la  cursive  du  xv*  siècle,  fort 
nette  et  fort  lisible. 

La  date  de  son  exécution  me  paraît  de  l'année  4481, 
peut-être  même  est  elle  un  peu  postérieure  :  une  addi- 
tion au  texte,  f*46,  r*,  cite  une  décision  de  l'assise  d'An- 
gers de  juin  1480  ;  l'assise  d'Angers  de  juillet  1481  est 
citée  deux  fois  dans  les  notaz  ou  additions  qui  précè- 
dent le  texte  de  la  coutume  (ff.  2,  r**,'  et  3,  v^),  et  qui 
sont,  je  le  répète,  de  la  même  écriture  que  le  texte  de 
la  coutume;  enfin,  à  côté  du  nom  de  Ragaigne  au  verso 
de  la  ieuille  de  garde,  se  trouve  la  date  de  1481,  dont 
l'encre  parait  de  la  même  teinte  que  le  manuscrit.  Il  est 
donc  possible  qu'il  soit  d'une  date  postérieure  à  la  plus 
ancienne  édition  de  la  coutume,  celle  que  je  désigne 
par  la  lettre  C. 

Il  est  d'une  très-belle  exécution,  le  texte  contient 
même  beaucoup  moins  de  négligences  que  celui  de  A  i^ 
et  a  de  grands  rapports  avec  celui  de  Bi  et  de  P. 

Ce  volume  a  conservé  son  ancienne  reliure  du 
xvi*  siècle  qui  est  fort  belle.  Elle  est  en  bois  avec  qua- 
tre coins  en  cuivre  et  un  clou  en  cuivre  fleuronné  au 
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centre  de  chaque  côté  ;  le  bois  est  recouvert  d  un  cuir 
frappé.  Il  y  avait  deux  fermoirs  aussi  en  cuivre  qui  ont 
disparu  depuis  longtemps. 

Bi.  Bibliothèque  du  Briiish  Muséum,  Ms  Harleian,  4413. 

Très-beau  manuscrit  sur  parchemin,  de  32  centimè- 
tres de  hauteur  sur  33  centimètres  1/2  de  largeur  en- 
viron. 

U  est  de  cette  écriture  un  peu  plus  allongée  que  la 
cursive  que  Ton  employait  plus  particulièrement  pour 
les  livres  ou  actes  dont  on  voulait  que  Texécution  fut 
soignée,  comme  Test  en  effet  xselle  de  ce  livre  ;  c'est 
le  même  type  d'écriture  que  Ai>  mais  beaucoup  plus 
beau. 

U  commence  par  les  lettres  patentes  du  roi  René, 
ordonnant  la  réformation  de  la  coutume.  La  lettre  R 
par  laquelle  elles  commencent,  est  peinte  et  fort  ornée. 
On  y  a  peint  les  armes  probablement  de  la  personne 
pour  laquelle  le  manuscrit  a  été  exécuté;  elles  sont 
d'azur  portant  trois  ronds  ou  bezans  d'or,  deux  ou  un. 
Un  armoriai  d'Anjou  qui  se  trouve  à  la  bibliothèque 
d'Angers  sous  le  n"^  996,  et  qui  est  de  la  fin  du  xvu^  siè- 
cle ou  du  commencement  du  xvui*,  attribue  ces  armoi- 
ries à  deux  familles:  1^ celle  de  Braier  de  Hartigné; 
S^  celle  de  Piédouault-Hardière  en  Thorigné. 

Ce  manuscrit  contient  133  feuillets,  y  compris  le 
texte  du  style  imprimé  au  commencement  du  présent 
volume. 

Les  indications  des  parties,  première,  seconde,  etc., 
manquent;  mais  la  séparation  en  est  très-clairement 
indiquée.  La  division  des  paragraphes  est  aussi  mar- 
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quée  d'une  manière  qui  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
incertitude,  par  un  espace  blanc  équivalant  à  trois  ou 
quatre  lignes  d'écriture  ;  chaque  paragraphe  est  écrit 
d'un  seul  contexte  sans  aucune  subdivision  quelle 
qu'elle  soit.  Il  y  a  très-peu  d'abréviations. 

Ce  manuscrit  provient  de  la  bibliothèque  de  Louis- 
Henri  Loménie  de  Brienne  (1635-1698),  dont  les  armes 
sont  sur  le  plat  de  la  couverture.  Il  a  ensuite  appar- 
tenu à  Claude-Gabriel  Pocquel  de  Livonnière.  qui  y  a 
mis  un  grand  nombre  d'annotations  qui  se  retrouvent 
sur  le  Ms.  Al.  Il  désigne  dans  ses  notes  le  Ms.  A  i.  par  mon 
manuscrit  in-é^,  et  le  Ms,  Bi.  par  num  manuserit  m-foUo. 
C'est  dans  une  annotation  sur  le  §  31  qu'il  déclare 
l'avoir  vendu  10  pistoles  à  des  Anglais  en  1724,  ce  n'é- 
tait vraiment  pas  cher  même  à  cette  époque. 

Pocquet  de  Livonnière  qui  avait  fait  de  ce  manuscrit 
une  étude  assez  minitieuse  en  le  comparant  avec  son 
manuscrit  in4^  (Ai.)  et  avec  une  copie  collationnée  sur 
l'original  dont  il  était  propriétaire,  nous  a  laissé  dans 
ses  notes  manuscrites  le  résultat  d'un  très-grand  nom- 
bre de  ses  observations.  On  les  trouvera  dans  les  notes 
sur  les  paragraphes  39,  72, 100, 104, 134, 155, 156, 160, 
161,  182,  219,257,  260,  270,  294,  299,  311,  329,  334, 
336,  347,  354,  375,  382,  393,  399,  400  ;  elles  établissent 
à  mon  avis  l'entière  conformité  entre  le  texte  de  Bi  et 
celui  de  la  copie  collationnée.  Tel  est  le  motif  principal 
qui  m'a  fait  adopter  ce  manuscrit  pour  base  de  mon 
édition  :  j'en  ai  scrupuleusement  respecté  <  l'orthogra- 
phe, et,  quant  au  texte,  je  ne  m'en  suis  écarté  que  dans 
les  cas  très-rares  où  il  y  avait  une  faute  plus  qu'évi- 
dente du  copiste;  dans  ce  cas,  ce  sont  surtout  les 
manuscrits  A  2  et  F  qui  m'ont  servi  à  rectifler  le  texte. 


LES  GOUSTDMES   DES   PAIS  D*ANJOU   ET  DU   MAINE.        423 

Ce  manuscrit  ne  contient  qu'une  seule  disposition 
additionnelle  à  la  copie  collationnée,  c'est  le  paragraphe 
qui  suit  le  21 9«  et  qui  a  été  numéroté  220  par  Pocquet 
de  Livonnière;  mais  le  témoignage  de  ses  notes  est 
trop  positif,  et  j'ai  dû  aussi  le  ranger  parmi  les  addi- 
tions au  texte  primitif. 

Je  me  suis  tenu  aussi  rigoureusement  à  la  division 
en  paragraphes  telle  qu'elle  est  donnée  par  ce  manus- 
crit. Pocquet  de  Livonnière  l'avait  exactement  repro- 
duite dans  son  manuscrit  in-4®  (Bi),  et  il  résulte  de  ses 
notes  que  cette  division  doit  être  celle  de  la  copie  col- 
lationnée, et  par  conséquent  de  l'originaL  A  cet  égard, 
les  manuscrits  sont  en  complet  désaccord  entre  eux,  les 
éditions  C  et  D  ne  sont  conformes  ni  aux  manuscrits  ou 
même  à  l'un  d'eux,  ni  aux  autres  éditions.  J'ai  donc  cru 
devoir  ne  pas  tenir  compte  dans  les  variantes  de  ces 
différences  dans  les  coupures  des  paragraphes,  qui 
proviennent  presque  toujours  de  la  fantaisie  des  copis- 
tes ou  des  éditeurs,  et  dont  la  constatation  n'aurait 
apporté  aucun  éclaircissement  au  texte  ;  cela  n'aurait 
foit  que  grossir  inutilement  le  volume  déjà  bien  consi- 
dérable des  notes. 

B2.  Bibliothèque  du  British  Muséum^  Additional 

Ms.  23,969. 

Petit  volume  sur  parchemin  de  11  centimètres  1/2 
sur  8  1/2  environ,  d'une  petite  écriture  très-nette,  con- 
tenant 181  feuillets.  Les  paragraphes  ne  sont  pas  sépa- 
rés d'une  manière  aussi  claire  que  dans  le  précédent 
La  division  en  seize  parties  est  bien  marquée,  et  la 
lettre  initiale  de  chacune  d'elles  est  ornée  d'un  dessin 
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représentant  des  fleurs  et  des  fruits.  Les  premières 
lettres  des  paragraphes  sont  en  encre  de  couleur. 

La  première  page  est  entourée  d'une  bordure  trè&- 
ornée  où  se  trouvent  les  armoiries  d'un  très-ancien 
propriétaire. 

Les  paragraphes  ne  sont  pas  numérotés. 

Ce  manuscrit  a  été  acheté  pour  le  Brilish  Muséum  en 
1860. 

Il  diffère  assez  notablement  des  autres,  soit  par  le 
texte,  soit  par  les  additions  qu'il  contient  et  qui  sont 
assez  nombreuses.  Il  se  rapproche  des  éditions,  et 
doit  faire  partie  d'un  autre  groupe  de  manuscrits  s'éloi- 
gnant  déjà  de  l'original,  et  que  les  imprimés  ont  re- 
produit. 

N.  Manuscrit  de  la  Bibliothèque  nationale^ 
Pr.  nouv.  acq,  4472. 

A  peine  ce  manuscrit  était-il  acheté  pour  la  biblio- 
thèque nationale,  que  M.  Lc^opold  Delisle  m'a  donné 
avis  de  cette  nouvelle  acquisition  qu'il  venait  de  faire 
en  même  temps  que  d'un  manuscrit  de  la  très-ancienne 
coutume  de  Bretagne.  Je  commence  donc  cette  notice 
par  adresser  à  M.  L.  Delisle  l'expression  publique  de 
toute  ma  reconnaissance,  et  mes  remerciements  de  la 
bienveillance  qu'il  m'a  toujours  témoignée,  et  des  nom- 
breuses et  utiles  indications  et  communications  dont  je 
lui  suis  redevable  pour  l'œuvre  considérable  que  j'ai 
entreprise. 

Le  manuscrit  de  ia  Bibliothèque  nationale  porte  à  six 
le  nombre  des  manuscrits  que  je  connais  de  la  coutume 
de  1463. 
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C'est  un  petit  manuscrit  dont  le  format  correspond  à 
peu  près  à  un  petit  in-8\  et  dont  les  feuilles  mesurent 
environ  15  cent.  5  de  hauteur  sur  H'',5  de  largeur.  Il  se 
compose  de  101  feuillets  non  numérotés,  plus  une 
feuille  de  garde  à  la  fin,  originairement  en  blanc,  mais 
sur  laquelle,  au  recto  et  au  verso,  on  a  écrit  deux  des 
trois  additions  que  l'on  trouve  à  la  fin  de  ce  manus- 
crit. 

Les  feuillets  1  à  3  contiennent  le  tarif  des  droits  de 

m 

sceau  pour  les  actes  reçus  par  les  notaires  d'Angers. 
Ce  tarif  est  la  reproduction  de  celui  qui  se  trouve 
aux  archives  nationales,  P.  1115,  P*  33,  mais  il  y  a  quel- 
ques articles  de  moins.  A  la  suite,  deux  règlements  du 
Conseil,  de  1385  et  de  1ii2  sur  les  notaires  et  les  actes 
notariés  dans  les  ressorts  d'Angers. 

Les  feuillets  i  et  5,  ce  dernier  au  recto  seulement, 
sont  occupés  par  la  table  des  parties  de  la  coutume. 
Elle  porte  la  signature  G.  Bouchet  à  l'encre  rouge  ;  cette 
signature  pourrait  bien  être  celle  de  l'un  des  copistes 
du  manuscrit,  car  il  me  semble  qu'il  y  en  a  eu  deux.  Il 
fieiut  remarquer  qu'après  les  rubriques  des  seize  parties 
de  la  Coutume,  l'auteur  de  la  table  en  ajoute  une  dix- 
septième  :  «  La  dix-septiesme  partie  traicte  des  natures 
des  érimes  et  punicioiis.  y^  Rien  n'indique  qu*il  y  ait  eu 
à  la  suite  de  cette  coutume  une  partie  traitant  spécia- 
lement du  droit  criminel. 

Le  texte  de  la  coutume  commence  au  f*  6,  r^,  mais  il 
me  paraît  bien  être  de  deux  écritures  difi*érentes  :  la 
première  assez  lâchée  et  irrégulière  va  jusqu'au  f*  48, 
i^;  la  seconde  qui  commence  au  verso  de  ce  feuillet  est 
beaucoup  plus  nette  et  plusuniforbe,  et  continue  jus- 
qu'à la  fin. 
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Ce  manuscrit  est  très-correct  ;  il  présente  en  général 
la  plus  grande  analogie  avec  le  manuscrit  Ai  ;  cepen- 
dant aux  endroits  où  Ai  met  souveratn,  souveraine^  il  se 
sert  plutât  du  mot  suzerain,  suzeraine,  conforme  en 
cela  à  A2  et  Bi.  A  la  fin  de  la  première  partie,  il  con- 
tient l'addition  qui  se  trouve  dans  A  2.  Enfin,  de  même 
que  A 1,  il  s'arrôte  après  le  §  399. 

L'entière  ou  presque  entière  similitude  avec  le  ma- 
nuscrit Al  ne  va  cependant  pas  jusqu'au  bout,  car  à 
partir  de  la  xn*  partie  environ  qui  parle  des  retraits,  ce 
manuscrit  se  rapproche  davantage  de  B2  et  des  édi- 
tions, et  notamment  de  celles  que  je  désigne  par  C 
et  D. 

Il  n*y  a  presque  pas  de  gloses,  quatre  ou  cinq  tout  au 
plus,  à  peine  lisibles.  Au  premier  abord,  on  pourrait 
croire  qu'il  y  en  a  un  assez  grand  nombre  dans  les  cinq 
premières  parties  ;  mais  ce  sont  ou  des  omissions  au 
texte  réparées  sous  forme  de  renvoi,  ou  des  sommaires 
en  marge  des  divers  paragraphes  de  la  coutume  ;  je  ne 
les  ai  pas  reproduits,  car  ils  n'existent  que  pour  une 
assez  faible  partie  de  la  coutume,  et  ils  ne  sont  pas 
faits  avec  le  même  soin  que  ceux  du  manuscrit  P  que 
je  reproduis  exactement. 

P.  Manuscrit  de  la  bibliothèque  de  l'Université  de  Halle. 

Cod.  Pon.  BisL  34.  in-S». 

Petit  manuscrit  sur  parchemin  de  146""  de  hauteur 
sur  103  de  largeur  environ,  d'une  écriture  cursive  assez 
fine,  mais  très-nette  et  très-lisible,  et  presque  sans 
abréviations. 

Il  est  postérieur  à  1465,  car  il  rapporte,  1^104,  \^, 
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dans  un  §  addÊlionoel  après  le  §  388,  une  décision  de 
l'assise  d'Angers  tenue  par  Jean  Breslay,  juge  ordinaire 
d'Anjou,  le  18  juin  1i65.  Il  contient  d'ailleurs  fort  peu 
d'additions  au  texte  donné  par  le  Ks  Bi.  Sa  rédaction  a 
les  plus  grands  rapports  avec  celle  des  manuscrits  Bi  et 
A2,  et  cette  ressemblance  me  confirme  dans  l'opinion 
que  le  texte  du  Ms.  Bi  doit  être  celui  qui  se  rapproche 
le  plus  de  l'original . 

Ce  manuscrit  se  compose  de  108  feuillets  ;  les  deux 
premiers  sont  blancs.  La  table  où  sont  reproduites  les 
rubriques  des  xvi  parties  de  la  coutume  occupe  les 

feuillets  3  et  i.  La  coulume  commence  au  f*  5. 

* 

En  haut  de  la  marge  de  droite  du  recto  de  chaque 
feuillet,  une  rubrique  abrégée  de  chaque  partie  est  ré- 
pétée de  manière  à  former  une  sorte  de  titre  courant 
pour  chaque  partie.  L'écriture  n'est  pas  la  même  que 
celle  du  Ms.,  et  paratt  même  du  commencement  du 
xYi*  siècle  :  l'encre  en  est  devcDue  fort  p&le. 

Deux  ou  trois  gloses  seulement,  et  sous  forme  d'addi- 
tions au  texte  ;  aucune  glose  en  marge. 

Mais  il  y  a  en  marge  de  très-nombreux  sommaires  se 
rapportant  soit  à  un  paragraphe,  soit  à  une  série  plus 
ou  moins  longue  de  paragraphes.  Je  les  ai  tous  repro- 
duits avec  soin  sous  forme  de  sommaires  en  italique 
précédant  les  paragraphes  dont  ils  résument,  et  quel- 
quefois éclaircissent  la  décision.  Il  s'y  trouve  en  outre 
en  marge  aussi  quelques  renvois  aux  divers  paragra- 
phes de  la  coutume,  mais  comme  ils  n'ont  aucune 
importance,  je  ne  les  ai  pas  reproduits. 

Ce  manuscrit  a  autrefois  appartenu  à  P.  Pithou,  dont 
la  signature  se  lit  en  tête  du  f*  2,  et  à  la  suite  de  Vea>- 
plicil,  au  f*  108.  On  trouve  en  outre  sur  la  deroière 
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feuille  de  garde  en  papier,  aujourd'hui  collée  à  la  cou- 
verture, les  annotations  suivantes  : 

«  Pétri  Pithoei  codex  fuit,  qui  eum  promulgare  vo- 
luit  typis  publicis;  sed  hoc  institutum  caniit  suc- 
cessu. 

«  Laudat  codicem  legitque  Choppinus  in  consuetu- 
dinibus  Andium,  p.  68;  dicit  libnim  scriptum  esse 
an.  1437  a  Claudio  Ligerio  Andensi  tum  super  prae- 
fecto*.  Idem,  pp.  74,  76. 

«  In  fine  addit  codicem  sed  tamen  emendandum  om- 
nino  ex  his  membranis.  » 

Au  xvni*  siècle,  ce  manuscrit  fut  acquis  par  Jean- 
Auguste  de  Ponickau  de  Klipphausen,  conseiller  intime 
de  guerre  de  l'électeur  de  Saxe,  qui  avait  passé  toute 
sa  vie  à  faire  des  travaux  et  à  collectionner  des  docu- 
ments sur  l'histoire  de  son  pays,  sans  cependant  né- 
gliger ce  qui  pouvait  avoir  trait  aux  pays  voisins.  Il  est 
mort  à  Dresde  le  26  février  1802,  mais  quelques  années 
auparavant,  de  1789  à  1791,  il  avait  donné  toute  sa 
bibliothèque  qui  était  fort  considérable  à  l'Université  de 
Wittenberg.  Les  Universités  de  Halle  et  de  Wittenberg 
ayant  été  réunies  en  1817,  la  plus  grande  partie  de  la 
bibliothèque  de  Ponickau  a  été  transférée  h  Halle.  C'est 
ainsi  que  le  manuscrit  de  Pithou  se  trouve  maintenant 
à  l'Université  de  Halle. 

Ce  manuscrit  m'a  été  signalé  par  M.  le  docteur  0.  von 
Gebhardt,  bibliothécaire  à  l'université  de  Halle»  que  je 
prie  de  vouloir  bien  recevoir  ici  tous  mes  remercie- 
ments. 


*  Sic,  Ms.  Choppin  a  écrit  supprœ/ecto. 
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ÉDITIONS 


Les  sept  éditions  que  je  connais  de  cette  coutume 
d'Anjou  et  du  Haine  sont  toutes  du  format  petit  in-8^  ; 
la  feuille  d'impression  est  en  effet  pliée  en  8  ;  la  dimen- 
sion de  ces  volumes  est  celle  de  nos  in-48,  mais  ils 
sont  un  peu  moins  hauts  relativement  à  leur  largeur. 


C. 


Sans  lieu  ni  date  ni  aucune  indication  de  nature  à 
mettre  sur  la  trace  de  son  origine.  Pas  de  titre.  455 
feuillets  non  numérotés,  le  dernier  imprimé  au  recto 
seulement;  à  la  fin  de  la  coutume,  les  mots  Deo  grattas 
en  capitales.  Les  feuilles  sont  numérotées  par  les  let- 
tres de  Talphabet.  Pas  de  réclames.  Au-dessus  des 
pages,  un  titre  courant  indiquant  seulement  première 
partie,  etc.  Impression  en  caractères  romains,  présen- 
tant peu  de  différences  avec  les  caractères  actuellement 
en  usage.  D'après  Brunet,  le  caractère  qui  a  servi  à 
imprimer  cette  édition  serait  le  même  que  celui  d'une 
rhétorique  de  Cicéron,  imprimée  à  Angers  en  4476; 
cette  rhétorique  ne  se  trouve  pas  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale. Je  considère  cette  édition  comme  la  plus  an- 
cienne, et  comme  probablement  contemporaine  de 
quelques-uns  des  manuscrits. 

Les  grandes  initiales  au  commencement  de  chaque 

III.  9. 
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partie  sont  à  la  main  et  en  rouge,  ainsi -que  Fin- 
dication  des  paragraphes  dans  le  courant  du  texte; 
mais  cette  indication  est  faite  un  peu  au  hasard,  car 
elle  ne  correspond  pas  toujours  aux  séparations  adop- 
tées soit  dans  les  manuscrits,  soit  dans  les  autres 
éditions  ;  souvent  môme  on  y  a  indiqué  des  paragra- 
phes là  où  il  n'y  en  a  jamais  eu. 

J'en  connais  deux  exenniplaires,  l'un  à  la  Bibliothèque 
nationale,  Réserves  .  ^  ^  .  L'autre  à  la  bibliothèque 
d'Angers,  à  laquelle  l'a  donnée  H.  Mestivier,  ancien  pre- 
mier président  de  la  Cour  d'appel  de  cette  ville  ;  mais 
à  ce  dernier  exemplaire  les  trois  derniers  feuillets 
manquent. 

Toutes  les  éditions  que  je  vais  maintenant  indiquer 
sont  imprimées  en  caractères  dits  gothiques. 


D. 


Tetle  édition  est  imprimée  en  150  feuillets  non  nu- 
mérotés. 

Un  premier  feuillet  porte  en  tôte  :  «  Le  coustumier 
d'Anjou  et  du  Maine,  y^  Le  reste  de  ce  feuillet  est  blanc. 
^Au  bas  du  verso  du  dernier  feuillet  se  trouve  la  men- 
tion suivante  :  «  Cy  Tmisl  le  coustumier  d'Anjou  et  du 
Mayne,  imprimé  à  Paris  par  Pierre  Level.  L'an  mil  qua- 
tre cens  octante  vi.  Le  douziesmo  jour  de  may.  » 

Je  connais  trois  exemplaires  de  cette  édition  que  je 
désigne  ainsi  : 

Di.  Appartient  à  H.  deRozière.  Je  saisis  avec  empres- 
sement cette  occasion  d'adresser  à  M.  de  Rozière  l'ex- 
pression de  mes  remerciemenls  et  de  ma  reconnaissance 
pour  les  bienveillantes  communications  dont  je  lui  suis 
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redevable.  Cel  exemplaire  a  dû  appartenir  à  la  fin  du 
XV*  siècle  à  un  jurisconsulte  habile  qui  a  écrit  sur  les 
marges  des  gloses  intéressantes.  Ce  jurisconsulte  s'oc- 
cupait aussi,  chose  rare  à  cette  époque,  de  la  correc- 
tion du  texte  ;  il  y  a  en  effet  un  assez  grand  nombre  de 
fautes  dans  cette  édition,  et  il  les  a  corrigées  plus  ou 
moins  heureusement  ;  mais  Texamen  que  j'ai  fait  de 
ces  corrections  n'établit  pas  qu'il  se  soit  servi  pour  les 
faire  d'un  des  manuscrits  de  la  coutume,  nombreux 
sans  aucun  doute  à  cette  époque. 

D2.  Appartient  au  British  Muséum.  Une  note  manus- 
crite qui  s'y  trouve,  nous  apprend  que  vers  l'époque  de 
son  impression  cet  exemplaire  a  appartenu  à  un  nommé 
Jehan  Lecordier,  de  Laval. 

D3.  Appartient  à  la  bibliothèque  de  la  Cour  de  cassa- 
sation.  Les  feuillets  ont  été  numérotés  à  la  main,  de 
1  à  150,  dans  le  courant  de  xvi*  siècle;  les  premiers 
sont  intervertis,  ce  qui  pourrait  faire  croire  pour  cet 
exemplaire  à  une  lacune  qui  n'existe  pas. 

Ces  trois  exemplaires  renferment  des  gloses  manus- 
crites de  la  fin  du  xv*  siècle;  nombreuses  dans  l'exem- 
plaire de  M.  de  Rozière,  elles  le  sont  moins  dans  celui 
.  du  British  Muséum,  et  moins  encore  dans  celui  de  la 
Cour  de  cassation  qui  en  contient  fort  peu.  Je  les  ai 
toutes  reproduites,  à  peu  d'exceptions  près,  car  elles 
ne  sont  pas  toujours  d'un  déchiffrement  facile;  cette 
difficulté  est  augmentée  par  ce  que  souvent  elles  ont 
été  entamées  par  le  couteau  du  relieur  ou  prises  dans 
le  dos  de  la  reliure.  Celles  en  très-petit  nombre  que 
j'ai  dû  laisser  do  côté,  comme  d'une  lecture  à  peu  près 
impossible,  sont  d'ailleurs  fort  peu  étendues,  et  parais- 
sent, autant  que  j'ai  pu  en  juger,  presque  sans  intérêt. 
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Cette  édition  parait  avoir  été  fort  en  usage.  Outre  les 
gloses,  chacun  des  exemplaires  ci-dessus  renferme  un 
très-grand  nombre  de  petits  sommaires  manuscrits, 
de  marques  marginales,  mots  ou  passages  soulignés 
indiquant  que  leurs  possesseurs  s'en  sont  servis  sou- 
vent et  dans  un  intérêt  pratique. 

Les  éditions  C  et  fi  diffèrent  très-sensiblement  de 
celles  qui  suivent,  et  ont  ensemble  les  plus  grands 
rapports.  Elles  forment  un  premier  groupe. 

E. 

Sans  lieu  ni  date;  103  feuillets  numérotés,  plus  dix 
autres  non  numérotés  contenant  les  assiettes  au  taux  du 
Uoy  et  la  table. 

Titre  :  «  Le  coustumier  des  pays  d'Anjou  et  du  Haine 
correct.  »  Au  verso  de  ce  titre  est  un  frontispice  repré- 
sentant un  arbre  supportant  les  armes  de  France  ;  à 
droite  et  à  gauche  pendent  les  armes  de  Navarre  et 
d'Angers;  au  pied  de  larbre,  sur  une  banderolle  : 
«  Ung  Dieu.  Une  foy.  Une  loy.  »  Autour  de  cet  arbre, 
sur  la  bordure  carrée  qui  l'entoure  :  Laus.  Honor.  Vir- 
tus  et  Gloria.  )» 

Le  texte  que  donne  cette  édition  est  identique  à  celui 
de  toutes  les  éditions  qui  suivent,  sauf  de  légères  diffé- 
rences. Il  a  une  grande  analogie  avec  celui  du  manus- 
crit B2,  sans  que  cependant  il  en  soit  la  reproduction 
exacte;  mais  celui  ou  ceux  d'après  lesquels  ont  été 
imprimées  ces  éditions  se  rapprochait  beaucoup  de  ce 
manuscrit. 

L'exemplaire  que  je  connais  appartient  à  M.  Tlaudin, 
libraire  rue  Guénégaud,  qui  Ta  acheté  à  la  vente  de 
H.  Chedeau,  de  Saumur. 
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F. 


Sans  lieu  ni  date  ;  103  feuillets  numérotés,  plus  dix 
non  numérotés,  contenant  les  assiettes  au  taux  du  Roy 
et  la  table. 

Il  n  y  a  pas  de  frontispice  ni  de  titre,  du  moins  la 
feuille  sur  laquelle  ils  auraient  été  manque  dans  le 
seul  exemplaire  que  je  connaisse  de  cette  édition  et  qui 
appartient  à  H.  de  Rozière. 

La  première  page,  recto  du  premier  feuillet,  est  ren- 
fermée dans  un  encadrement  dont  la  disposition  géné- 
rale ne  manque  pas  d'élégance.  Sur  le  côté  droit  dudit 
encadrement,  on  voit  en  haut  un  oiseau  difficile  à  déter- 
miner, entre  deux  branches  de  fleurs,  l'une  au-dessus, 
l'autre  au-dessous;  ces  fleurs  ont  quelque  analogie 
avec  le  mouron  des  champs  (anagallis  arvensts).  Au 
dessous,  un  homme  barbu,  coiffé  et  habillé  comme  les 
peintres  du  xv*  siècle  représentent  les  personnages  de 
l'antiquité  ou  les  juifs.  Au-dessous  de  cet  homme,  une 
branche  de  fraisier,  feuilles,  fleur  et  fruit  fort  recon- 
naissables. 

Le  bas  de  cet  encadrement  représente  au  milieu  un 
oiseau  battant  des  ailes,  le  bec  tourné  à  droite  ;  derrière 
l'oiseau  une  pensée  ;  devant  une  autre  fleur  peu  déter- 
minable. 

A  la  fin  du  texte  de  la  coutume,  comme  à  la  fin  de  la 
table  se  lisent  les  mots  :  Finis,  Laus  Deo. 

A  la  suite  de  la  coutume,  ce  volume  contient  : 

4**  Les  styles  et  usages  de  procéder  en  court  laye  es 
pays  d'Anjou  et  du  Maine. 

2""  Les  instructions  et  ordonnances  des  Tabellion- 


13i        LES   COUSTUMES   DES   PAIS   d'aNJOU    ET   DU   MAINE. 

nages  el  seaux  des  coDlrats  d'Angers,  Saumur  et  Baugé. 

d^  Les  instructions  et  ordonnances  des  greffes  des 
pays  d* Anjou. 

Ces  documents  sont  d'une  autre  impression  et  for- 
maient sans  doute  à  l'origine  un  volume  séparé  que 
Tonreliait  pour  l'usage  journalier  avec  la  coutume.  La 
reliure  moderne  et  fort  élégante  de  ce  petit  volume  n'a 
fait  que  continuer  une  ancienne  tradition. 

Ces  textes  feront  partie  de  mon  quatrième  volume  et 
c'est  là  que  je  donnerai  quelques  détails  sur  ce  style  et 
ses  éditions. 


G. 


Même  nombre  de  feuillets  que  les  deux  précédentes. 

Au  recto  d'un  premier  feuillet  non  numéroté,  on  lit 
le  titre  suivant,  en  gros  caractères,  semblables  à  ceux 
du  coutumier,  mais  plus  gros  et  imprimé  en  rouge  : 
«  Le  coustumier  des  pays  d'Anjou  et  du  Maine  nouvel- 
lement imprimé  à  Paris  avecques  les  ordonnances 
royaulx  émanées  de  la  court  de  Parlement,  adressans 
aux  senechaulx  et  juges  desdis  pays  d'Anjou  et  du 
Mayne,  lesquelles  ordonnances  royaulx  ont  esté  pu- 
bliées pour  estre  observées  et  gardées  selon  leur  forme 
et  teneur.  )> 

Au  verso  de  ce  titre,  frontispice  encadré  représen- 
tant une  femme  à  tête  nimbée  écrivant  sur  ses  genoux. 
A  ses  pieds,  à  droite,  un  oiseau  aux  ailes  dressées  d'une 
détermination  assez  difficile,  mais  qui  ressemble  à  un 
geai  ou  à  une  pie  plus  qu'à  tout  autre. 

Au  bas  du  dernier  P*  de  la  table,  r®,  se  trouve  la 
mention  suivante  :  «  Cy  linist  la  table  des  coustumiers 
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X 

d'Anjou  et  du  Haine,  imprimés  à  Paris  le  ix^  jour  de 
juing  l'an  mil  gggg  xxxx.  xvii.  »  Au  verso  de  ce  feuillel 
la  marque  de  Jehan  Petit  consistant  en  une  estampe 
qui  occupe  toute  la  page,  et  le  nom  dudit  Jehan  Petit 
en  toutes  lettres  au  bas. 


H. 


Edition  sans  lieu  ni  date,  dite  de  1493,  parce  que 
cette  date,  d'une  écriture  fort  ancienne,  a  été  mise  à  la 
main  au  bas  de  la  première  page.  C'est  avec  cette  indi- 
cation qu'elle  figure  dans  le  catalogue  de  la  bibliothè- 
que de  la  Cour  de  cassation,  à  laquelle  appartient  le 
seul  exemplaire  que  j'en  connaisse. 

Le  titre  manque  dans  cet  exemplaire,  ainsi  que  le 
f»  47.  La  coutume  comprend  96  feuillets  numérotés  ;  le 
dernier  ne  porte  pas  de  numéro.  Viennent  ensuite 
9  feuillets  non  numérotés,  concernant  les  assiettes  au 
taux  du  Hoy  et  la  table. 

Après  la  table,  la  mention  suivante  :  «  Cy  finist  le 
coustumier  des  pays  d'Anjou  et  du  Maine,  nouvellement 
imprimé  à  Paris  par  Lepetit  Laurens  pour  Jehan  Petit, 
librayre  de  l'Université  dudit  lieu.  Et  en  trouvera  on 
aussi  à  vendre  à  Angers,  5  la  chaussée  Saint  Pierre,  en 
la  maison  Jehan  Alexandre,  librayre  de  TUniversité 
dudit  Angers.  » 

Cette  édition  qui  n'est  pas  toujours  très-correcte, 
se  dislingue  de  suite  de  toutes  les  autres,  en  ce  qu'elle 
contient  un  assez  grand  nombre  de  gloses  intercalées 
dans  le  texte. 

Un  ancien  bibliothécaire  de  la  Cour  de  cassation  a 
mis  celle  note  au  bas  de  l'étiquette  indiquant  que  le 
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volume  appartient  à  la  bibliothèque  de  la  Cour  :  «  La  date 
de  1493  est  celle  de  la  promulgation  des  ordonnances, 
mais  l'édition  est  peut-être  un  peu-moins  ancienne.  » 
Je  crois  que  cette  date  est  postérieure  à  1497,  date  de 
l'édition  G.  Le  texte  de  cette  édition  H  est  conforme  à 
celui  des  trois  qui  précèdent,  et  a  certainement  été 
imprimé  sur  Tune  d'elles  ou  sur  une  autre  que  je  ne 
connais  pas,  mais  qui  serait  entièrement  conforme.  La 
preuve  résulte  de  quelques  renvois  qui  se  trouvent 
dans  les  trois  autres  éditions^  exacts  dans  ces  trois 
éditions  à  cause  du  nombre  des  feuillets  qui  est  le 
même  dans  toutes  trois,  mais  qui  se  trouvent  inexacts 
dans  H,  le  nombre  des  feuillets  de  cette  édition  ayant 
été  réduit  de  103  à  96. 

E.  F.  G:  f*  xxiu  ;  H.  f'  xxn  :  icy  après  y  a  une  coustume 
qui  est  au  fuillet  xxnii  et  commance  :  Si  rachapt.  Ce 
paragraphe  qui  est  le  93  se  trouve  bien  au  feuillet  xxiin 
de  E.  F.  G.,  mais  est  au  f*  xxm  de  H., 

E.  F.  G.  f*  XXIX,  v«  et  xxx,  r*»  ;  H.  f*  xxvm  :  voy.  avec- 
ques  ceste  coustume  une  autre  coustume  qui  est  devant 

ou  xxvn°  fueillet,  et  se  commence  :  En  haieure^  etc 

Ce  paragraphe  qui  est  le  99  se  trouve  bien  au  feuil- 
let xxvii  de  E.  F.  G.,  mais  est  au  f*  xxv,  v*^  de  H. 

A  la  suite  de  la  coutume,  et  de  la  même  impression, 
se  trouve  une  ordonnance  du  1 1  juillet  1 493,  qui  occupe 
six  leuillets  entiers  et  le  reclo  d'un  septième,  non  nu- 
mérotés. Il  y  en  a  un  de  plus  pour  le  titre  avec  un 
frontispice. 

Ce  frontispice  représente  un  écusson  chargé  de  trois 
coquilles,  deux  et  une,  en  champ  dont  rien  n'indique  la 
couleur,  peut-êlre  d'argent  :  au  dessus,  le  soleil,  le 
croissant  de  la  lune  et  plusieurs  étoiles  ;  au  dessous, 
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une  fleur.  Les  deux  supports  de  l'écusson  sont  :  à  gau- 
che, Saint  Michel,  portant  larmure  d'un  chevalier  du 
x^^  siècle,  tenant  l'écusson  de  la  main  gauche^  et  de  la 
main  droite  une  croix  ;  sur  le  devant  de  sa  cuirasse  est 
une  grande  croix  ;  il  foule  aux  pieds  le  démon  qu'il 
vient  de  terrasser.  A  droite,  un  pèlerin  tenant  l'écusson 
de  la  main  droite,  et  de  la  main  gauche  un  bourdon. 

A  la  suite  se  trouvent  les  stilles  et  usages  de  pro* 
céder  aux  pays  d'Anjou  et  du  Haine,  qui  feront  partie 
de  mon  quatrième  volume. 


I. 


96  feuillets  numérotés  de  i  à  xcvi.  Le  premier  est 
occupé  par  le  frontispice  et  le  titre  :  «  Le  coustumier  des 
pays  d'Anjou  et  du  Maine  nouvellement  imprimé  à 
Paris.  »  Le  frontispice  représente  le  chiffre  de  Jehan 
Petit,  L  P.  sur  un  écusson  attaché  par  un  nœud.  Cet 
écusson  est  suspendu  à  un  arbre  qui  semble  dans  une 
forêt.  A  droite  du  lecteur,  un  léopard,  à  gauche,  un  lion 
debout,  les  pattes  de  devant  sur  l'écusson  comme  pour 
le  garder  contre  des  inconnus  qui  viennent  de  gauche  ; 
le  lion  retourne  en  effet  la  tète,  et  le  léopard  regarde 
dans  la  même  direction.  Sur  l'arbre,  plusieurs  oiseaux. 
A  droite  et  à  gauche,  deux  autres  arbres  sur  les  hautes 
branches  desquels  sont  des  enfants  ailés  qui  parais- 
sent appeler  les  oiseaux. 

Au  bas,  en  toutes  lettres  :  Jehan  Petit. 

Après  le  P*  96,  8  feuillets  non  numérotés.  Les  assietes 
au  taux  du  Roy  et  la  Table.  Après  la  table,  on  lit  la 
mention  suivante  : 

«  Cy  iinist   le  coustumier  des  pais  d'Anjou  et  du 
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Haine  nouvellement  imprimé  à  Paris  par  Haisire  Pierre 
Ledru,  pour  Jehan  Petit,  libraire  de  TUniversité  de 
Paris,  demeurant  en  la  rue  Sainct  Jacques  au  Lion 
d'argent.  Et  en  trouvera  on  à  vendre  à  Angiers  à  la 
chaussée  Sainct  Pierre  en  la  maison  Jehan  Alexandre, 
libraire  de  l'Université  dudit  Angiers. 
Mil  cinq  cens  et  troys.  » 

Cette  édition  a  une  assez  grande  analogie  avec  H, 
dont  elle  reproduit  un  certain  nombre  de  fautes.  Elle 
reproduit  en  outre  presque  toutes  les  gloses  de  H  et 
même  en  ajoute  quelques-unes^  mais  elles  sont  en 
marge,  ce  qui  rend  l'édition  très-reconnaissable. 

Il  est  assez  vraisemblable  que  c'est  de  cette  édition 
que  parle  Choppin  S  lorsqu'il  dit  :  At  nihilo  secius  con- 
cordes uniformesque  stetere  Andium  ac  Cenoraanonim 
constitutiones  provinciales,  publiée  etiam  conscriptae 
ac  typis  eicussae  una  charta  3  kal.  maias  an.  1503  hac 
tituli  inscriptione,  coustumes  d'Anjou  et  du  Maine,  nulle 
alio  partium  operis  nec  singulorura  ferme  legis  capitum 
discrimine.  Qualium  consuetudinum  multa  supersunt 
exemplaria. . . 

Il  est  bien  peu  probable  en  effet  qu'il  y  ait  eu  dans 
la  môme  année  deux  éditions  différentes,  dont  l'une 
aurait  porté  la  date  précise  du  39  avril  1503,  et  l'autre 
la  simple  énoncialion  de  l'année  ;  il  est  seulement  pos- 
sible que  quelques  exemplaires  ayent  porté  cette  date 
qui  ne  se  trouverait  pas  sur  les  autres.  Quant  à  l'autre 
indication,  il  est  évident  que  Choppin  n'a  pas  voulu 
dire  que  le  tout  soit  imprimé  d'un  seul  contexte,  il  a 
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seulement  voulu  dire  que  les  parties  ne  sont  pas  sépa- 
rées par  des  blancs  ou  par  des  signes  typographiques 
visibles,  comme  l'imprimerie  séparait  depuis  long- 
temps déjà,  à  l'époque  de  Choppin,  les  parties  d'un 
ouvrage  ;  et  quant  aux  paragraphes,  aucun  signe  en 
effet  n'indique  que  ce  sont  les  paragraphes  d'un  texte 
législatif,  ce  sont  de  simples  alinéas  qui  ne  sont  même 
pas  séparés  de  la  ligne  précédente  par  une  ligne  de 
blanc. 

Je  qe  connais  de  cette  édition  qu'un  exemplaire 
qui  se  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale,  Réserves, 
F.  4583. 

AUTRBS   MANUSCRITS. 

Il  est  évident  que  les  manuscrits  dont  j'ai  donné  ci- 
dessus  la  description  n'ont  pas  été  les  seuls.  Outre  les 
manuscrits  Ai  et  2  et  B2  qui  ont  appartenu  aux  Pocquet 
de  Livonnière,  les  notes  de  Claude  Gabriel,  qui  a  fait 
une  étude  critique  assez  approfondie  du  texte  de  cette 
coutume,  parlent  de  cinq  autres  manuscrits,  qui 
sont  :  1^  le  manuscrit  de  M'^  Blordeau  de  la  Grée  ; 
2^  l'original  ;  3''  la  coutume  collationnée  ;  i"*  le  manus- 
crit de  Ménacd,  et  5"*  celui  de  Gabriel  Nivard. 

1  "*  Manuscrit  de  HP  Blordeau  de  la  Grée. 

Ce  manuscrit  n'est  cité  qu'une  fois  dans  les  notes  de 
Pocquet  de  Livonnière,  qui  y  a  emprunté  une  addition 
au  §  215,  addition  qui  ne  se  trouve  ni  dans  les  autres 
manuscrits,  ni  dans  les  éditions.  Au  lieu  de  dire  ma- 
nuscrit, il  dit  coutumiery  mais  il  me  semble  certain  qu'il 
a  voulu  désigner  un  manuscrit. 
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H^  et  3'^  L'original  et  la  copie  colUUionnée. 

Si  Ton  s'en  rapportait  uniquement  aux  nombreuses 
notes  dans  lesquelles  Pocquet  de  Livonnière  a  cité  l'on- 
ginai  des  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine,  on  serait 
amené  à  croire  qu'il  a  eu  cet  original  en  sa  possession. 
Mais  cette  conclusion  serait  positivement  contraire  aux 
notes  qu'il  a  mises  aux  lettres  patentes  du  roi  René, 
dans  ses  deux  manuscrits  in-4®  et  in-f*  (Ai  et  Bi),  des- 
quelles il  résulte  que  ce  n'est  qu'une  copie  coliationnée 
qu'il  a  eue  entre  les  mains. 

Les  lettres  patentes  de  René  de  janvier  1463  sta- 
tuaient que  de  ce  présent  livre  mis  et  gardé  en  notre 
chambre  des  comptes  d'Angers,  il  seroit  baillé  copie  ou 
double  à  chacun  qui  le  requerra  ou  voudra  avoir  à  ses 
despens  quand  bon  lui  semblera.  Il  me  paroit  douteux 
que,  si  Ion  excepte  Bi.  les  manuscrits  que  j'ai  vus 
ayent  été  pris  directement  sur  cet  original  de  la  Cham- 
bre des  comptes  d'Angers  quoiqu'ils  soient  antérieurs 
à  la  suppression  de  cette  juridiction.  Hais  il  est  certain 
que  Claude  Pocquet  de  Livonnière  et  son  fils  Claude 
Gabriel  avoient  une  copie  authentique  de  cette  cou- 
tume, faite  après  la  translation  à  Paris  des  archives  de 
la  Chambre  des  comptes  d'Angers,  ladite  copie  colia- 
tionnée et  certifiée  conforme  par  Thomas  Segard  et 
Pillault,  notaires  au  Chatelet  de  Paris.  Voici  ce  que  dit 
Claude,  p.  5  de  ses  annotations  sur  les  coutumes  d'An- 
jou :  «  Le  cahier  de  cette  compilation  à  la  tète  duquel 

sont  les  lettres  patentes  des  années  1458  et  1462 

est  à  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  et  j'en  ai  une 
copie  coliationnée  sur  l'original.  » 
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Dans  une  annotation  sur  une  feuille  de  garde  de  Bi, 
Claude  Gabriel  dit  :  «  L  original  desd.  coutumes  et 
styles  est  à  Paris  dans  la  Chambre  des  comptes,  layette 
Anjou,  dont  il  y  a.  une  copie  colla tionnée  devant  deux 
notaires  de  Paris  (en  note  :  Segard  Thomas  et  Pillaud) 
sur  ledit  original,  qui  est  entre  les  mains  de  M*  Claude 
Pocquet  de  Livonnière,  conseiller  du  Roy  et  professeur 
de  droit  français  en  TUniversité  d'Angers.  • .  » 

L'annotation  dont  il  a  accompagné  dans  Ai  les  lettres 
patentes  de  4458  est  un  peu  plus  développée  :  «  Nota, 
que  l'original  desdites  coutumes  est  à  Paris  dans  la 
Chambre  des  comptes,  layette  d'Anjou,  et  que  dans  une 
copie  collationnée  devant  deux  notaires  de  Paris  sur 
ledit  original  qui  est  entre  les  mains  de  M.  Pocquet, 
conseiller  au  présidial  et  professeur  royal  de  droit  fran- 
çais en  l'Université  d'Angers,  j'ai  vu  les  lettres  patentes 
dont  il  est  fait  mention  ci-dessus  des  années  1458  et 
4462,  et  vérifié  que  les  coustumes  cy-après  escrites 
^ont  conformes  audit  original,  ou  du  moins  à  ladite 
copie  collationnée.  » 

4®  Le  manuscrit  de  Ménard. 

s 

Claude  Ménard,  lieutenant  de  la  prévôté,  était  pro- 
priétaire d'un  autre  manuscrit  qui  a  été  aussi  coUa- 
tionné  avec /attention  .par  Pocquet  de  Livonnière  ;  il  ne 
le  cite  pas  moins  de  trente  fois  dans  ses  notes,  et  nous 
a  conservé  quelques  variantes  importantes.  Ce  manus- 
crit contenait  en  outre  un  certain  nombre  d'additions 
dont  quelques-unes  ne  se  retrouvaient  pas  ailleurs.  Il 
est  inutile  de  relever  ici  les  passages  où  est  cité  le  ma- 
nuscrit de  Ménard  ;  on  les  trouvera  dans  les  notes. 
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?)•  Manuscrit  de  Gabriel  Nivard. 

m 

Outre  ces  quatre  manuscrits,  Pocquet  de  Livonnière 
en  cite  un  cinquième,  mais  il  ne  me  paraît  pas  s'en  être 
servi.  Il  en  parle  dans  une  note  mise  dans  Ai  sous  la 
copie  des  lettres  patentes  de  1463,  à  propos  des  édi- 
tions qu'il  avait  en  sa  possession,  Tune  d'entre  elles  a, 
dit-il,  été  collationnéc  par  M"*  Gabriel  Nivard,  «  sur  un 
autre  manuscrit  en  1047,  en  marquant  les  articles  qui 
y  sont  séparés  ou  d'une  même  suite,  et  ceux  qui  y  sont 
ajoutés  sans  être  dans  lo  manuscrit  qui  appartenait  à 
M.  Ménard,  lieutenant  de  la  prevosté.  » 


AUTRES  ÉOmONS. 

Dans  sa  note  que  je  viens  de  citer  sur  les  lettres  pa- 
tentes du  roi  René,  Pocquet  de  Livonnière  s'exprime 
ainsi  :  «  Nota.  Que  l'impression  n'cstoil  encore  guères 
connue  ;  cependant  j'en  ay  trois  exemplaires,  l'un 
imprimé  en  1481,  l'autre  imprimé  en  1498  pour  Jehan 
Alexandre  à  la  chaussée  Saint  Pierre  que  M*  Gabriel 
Nivard  a  collationné,  etc. . .  Le  3«  exemplaire  imprimé 
est  de  l'année  1503,  où  il  y  a  quelques  petites  altéra- 
tions, et  des  notes  du  droit  Romain.  » 

Il  n'y  a  pas  de  doute  quant  h  cette  dernière  édition; 
outre  l'indication  précise  de  la  date,  ces  notes  de  droit 
romain  sont  les  gloses  marginales  sur  lesquelles  il  n'y 
a  pas  d'erreur  possible. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  plus  de  doutes 
quant  à  celle  à  laquelle  il  donne  la  date  de  4498,  il  me 
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semble  bien  que  c'est  celle  que  je  désigne  par  la  let- 
tre H.  J*ai  établi  ci-dessus  que  cette  édition  est  posté- 
rieure à  celle  de  4497  ;  il  est  possible  que  sur  Texem- 
plaire  de  Pocquet  de  Livonnière  il  y  ait  eu  quelque  note 
manuscrite  indiquant  cette  date  d'uiie  manière  précise, 
ou  qu'on  ait  conservé  une  tradition  certaine  sur  la  date 
de  cette  édition.  Une  autre  circonstance  peut  servir  à 
établir  cette  identité,  c'est  une  variante  du  §  99  de  la 
présente  édition  :  tous  les  manuscrits  et  éditions  disent 
quil  y  ait  mulillacion  ;  Pocquet  de  Livonnière  dit  que 
dans  les  deux  éditions  on  trouve  qu'il  ny  ait  avec  la 
négative  ;  cette  négative  se  trouve  dans  H,  elle  manque 
dans  les  autres  éditions. 

Quant  à  l'édition  à  laquelle  il  donne  la  date  de  1481, 
il  me  semble  que  c'est  une  autre  que  celles  dont  je  me 
suis  servi  et  dont  je  viens  de  donner  la  description,  car 
Pocquet  de  Livonnière,  dans  ses  notes  sur  son  manus- 
crit in-folio  (Bi),  reproduit  d'après  cette  coutume  ks 
assiettes  au  taux  du  Roy  :  «  La  coutume  imprimée  en 
1481  ajoute  :  Cy  après  sont  les  assietes  au  Is^ux  du 
Roy.  ]»  Or,  ce  tarif  ne  se  trouve  pas  dans  les  éditions 
C  et  D,  la  première  antérieure,  la  seconde  postérieure  à 
la  date  indiquée.  Les  autres  éditions  donnent  bien  le 
tarif,  mais  accompagné  de  trois  paragraphes  d'explica- 
tions sur  la  manière  de  l'appliquer,  et  il  est  peu  pro- 
bable que  Pocquet  de  Livonnière^  qui  avait  donné  la 
première  partie  de  cette  addition  importante,  ait  volon- 
tairement omis  la  seconde  dont  il  avait  d'ailleurs  le 
texte  dans  ses  autres  éditions.  Les  éditions  E  et  F, 
quoique  sans  date,  me  paraissent  postérieures  à  1486 
et  se  rapprocher  un  peu  plus  pour  la  date  des  éditions 
suivantes.  Je  crois  donc  devoir  en  conclure  que  les 
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assietes.. .  transcrites  par  Pocquet  de  Li?onnière,  à  la 
suite  de  son  manuscrit  in-folio,  ont  été  empruntées  par 
lui  à  une  édition  qui  ne  contenait  pas  les  paragraphes 
mis  à  la  suite  de  ce  tarif,  et  que  cette  édition  à  la- 
quelle il  attribue  Isr  date  dé  1481  nous  est  aujourd'hui 
inconnue. 


Ainsi  que  je  Tai  dit  plus  haut,  c'est  sur  le  manuscrit 
in-folio  de  Pocquet  de  Livonnière  (Bi)  que  je  me  suis 
presque  exclusivement  appuyé  pour  établir  mon  texte, 
et  sa  conformité  attestée  par  ce  jurisconsulte  avec  la 
copie  collationnée,  me  fait  considérer  comme  additions 
au  texte  primitif  tout  ce  qui  se  trouve  soit  dans  les  ma- 
nuscrits, soit  dans  les  éditions,  sans  se  retrouver  dans 
le  manuscrit  Bt.  Ces  additions  sont  nombreuses  :  mais 
à  cet  égard  les  manuscrits  n'ont  aucune  conformité  en- 
tre eux  ;  les  éditions  sont  beaucoup  plus  semblables 
entre  elles,  mais  il  y  a  encore  à  faire  une  distinction 
entre  les  éditions  C -et  D,  et  les  autres  qui  paraissent  st 
rapprocher  davantage  du  ms.  B2  ou  d'un  autre  aujour- 
d'hui inconnu,  mais  qui  avait  avec  lui  une  grande 
analogie.  Ce  sont  dans  tous  les  cas  des  décisions  addi- 
tionnelles, dont  queJques-unes  peut-être  omises  à  des- 
sein dans  la  rédaction  officielle  auront  été  empruntées 
par  des  possesseurs  de  manuscrits  à  la  coutume  de  1 41 1 , 
dont  les  autres  sont  des  décisions  importantes  sur  des 
points  litigieux  probablement  jusqu*au  moment  où 
elles  auront  été  recueillies,  et  qui  l'ont  été  d'abord  sous 
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forme  de  gloses  mai^nales,  puis  sous  fbrme  d'articles 
additionnels  qui  ont  ensuite  passé  dans  le  texte;  l'état 
du  manuscrit  A2  montre  très-clairement  comment  les 
choses  ont  dû  se  passer.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  avec 
quelle  peine  des  textes  officiels  ont  pu  se  conserver 
avant  Tépoque  où  ils  ont  été  fixés  par  Timprimerie, 
puisque  dans  un  espace  de  temps  qui  n'est  pas  de 
beaucoup  supérieur  à  vingt  ans,  il  avait  déjà  pu  s'in- 
troduire les  différences  nombreuses  constatées  par  les 
éditions  imprimées,  dont  le  texte  paratt  avoir  été  adopté 
comme  celui  d'une  sorte  de  Yulgate. 

^ur  faire  ressortir  complètement  cette  différence 
entre  le  texte  que  je  crois  le  texte  primitif  et  les  addi- 
tions, je  n'ai  donné  de  numéros  qu'aux  paragraphes 
du  manuscrit  Bi.  Chaque  paragraphe  est  suivi  des 
additions  que  les  autres  manuscrits  et  les  éditions  insè- 
rent dans  leur  texte  à  la  suite  de  ces  paragraphes  pri- 
mitifs ;  mais  pour  bien  marquer  que  ce  sont  là  des 
additions,  je  les  fais  précéder  d'une  astérisque.  A  la 
suite  de  ces  additions  se  trouvent  toutes  les  gloses  que 
j'ai  recueillies  soit  dans  les  manuscrits,  soit  dans  les 
exemplaires  des  éditions  que  j'ai  eus  entre  les  mains. 
On  verra  ainsi  d'un  coup  d'œil  non  seulement  le  texte 
de  la  coutume,  mais  encore  la  manière  dont  elle  a  été 
interprétée  pendant  presque  tout  le  temps  qu'elle  a  été 
en  vigueur,  car  bon  nombre  de  ces  annotations  sont  de 
la  fin  même  du  quinzième  siècle. 


Pocquet  de  Livonnière,  dans  ses  observations  sur 
l'article  1"  de  la  coutume  réformée,  s'étonne  avec  rai- 
son que  les  lettres  de  1458  et  1462  ne  parlent  que  des 

III.  10. 
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coutumes  d'Anjou,  que  ce  soient  seulement  des  officiers 
de  la  province  d'Anjou  qui  aient  été  appelés  pour  la 
rédiger  sans  que  les  praticiens  et  officiers  du  comté  du 
Maine  y  ayent  été  appelés,  et  il  ajoute  que  Foriginal  de 
la  Chambre  des  comptes  a  pour  titre  :  eaiatutnes  du 
pays  (FAnjau^  etc.,  sans  faire  mention  du  Maine. 

Cette  observation  est  juste,  et  les  quelques  pièces 
que  j'ai  pu  recueillir  en  dehors  des  lettres  de  4468  et 
de  1463  ne  font  que  la  confirmer;  il  n'y  est  nullement 
question  du  Maine,  donné  en  apanage  par  le  roi  René 
à  son  frère  Charles  en  4440,  lequel  en  a  joui  jusqu'à  la 
mort,  arrivée  en  4472,  et  qui  n*a  fait  retour  à  la  cou- 
ronne qu'en  4484.  Dans  cette  donation  de  4440,  René 
ne  s'était  pas  réservé  le  droit  de  ressort,  et  c'est  n  mi, 
que  pour  la  baronnie  de  Sablé,  comprise  dans  la  même 
donation,  il  avait  soin  de  détacher  du  Maine  toutes  les 
parties  de  cette  baronnie  qui  en  dépendaient,  et  d'in- 
corporer à  l'Anjou  la  baronnie  toute  entière,  en  ayant 
soin  de  spécifier  qu'elle  en  ferait  désormais  partie,  et 
qu'elle  serait  soumise  aux  juridictions  de  l'Anjou.  On 
peut  donc  se  demander  comment  il  se  fait  que  la  cou- 
tume rédigée  en  Anjou,  par  les  ordres  d'un  souverain 
qui  avait  renoncé  à  la  plupart  de  ses  droits  sur  le 
Haine,  et  par  des  officiers  et  praticiens  appartenant 
uniquement  à  l'Anjou,  ait  été  adoptée  immédiatement 
par  le  Maine,  et  ait  été  reproduite  par  les  manuscrits 
et  les  éditions  sous  le  titre  de  Cousiumes  d^ Anjou  et  du 
Maine,  sans  qu'on  trouve  de  traces  d'aucune  protes- 
tation à  cet  égard. 

Je  ne  crois  pas  que  la  réponse  faite  à  cette  difficulté 
par  Pocquet  de  Livonnière,  soit  entièrement  satisfai- 
sante. 
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Suivant  lui,  les  deux  pays  ayant  eu  Jusqu'alors  les 
mêmes  usages,  ceux  qui  eurent  ordre  de  rédiger  la 
coutume  d'Anjou  prétendirent  ou  supposèrent  que  leur 
compilation  servirait  pour  la  province  du  Haine,  quoi- 
qu'elle fût  soumise  alors  à  un  autre  prince,  et  dans 
cette  vue  marquèrent  les  différences  qui  se  rencon- 
traient dès  lors  dans  les  usages  de  Tune  et  de  l'autre 
province  ;  puis  il  fait  remarquer  les  termes  dans  les- 
quels sont  conçus  la  rubrique  de  la  seconde  partie  et  le 
§  8  de  cette  3«  partie  (§  37)  où  l'on  parle  du  duc  d'Anjou 
et  du  comte  du  Maine  ;  il  relève  ensuite  les  différences 
entre  les  deux  pays,  quant  à  la  perte  du  bail  des  enfans 
mineurs  par  la  mère  qui  se  remarie,  différence  cons- 
tatée par  les  articles  2  et  3  de  la  3*  partie  (§§  56  et  57)  ; 
enfin  il  constate  que  le  taux  des  amendes,  dans  un 
très-grand  nombre  d'articles,  est  différent  suivant  qu'il 
s'agit  du  Maine  ou  de  l'Aùjou.  Il  ajoute  que  dans  la 
suite  les  Manceaux  ont  reçu  et  accepté  cette  rédaction, 
laquelle  (ut  imprimée  sous  le  titre  de  ecmstumes  d'An- 
jou et  du  Maine  ;  il  constate  ensuite  la  similitude  entre 
l'édition  qu'il  possède  et  la  copie  collationnée,  et  il  en 
conciud  que  l'adoption  de  la  coutume  par  les  Man- 
ceaux eut  lieu  apparemment  lorsque  les  provinces  de 
l'Anjou  et  du  Maine  furent  réunies  à  la  couronne  sous 
Louis  XI,  car  alors  la  jalousie  pour  la  juridiction  et  tou- 
tes partialités  cessèrent,  les  Manceaux  ayant  reconnu 
que  cette  compilation  était  conforme  à  leurs  usages, 
s'y  soumirent  sans  disputes  du  pouvoir  et  de  l'autorité 
de  ceux  qui  l'avaient  faite. 

Il  y  a  dans  cette  explication  de  Pocquet  de  Livon- 
nière  une  trop  large,  part  faite  à  l'hypothèse,  et  je  suis 
convaincu  qu'il  l'aurait  modifiée  s'il  avait  connu  la  cou- 


148       LES  GOUSTUMBS   DBS  PAIS   d'aNJOU  ET  DU  HÂIIIB» 

tumede  1414  dont  il  porle  par  ouï-dire,  évidemment 
sans  la  connattre.  Il  aurait  vu  s'il  l'avait  connue  que 
les  textes  sur  lesquels  il  s'appuie  disent  la  même  chose 
que  la  coutume  de  1444,  à  laquelle  ils  sont  empruntés 
(§§  ^1  ^^3»  ^^)  ;  que  pour  la  fixation  des  amendes  à  un 
chiffre  différent  suivant  le  pays,  cette  différence  se  re- 
trouve non  seulement  dans  la  coutume  de  4441»  mais 
encore  dans  la  coutume  glosée  qui  dit  même  expressé- 
ment dans  la  glose  sur  le  §  35  «  que  ou  Maine  toute 
amende  nombrée  est  double  au  regart  de  celles  d'An- 
jou V  »  Si  les  rédacteurs  de  la  coutume  de  4463  ont 
constaté  ces  différences,  ce  n'est  donc  pas  parce  qu'ils 
ont  voulu  faire  œuvre  de  législateurs  pour  l'avenir,  ni 
parce  qu'ils  ont  empiété  sur  un  domaine  qui  n'était  pas 
le  leur,  qu'ils  ont  constaté  des  différences  plus  ou 
moins  nombreuses  dans  les  coutumes  des  deux  pays  ; 
l'explication  est  beaucoup  plus  simple,  ils  se  sont  bor- 
nés pour  leur  œuvre  à  reproduire  la  coutume  de  leurs 
prédécesseurs  de  1411,  en  y  faisant  des  corrections  et 
en  y  ajoutant  un  assez  grand  nombre  de  dispositions 
nouvelles  qu'un  usage  constant  avait  fait  passer  en 
coutumes  ;  et  comme  les  habitants  du  Maine  retrou- 
vaient dans  cette  nouvelle  rédaction  les  coutumes  dont 
ils  se  servaient  depuis  plus  d'un  siècle,  ils  ne  firent 
sans  doute  aucune  diflicullé  de  se  servir  de  ce  nouveau 
texte  au  lieu  de  l'ancien  qui,  d'après  le  témoignage  du 
roi  René  lui-même,  commençait  à  subir  dés  altéra- 
tions importantes. 
Une  preuve,  indirecte  il  est  vrai,  mais  dont  ilest 


*  V.  mon  tome  I,  page  225. 
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impossible  de  nier  la  valeur,  résulte  à  mon  avis  du 
procès-verbal  des  corrections  des  coutumes  du  Maine 
du  8  septembre  1508  '.  Il  ne  s*y  trouve  pas  trace  de  ces 
dissidences  ou  incertitudes  anciennes  dont  parle  Poc- 
quet  de  Livonnière.  Ce  procès-verbal  constate  à  propos 
de  la  lecture  des  articles  48,  51  et  56,  auxquels  on 
demande  des  modifications,  qu'il  fut  dit  que  la  cou- 
tume sur  la  succession  au](  biens  des  bâtards  et  au- 
bains  avait  esêé  et  estait  escrite  es  anciens  cotMtumiers  du 
pays,  et  pour  celle  sur  les  droits  de  chastellenie  que  es- 
tait tout  le  contenu  esdits  articles  escrit  es  coustumes  ancien- 
nes dudit  pays  du  Maine  ;  plus  loin,  à  propos  de  i  art.  08 
touchant  le  bail  des  nobles,  on  dit  que  la  disposition 
qui  attribue  tous  les  meubles  au  bail  vient  de  Van- 
denne  coustume  du  pays  du  Maine  entre  les  nobles  ;  a  ^ 
propos  des  articles  838  et  839,  sur  lesquels  on  deman- 
dait que  le  tiers  des  puisnés  leur  appartint  à  l'avenir  en 
pleine  propriété  au  lieu  de  leur  être  attribué  en  usufruit 
seulement,  l'assemblée  ayant  été  partagée,  les  com- 
missaires déclarèrent  que  la  coutume  ancienne  serait 
observée  et  gardée  jusqu'à  ce  que  la  Cour  (le  Parle- 
ment) eut  statué  à  cet  égard. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  la  cou- 
tume rédigée  en  1 463  que  nous  trouvons  cette  désigna- 
tion unique  de  coutumes  du  Maine  ;  elle  est  appliquée 
par  Charles,  comte  du  Maine,  à  des  cas  réglés  par  les 
coutumes  d'Anjou  et  du  Maine  rédigées  en  1411  :  dans 
des  lettres  du  24  septembre  1458',  par  lesquelles  il 


'  CoQluniier  général,  t.  IV,  pag.  520  et  suiv. 
*  Arcliives  nationales,  P.  333,  n*  cxxnc. 
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érige  en  chastcllcnic  la  terre  de  Faigne,  dépendant  de 
la  baronnic  de  Chateau-du-Loir,  il  constate  que  de 
cette  terre  dépendent  des  «  droiz  qui  appartiennent  à 
seigneur  chastellain  selon  la  coustume  de  nostredit 
pais  du  Maine.  »  Les  droits  de  chastellenie  sont  énu- 
mérés  avec  détail  dans  les  paragraphes  5  et  suivants 
de  la  coutume  de  1411,  la  seule  en  vigueur  à  cette 
époque. 

Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  qu'une  conséquence  à  tirer 
de  tout  ceci,  c'est  que  les  habitants  du  Maine,  retrou- 
vant dans  le  nouveau  texte  toutes  les  coutumes  qu'ils 
pratiquaient  depuis  longtemps,  ont  continué  à  les 
observer  sans  difliculté,  même  sous  leur  nouvelle 
forme,  et  que  s'il  y  a  eu  quelque  dissidence,  cette  dissi- 
dence ne  se  sera  produite  que  dans  l'usage  public  et 
officiel  où  Ton  n'aura  donné  à  la  coutume  que  le  nom 
de  coutumes  du  Maine,  suivant  en  cela  l'exemple  de  la 
chancellerie  du  nouveau  comte,  qui  n'avait  pas  hésité 
à  désigner  comme  coutume  du  Maine  une  coutume  ré- 
digée pour  les  deux  pays  à  une  époque  où  ils  étaient 
réunis  sous  un  môme  souverain. 


Dans  mes  deux  premiers  volumes,  j'ai,  conrormément 
à  l'usage  généralement  adopté,  donné  la  date  de  1462 
à  la  coutume  réformée  en  vertu  des  lettres  patentes  du 
roi  René;  on  a  considéré  la  date  de  janvier  1462  des 
lettres  de  confirmation  de  ces  coutumes  comme  étant 
ime  date  ramenée  au  nouveau  style,  qui  fait  commencer 
Tannée  au  l**"  janvier.  Ces  lettres  n'étant  connues  que 
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par  la  copie  faite  par  Pocquel  de  Livonnière  d'après  la 
copie  coUalionnée,  on  pouvait  croire  qu'il  avait  tenu 
compte  de  la  différence  de  style  sans  en  prévenir,  ce 
qui  est  arrivé  quelquefois.  Mais  il  n'en  est  rien,  et  la 
date  du  mois  de  janvier  1462  est  celle  de  l'ancien  style, 
qui  est  pour  nous  le  mois  de  janvier  de  Tannée  1463. 

Le  roi  René  avait  attaché  une  grande  importance  à  la 
réformation  des  coutumes  et  styles  du  pays  d'Anjou,  et 
dès  1457  il  s'en  était  préoccupé.  Pour  lui,  comme  pour 
tous  ceux  qui  prétendent  au  titre  de  réformateurs  de  la 
législation,  le  désir  d'améliorer,  d'abréger  la  durée  des 
procès  et  de  diminuer  les  frais  de  justice,  ont  été  les 
motifs  toujours  mis  en  avant.  Cette  réformation,  ordon- 
née par  les  lettres  patentes  du  6  octobre  1458,  a  été 
retardée  assez  longtemps.  Faut-il  voir  les  causes  de  ce 
retard  uniquement  dans  la  mauvaise  volonté  des  avocats 
et  praticiens  en  cour  laye  qui  craignoient  de  perdre 
leurs  profits  ainsi  qu'il  s'en  plaint  lui-même  dans  ses 
lettres  au  sénéchal  d'Anjou  du  21  février  14|QTJenele 
crois  pas  ;  sans  doute,  c'est  une  des  causes  du  retard, 
mais  ce  n'est  pas  la  seule.  Si  l'on  pouvait  réiuiir  sans 
difficultés  et  sans  frais  les  praticiens  et  avocats  d'An- 
gers pour  préparer  le  cahier  des  coutumes  et  styles,  il 
n'en  était  pas  de  même  lorsqu'il  fallait  faire  venir  d'une 
assez  grande  distance  ceux  à  qui  leur  position  donnait 
le  droit  d'assister  à  la  réunion  des  Grands  Jours,  dans 
laquelle  le  projet  de  coutume  serait  proposé.  Les  frais 
nécessaires  à  cette  convocation  furent  évalués  par  ja 
Chambre  des  comptes  à  200  francs  ou  livres  tournois, 
et  c'est  cette  somme  qui  figure  dans  un  état  de  dépenses 
du  22  janvier  145^. 

Hais  on  sait,  et  ce  point  mis  en  lumière  par  M.  Lecoy 
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de  la  Marche  dans  le  bon  livre  qu'il  a  consacré  au  roi 
René  ressort  encore  mieux  de  Texamen  des  papiers  de 
la  Chambre  des  comptes  d'Anjou,  que  ce  n'est  pas  par 
la  bonne  administration  de  ses  finances  qu'a  brillé  ce 
souverain.  Il  a  passé  toute  sa  vie  à  lutter  contre  des 
embarras  financiers,  augmentés  par  son  extrême  facilité 
à  la  dépense,  et  un  détail  caractéristique  sur  le  point 
qui  nous  occupe  est  que  les  200  livres  que  devait  coûter 
la  réformation  des  coutumes  devaient  être  pris,  non 
sur  les  recettes  ordinaires  d'Anjou,  toi^ours  absori)ées 
par  avance,  et  bien  au  delà,  mais  sur  un  droit  de  rachat 
évalué  300  livres,  échu  en  novembre  ou  décembre  4458 
par  le  mariage'  du  bfttard  de  Bueil  avec  la  dame  de  Ter- 
nay.  Il  n'est  nullement  impossible  que,  pendant  les 
premiers  retards,  ces  200  livres  aient  été  absorbées  par 
d'autres  dettes.  D'un  autre  côté,  les  événements  des 
dernières  années  de  la  guerre  de  Cent  ans  avaient  de- 
puis longtemps  retardé  la  tenue  des  Grands  Jours  en 
Anjou;  ce  n'est  que  vers  le  commencement  de  Tannée 
1462  que  le  travail  des  réformateurs  dût  être  prêt,  et 
c'est  peut-être  la  nécessité  de  réunir  les  Grands  Jours 
pour  donner  à  la  coutume  l'appui  de  leur  sanction  qui 
détermina  le  roi  René  à  les  convoquer.  J'ai  retrouvé  une 
des  lettres  de  convocation  adressée  à  cette  occasion  à 
Tun  des  prélats  qui  devait  en  faire  partie,  c'est  celle 
adressée  le  28  août  1462  à  Tabbé  de  la  Boessière^  pour 
le  4  5  octobre  suivant  ;  et  le  but  de  cette  réunion  des 
Grands  Jours  qui  n'avaient  pas  été  tenus  depuis  long- 


*  Dom  Houssoau,  t.  IX,  n»  3989.  Archives  do  Tabbaye  de 
la  Boessière. 


LES  COUSTOMES  DBS  PAIS   D* ANJOU   KT  DU   MAINE.        153 

temps  y  est  clairement  indiqué,  c'est  pour  faire  vider  et 
juger  de  nombreux  appels  qui  y  sont  depuis  longtemps, 
et  aussi  pour  réformer  les  coustumes,  usages,  stilles, 
abus,  etc.  Cette  réforme  qui,  par  une  raison  que  nous 
ignorons  complètement,  ne  put  pas  avoir  lieu  en  octo- 
bre 1462,  fut  faite  au  mois  de  janvier  suivant,  qui  est 
toujours  de  l'année  1462  si  on  fait  commencer  Tannée 
officielle  à  Pasques,  mais  qui  est  de  Tannée  1463,  si  on 
la  fait  commencer  au  1*' janvier  ;  cela  ne  change  d'ail- 
leurs rien  à  la  date  réelle  de  la  confirmation  et  publi- 
cation de  la  coutume. 


Je  fais  précéder  le  texte  de  la  coutume  des  lettres  pa- 
tentes et  autres  documents  que  j'ai  pu  recueillir  rela- 
tifs à  cette  nouvelle  rédaction  et  à  sa  publication.  Je  le 
fais  suivre,  de  même  que  dans  la  plupart  des  éditions 
imprimées,  des  assiettes  au  taux-  du  roy  et  des  articles 
qui  les  accompagnent  ;  bien  que  n'appartenant  pas  au 
texte  original,  ces  articles,  à  cause  de  leur  caractère 
pratique,  doivent  être  considérés  comme  faisant  partie 
de  la  coutume  dans  laquelle  ils  ont  été  insérés  par  les 
réformateurs  de  1508  (articles  492  à  499).  Le  texte  que 
j'en  donne  est  celui  de  l'édition  F. 

La  table  des  matières  de  cette  coutume  est  celle  des 
éditions  H  et  L 


17  octobre  4457. 

Lettres  closes  par  lesquelles  le  roy  ordonne  en  quel  part  les 
deniers  du  rachat  de  Champtocé  seront  distribuez,  fai- 
sant mencion  des  cou^tumes  du  pays  d'Anjou. 

Archives  nationales,  P.  1334 »,  ^  216,  v». 

Nos  amez  et  féaulx. ... 

. . .  D'autre  part  pour  ce  que  avons  sceu  que  mon- 
seigneur le  Roy  a  fait  faire  assembler  touz  les  advocaz 
en  son  pais  de  Touraine  et  par  touz  ses  autreis  pais 
coustumiers  pour  faire  arrester  et  faire  certaines  en 
ung  livre  toutes  les  coustumes  de  sesd.  pais,  lesquelles 
souventeffoiz  se  trouvent  contraires,  qui  estoit  ou 
grant  dommaige  et  préjudice  de  ses  subgetz,  et  depuis 
ce  fait  pour  eulx  ung  bien  infiny  ;  nous  avons  advisé 
ainsi  le  faire  en  nostred.  pais  d* Anjou  qui  est  comme 
savez  pais  coustumier.  Si  voulons  et  vous  mandons  que 
pareillement  faictez  assembler  touz  les  advocaz  de  nos- 
tred. pais  et  les  plus  anciens  et  plus  coustumiers,  et  en 
présence  d  eulx  faire  arrester  toutes  les  coustumes  de 
nostred.  pais,  et  iceiles  faire  certaines  en  ung  livre  pour 
ester  toutes  diiBcultez  qui  se  pourroient  trouver.  Et  en 
ce  ne  vueillez  faire  faulte  pour  le  bien  et  utilité  de  nous 
et  de  noz  subgez.  Nos  amez  et  feautx  Nostre  Seigneur 
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soit  garde  de  vous.  Escript  à  l'isie  de  Martigue  le  xvii* 

jour  d  octobre.  Ainsi  signé,  René 

Reçues  le  xyV  jour  de  décembre,  Tan  mil  uuc  lyii. 

Le  VIII*  jour  de  mars  l'an  mil  luic  lvu  maistres  Jehan 
Muret  et  Guillaume  Rayneau  ont  porté  par  rordonnance 
de  mess"  de  la  Chambre  des  comptes  à  Angiers  à 
mons'  lejuged'AnjouM*  Jehan  Breslay  tenant  les  assises 
d'Angiers  l'original  de  la  cedulle  cy  dessus  registres 
pour  donner  expedicion  à  l'article  faisant  mencion  des 
coustumes  du  pays  d'Anjou. 

6  octobre  1 458. 

Commission  pour  reformer  les  coustumes 

du  pay,s  d'Anjou. 

Archives  nationales,  P!  1334'^  f»  13,  v«, 

René  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Jherusalem  et  de 
Sicille,  duc  d'Anjou,  per  de  France  et  duc  de  Bar, 
comte  de  Prouvence,  de  Forcalquier  et  de  Pîmont,  à  noz 
très  chers  et  feaulx  conseillers  et  chambellan  les  sen- 
neschal  de  nostre  pays  d'Anjou,  gens  de  nostre  Chambre 
des  comptes  estans  à  Angiers,  juge  ordinaire  de  nostre 
dit  pays  d'Anjou,  maistre  Hugues  Pean,  Lucas  Lefévre, 
Pierre  Hocquedé,  Jean  de  Pincé  et  Jehan  Binel,  et  à 
quatre  des  six  derreniers  nommez  en  absence  des  autres, 
salut  et  diilection.  Comme  pour  relever  et  souleger  de 
peine,  vexacion  et  despence  les  subgetz  de  touz  estaz  de 
nostredit  pais  d'Anjou  congnoissans  icelui  estre  et  avoir 
esté  de  toute  ancienneté  g[ouverné  par  coustumes,  aions 
pieca  escript  et  mandé  aux  gens  de  nostre  Conseil  et 
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officiers  de  nostredit  pais  d'Anjou  declairer,  intef|^reter 
et  arrester  en  ung  lifre  desdictes  coustumes  ainsi  que 
monseigneur  le  R07  a  fait  faire  en  ses  pajs  et  seigneu- 
ries gouTcmez  par  coustumes,  neantmoins  comme 
arons  entendu  n'y  a  aucunement  esté  besoigné  à  nostre 
grant  desplaisir  ;  savoir  vous  faisons  que  nous  desi- 
rans  de  tout  notre  cUeur  lesdictes  coustumes  estre  de- 
clairées,  interprétées  et  arrestées  comme  dit  est  pottr 
éviter  les  grans  mises  et  despences  que  nosdiz  subgetz 
ont  et  soustiennent  chascun  jour  en  maintes  manières  à 
icelles  faire  declairer,  considerans  que  la  declairacion 
sera  grant  soulegement  de  nosdiz  subgiez  et  cause 
d*abreger  les  procès  et  causes  d'entre  eulx,  considerans 
à  plain  que  voz  sens,  discrections,  loyautez  et  bonnes 
prodommies.  Vous  mandons,  commectcms  et  depputons 
par  ces  présentes,  appeliez  avecques  les  officiers  des  ba- 
rons et  chastelains,  anciens  coustumiers  et  autres  expéri- 
menta de  nostredit  pais  d'Anjou  que  verrez  estre  à  faire, 
à  interpréter  et  declairer  lesdictes  coustumes  par  ma- 
nière que  pour  le  temps  advenir  ne  puisse  avoir  aucune 
ambiguité  ou  differance,  en  quoy  voulons  estre  par 
vous  et  chascun  de  vous  besongné  et  entendu  à  toute 
diligence,  touz  autres  affiiires  quelzconques  laissez  et 
arrière  mis  ;  et  ce  fait  icelles  coustumes  rédigez  et  arres- 
tez  en  un  livre,  et  les  nous  envoyez  pour  icelles  aucto- 
riser  ou  auti^ement  ordonner  ainsi  que  verrons  et 
cognoistrons  estre  à  faire  ;  de  ce  faire  deuement  les  cir- 
constances et  deppendences  vous  avons  donné  et  don- 
nons à  chascun  de  vous  comme  dit  est  puissance, 
auctorité,  mandement  et  commandament  especial. 
Mandons  et  commandons  à  touz  nos  justiciers,  offi- 
ciers, vassaulx  et  subgietz,  à  vous  et  ôhascun  de  vous  en 
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ce  faisant  estre  obey  et  diligeaument  entendu.  Donné  en 
nostre  jardrin  lez  nostre  cité  d'Aix,  le  ti*  jour  d'octobre 
l'an  de  grâce  mil  cccc  cinquante  huit.  Ainsi  signé  René. 
Et  sur  le  replet  desdictes  lectres  :  par  le  Roy,  messire 
Jehan  Huet  prothonotaire  du  Saint  Siège  Appostolique  ; 
Karie  de  Gastiilon  seigneur  d'Albaigne,  et  autres  pre- 
sens,  Benjamin.  Et  au  bas  :  Visa  per  me  Johatinem  Bar- 
êhohmei  militem  judieemque  majortm  Pravmciey  pro 
Curij. 

ai  décembre  1 468. 

Lettres  closes  de  la  Chambre  des  comptes  au  ray  de  Sicile 

sur  diverses  matières. 

Archives  nationales,  P.  1334?  ^  20  v*. 

....  Sire,  par  le  mariage  consummé  d'entre  le  bas- 
tard  de  Bueii  et  madame  de  Temay  sont  escheues  au- 
cunes terres  en  rachat  qui  selon  commune  estimacion 
puent  valloir  environ  m  cl.  de  rente.  Nous  vous  en 
advisons  pour  ce  que  nous  tenons  que  vous  serez  re- 
quis de  les  donner,  et  semble  à  mess"  de  vostre  Conseil, 
si  vostre  plaisir  estoil,  les  ordonner  pour  la  despence 
et  deffroy  des  gens  de  Conseil  qu'avez  ordonné  par  voz 
lectres  patentes  besongner  ou  fait  de  la  reformacion  des 
coustumes  de  cestuy  vostre  pais  d'Anjou  qui  est  tant 
prouffitable  et  ncccessaire  pour  le  bien  des  vassaulx  et 
subgiz  de  vostred.  pais  que  plus  pourroit  ;  en  quoy  au 
commancement  de  ce  prouchain  karesme  a  esté  advisé 
qu'en  besongnera  jouxte  vostre  bon  plaisir  lad.  somme 
seroit  1res  bien  employée,  car  sans  despence  ne  se  puet 
bonnement  faire,  et  vous  n'y  avez  ordonné  aucune 
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chose.  Sire,  vous  en  ferez  à  vostre  bon  plaisir.  Aujour- 
d'uy  ayons  envoyé  sergens  et  autres  gens  sur  les  lieux 
pour  prendre  par  deflault  de  homme  Uhk  les  meulUes 
qii'ilz  y  trouveront,  ete.  1 . . . 

S5  janvier  4  459. 

Emtrait  d'une  lettre  de  la  Chambre  des  comptes  relative 
aux  rachats  de  Champtocé  et  Bouille,  ce  dernier  échu 
par  lemariage  de  madame  de  Temay. 

Arch.  nat.  P.  1334'  f»  28  r* 

....  Et  ne  reste  que  ledict  rachact  que  on  estime  bien 
valoir  nic  frans,  comme  moy  Gauquelin  par  monsieur 
de  Pamay  vous  ay  escript  ;  sur  iesquelx  nie  frans  vous 
advisoye  si  vostre  plaisir  estoit  que  vous  ordonnessez 
ne  frans  pour  le  deffroy  des  gens  de  Conseil  qui  ven- 
dront à  la  refformacion  des  coustumes  de  vostredit 
pais,  qu'il  me  sembloit  estre  neccessaire  :  sur  quoy  or- 
donnerez à  vostre  bon  plaisir. . . 

24  janvier  U5|. 

Extrait  d'une  lettre  close  du  roy  de  Sicile  à  la' Chambre 
des  comptes  d'Angers,  relative  à  divers  rachats. 

Eod.  F*  30  V». 

....  Par  quoy  avons  ordonné  sur  celuy  de  Champ- 
tocé pour  les  reflbrmacions  des  coustumes  d'Anjou  deux 
cens  livres  tournois,  comme  par  ledit  estât  pourrez 
veoir 
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Cet  état,  daté  du  83  janvier  4  45 1,  se  trouve  transcrit 
f*  33.  v^"»  et  le  dernier  article  est  ainsi  conçu  : 

Pour  la  despense  qu'il  fauldra  faire  sur  la  refforma- 
cion  des  coustumes  d'Anjou uc  1.  t. 

24  février  Ug. 

Lettre  de  René  au  seneschal  d'Argou,  touchant  ta  reffar- 
macion  des  coustumes^  usaiges  et  stilles  du  pms  d^ An- 
jou. 

Archives  nationales,  P.  1934?  M05  v«; 
M.  Lecoy  de  la  Marche  t.  II,  pag.  292. 

Très  chier  et  féal,  autresfoiz  par  nos  lectres  paten- 
tes avons  commis  vous  et  autres  nommez  esdictes  lec- 
tres à  refformer  les  coustumes,  usaiges  et  stilles  de 
nostre  pais  d'Anjou,  esquelz  ou  en  grant  partie  d'iceulx 
n'a  aucune  certaine,  et  les  faire  rédiger  en  ung  livre 
que  entendons  nous  estre  envoyé  pour  estre  auctorisé 
de  nous  comme  il  appartient.  Aussi  le  vous  avons  dit 
de  bouche  vous  estant  par  deçà,  et  que  nostre  plaisir 
est  pour  le  bien  de  nous  et  de  noz  vassaulx  et  subgez 
qu'il  soit  besongné  en  la  matere  jusques  à  fin  et  con- 
clusion quelque  objection  qu'on  puisse  donner  au  con- 
traire. Et  toutesfoiz  n'y  avez  encores  aucune  chose  fait 
faire  qui  soit  venu  à  nostre  cognoissance,  dont  nous 
merveillons,  et  n'en  povons  estre  contons  veu  que  la 
matere  touche  si  avant  le  bien  commun  et  gênerai  de 
tout  nostredit  pais.  Et  pour  ce  que  nous  avons  esté  infor- 
mez  que  ladicte  refibrmacion  est  et  sera  au  desplaisir  de 
pluseurs  advocaz  et  praticiens  en  court  laye  qui  par  le 
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moyen  d'icelle  doubleront  perdre  grani  partie  de  leurs 
pratiques  et  prouiHz  particuliers  qui  touz  cheent  à  la 
foule  et  charge  de  poz  subgez,  et  que  à  leurs  povoirs 
ilz  mectront  la  roatere  en  troubles  et  dif&cultez  tendans 
aflin  de  la  rompre  ou  délayer  le  plus  que  faire  se  pourra, 
avons  de  rechief  advisé  vous  rescripre  sur  celle  malere. 
Si  voulons  et  vous  mandons  très  expressément  et  sur 
tant  que  doubtez  nous  desplaire,  que  promptement  et 
en  grant  diligence,  toutes  objections  et  contradicions 
cessans  et  autres  affaires  laissez,  vous  besoignez  et 
faictes  besoigner  en  la  matere  d'icelle  refformacion  en 
manière  que  ledit  livre  soit  fait  et  rendu  certain  ainsi 
que  monseigneur  le  Roy  Ta  fait  faire  en  pluseurs  pais 
et  contrées  de  son  royaume  ;  et  ne  vous  allez  en  ladicte 
matere  de  personne  qui  soit  noté  vouloir  le  contraire, 
mais  prenez  et  eslisez  des  plus  saiges  et  renommez  ad- 
vocaz  que  pourrez  trouver  en  nostredit  pais,  et  qui  ay- 
ment  le  bien  commun  d'icelluy,  et  en  ce  faictes  telle  dili- 
gence que  en  doyons  estre  contens,  et  comme  en  matere 
que  avons  à  cueur  autant  ou  plus  que  affaire  aions  par 
delà.  Advisez  noz  juge,  advocat  et  procureur  d'Anjou  et 
autres  que  adviserez,  de  nostre  plaisir  et  vouloir  sur 
ceste  matere,  et  leur  dictes  de  par  nous  qu'ilz  tiennent 
termes  selon  nostre  vouloir  et  facent  tenir  partout  où 
ilz  pourront  en  tant  qu'ilz  doublent  encourir  nostre  in- 
dignacion.  Et  incontinent  que  ledit  livre  sera  fait  grosse 
en  parchemin  en  beau  volu[me]  relyé  et  couvert  d'un 
veloux  cramoisy,  à  beaux  doux  bien  dorez,  le  nous  en- 
voyez par  deçà  pour  le  recevoir  et  auctoriser  comme  il 
appartient.  Et  faictes  laissez  au  commancement  dudit 
livre  cinq  ou  six  fueillez  pour  faire  des  hystoires  que 
nous  y  ferons  mectre  par  deçà.  Très  chier  et  féal,  Nos- 

III  11. 
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tre  Seigneur  soit  garde  de  vous.  Escript  à  Gardenne  le 
xxrjour  de  février.  Ainsi  signé  :  René.  Alardeau.  Et 
sur  le  doux  desdictes  lettres  est  escript  :  A  nostre  très 
chier  et  féal  conseiller  et  chambellan  le  seigneur  des 
Rochetes,  senneschal  de  nostre  pais  d'Anjou. 

27  août  U69. 

Le  parquet  qui  a   esté  fait  ou  palays  d'Angiers   de 
menuyserie  pour  tenir  les  Qram  Jours  d* Anjou. 

Archives  nationales,  P.  13348  f*  4,  r*. 

S'ensuit  l'ouvraige  de  menuyserie  qui  est  à  faire  au 
palais  d'Angiers  pour  tenir  les  Grans  Jours. 

Premièrement  deux  grans  sièges  de  vingt  et  quatre 
piez  de  long  joignans  l'un  à  l'autre  à  deux  pans  de  huit 
piez  de  haulteur  bien  enchastiltez,  et  en  feront  les 
penneaulx  de  boys  de  quartier  bel  et  nect  et  bien  estia- 
gé,  et  ou  coing  desdiz  deux  pans  aura  unechaere  enle- 
vée plus  hault  que  les  autres  sièges  de  troys  marches. 

Item,  Deux  autres  pans  enchastillez  de  longueur  de 
xxnii  piez  garniz  de  chascun  son  marchepié  par  de- 
hors. 

Item,  Pour  entrer  ou  parquet  desdiz  quatre  pans 
assemblez  aura  deux  oustevens  enchassillez  bien  hon- 
nestes  de  huit  piez  de  hault  garniz  par  dessus  de  cle- 
revoyes,  et  en  chascun  oustevent  y  aura  troys  marches 
pour  monter  ausdiz  sièges. 

Item,  En  ung  des  autres  coings  aura  une  entrée  par 
terre  pour  entrer  ou  parcquel. 

Item,  Ou  dedans  dudit  parcquet  aura  des  allées  d  un 
pié  et  demy  de  largeur  garniz  de  sièges  deux  haulx 
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et  deux  bas,  lesdiz  deux  haulx  esdiz  deux  grans  pans. 

Item,  Y  aura  encores  deux  autres  sièges  garniz  de 
très  doux  qui  serviront  d'acoudouere  ausdiz  deux  haulx 
sièges. 

Item,  En  deux  autres  sens  dudit  parquet  y  aura  gar- 
nison de  sièges  qui  seront  plus  bas  que  les  autres  tout 
à  1  entour. 

Item,  A  l'entrée  dudit  parquet  aura  une  chaere  pour 
le  premier  huissier,  et  oudit  parquet  deux  bassez  pour 
les  greffiers,  dont  Tun  d'iceulï  sera  à  l'endroit  du  pré- 
sident et  l'autre  où  il  sera  advisé. 

Et  feront  les  menuisiers  de  la  ville  d'Angiers  les  ou- 
vraiges  dessusdiz  et  fourniront  de  touz  boys  pour  la 
somme  de  six  vings  esouz,  ou  la  feront  lesdiz  menuisiers 
à  leur  journée  chascun  maistre  pour  paie  et  despens 
cinq  soulz,  et  les  compaignons  ouvriers  chascun  au  s. 
11  d.  par  jour,  et  les  maindres  à  m  s.  un  d.  t.  par  jour, 
lequel  qu'il  plaira  choisir. 

Item,  Entendent  lesd.  menuisiers  avoir  la  place  dud. 
palais  pour  faire  lesd.  ouvres  à  leurs  journées  ou  aud. 
pris  ainsi  qu'il  sera  advisé. 

Le  xxvii*' jour  d'aoust  Tan  milcccc  lxii,  a  esté  fait  mar- 
ché par  messeigneurs  du  Conseil  avecques  Perrin  Le- 
mercier,  Pierres  du  Perray,  Jehan  Chevrier,  Guillemin 
Jouhennaux,  Macé  Crosnier,  Jehan  Letourneurs  et  Jehan 
Nau,  menuysiers,  de  faire  et  accomplir  l'ouvre  dessus- 
dicte  par  la  forme  que  dit  est  dedans  l'uitiesme  jour  du 
moys  d'octobre  prouchain  venant,  par  my  leur  payant 
la  somme  de  six  vings  escuz  d'or  à  présent  aians  cours, 
et  à  ce  faire  se  sont  obligez  et  chascun  d'eulx  etc.  Re- 
noncans,  etc.  Foy  etc.  Presens  le  trésorier  d'Anjou^  le 
procureur  d'Anjou,  et  autres. 
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28  août  1462. 


Convocation  pour  les  Grans  Jours  adressée 
à  Vabbé  de  la  Boessière. 

Dom  Honsseau,  t.  IX,  n*  â9B9;  Archives  de  l'abbaye 

de  la  Boessière. 

De  par  le  roy  de  Sicilie  duc  d'Anjou. 

Révérend  père  très  chier  et  bien  amé,  comme  à  Toc* 
casion  des  guerres  qui  longuement  ont  esté  en  ce 
royaulme  nos  Grans  Jours  d'Anjou  n'ayent  de  long  temps 
a  esté  tenus,  et  ayons  esté  advertis  que  en  iceulx  a 
grant  nombre  de  appellations  rellevée  qui  ont  esté 
faictes  tant  de  nos  juges  et  ofticiers  que  de  ceulx  de  nos 
vassaulx  et  subgiects,  aussi  que  en  nostredit  pays  d' An- 
jou a  plusieurs  usaiges,  eoustumes,  stilles,  subterfu- 
ges, longueur  de  proi^ès,  abus  et  entreprinses  de  juris- 
diction  dont  plusieurs  sans  raison  s  efforcent  joir  et 
user,  et  pour  ces  ciiuses  et  autres  raisonnables  ayons 
délibéré  etconolud  tenir  nos  Grans  Jours  en  nostre  ville 
d^Angiers,  et  iceulx  ayons  assigné  au  quinziesme  jour 
d^octobre  prouchain  venant,  pour  en  iceulx  faire  jugier 
et  vuider  lesdites  appellations,  et  aussi  pour  le  bien 
commun  de  nostredit  pays  et  de  justice,  refformer  et 
corriger  où  il  ap^virtiendra  les  coustumes,  usaiges, 
slilles,  abus,  entreprinses  et  lon^eur  de  procès  estons 
en  iivlles  :  et  jnmr  ce  que  la  niatiere  touebc  en  partie 
vous  et  vos  subgiei^ii  ei  que  voulons  que  vous  et  les 
autres  prélats  uvui  sul^îeels  y  sciez  convocqués  et  ap- 
IH^IIes  jnmr  plus  meuivntent  y  besuigner,  nous  vous 
prions  et  neantaiouis  mandons  que  à  nosdits  Grans  Jours 
jissi^nos  ausdii  jour  et  lieu  soiex  en  personne  si  possible 
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TOUS  est,  avec  vous  de  vos  officiers  de  justice  cognois- 
sans  le  fait  desdites  coustumes,  usaiges  et  stilies  ;  et  si 
en  personne  n'y  povez  estre,  envoyez  y  procureur  pour 
vous  et  autres  gens  de  vostre  conseil  pour  estre  presens 
à  besoigner  en  la  matière  pour  tant  qu'elle  vous  touche, 
et  ce  pendant  ordonnez  à  vos  officiers  faire  mémoire  et 
instructions  touchant  les  choses  dessusdictes.  Révérend 
père,  très  chier  et  bien  amé,  Noslre  Seigneur  soit  ayde 
de  vous.  Escript  en  noslre  chastel  d'Angiers  le  xxvm* 
jourd'aoust  Tan  mil  nue  soixante  et  deux.  Signé,  René  : 
et  plus  bas,  Rayneau.  La  suscription  :  à  Révérend  père 
nostre  très  chier  et  bien  amé,  l'abbé  de  la  Roessiere. 

Janvier  4461 

Lettres  patentes  de  confirmation  desdites  coutumes. 

Briiish  Muséum,  Ms.  Harl.  4413  ;  Copie  de  récriture  de  Claude- 
Gabriel  Pocquet  de  Livonnière. 

■ 

René  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  Jherusalem  çt  de  Si- 
cile, duc  d'An]ou,  per  de  France  et  duc  de  Rar,  conte  de 
Provence,  de  Forcalquier  et  de  Pymont.  Savoir  faisons 
à  tous  presens  et  avenir  comme  pour  le  bien  de  justice 
et  de  noz  subgez  de  cestuy  nostrcdit  pais  d'Anjou  nous 
ayons  fait  tenir  puis  nagueres  nos  Grans  Jours  dudit 
pais,  et  par  avant  l'assignation  d'iceulx  pour  ce  que  plu- 
seurs  disoient,  interpretoient,  ou  pousoient  et  alle- 
guoient  par  malice  ou  ignorance  pluseurs  coustumes, 
usaiges  et  stilies  de  nostredit  pais  d'Anjou  autrement 
qu  elles  ne  sont,  dont  il  s'ensuivoit  et  s'est  ensuy  ou 
temps  passé  de  grans  inconvénients  en  la  chose  pu- 
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blique  de  nostredit  pais,  dommaiges  et  despenses  à  noz 
subgez,  voulans  y  obvier  et  donner  sur  ce  provision 
pour  lavenir,  ayons  fait  savoir  et  mandé  par  lettres  et 
autrement  en  chascun  de  noz  ressors  de  nostredit  pais 
à  des  plus  anciens  et  savans  advocaz  et  praticiens  de 
chascun  desdiz  ressors  quilz  recuiliissent  tout  ce  quilz 
pourroient  desdictes  couslumes  et  usaiges  chascun  en 
-son  endroit,  et  mesmement  les  choses  où  il  y  avoit  dis- 
crepance  ou  correction  faire,  ce  qu*ilz  aient  fait,  et 
avant  que  nosdiz  Grans  Jours  aient  esté  commencez  à 
seoir  et  tenir  ayons  encores  fait  assembler  aucuns  des 
plus  savans  ou  fait  desdictes  coustumes,  usaiges  et 
stilles  de  nostredit  pais  d'Anjou,  et  par  eulx  icelles 
coustumes,  usaiges,  avecques  les  stilles  principaulx 
reveoir  et  visiter  à  meure  délibération,  et  le  tout  vérifié 
et  accordé  par  entre  eulx,  aient  iesdictes  coustumes 
usaiges  et  stilles  esté  mises  et  rédigées  par  escript  en 
ce  présent  livre,  lequel  après  que  nosdiz  Grans  Jours 
ont  esté  assis  et  iceulx  tenans  par  noz  conseilliers  à  ce 
commis;  nous  avons  fait  lire  de  mot  à  mot  ou  parcquet 
de  iceulx  nos  Grans  Jours  publiquement  par  divers 
jours  par  noslre  amé  et  féal  conseilliermaistre  Jehan 
Breslay  licencié  en  lays,  juge  ordinaire  de  nostredit 
pais  d'Anjou  en  présence  des  gens  de  tous  estaz  pre- 
sens  en  iceulx  tant  d'Eglise,  nobles,  gens  de  conseil  et 
praticiens  dudit  pais  que  autres  ;  et  le  contenu  oudit 
livre  moyennant  ladicte  reformation  est  bon  et  raison- 
nable pour  le  bien  de  nous  et  de  noz  subgez  et  abrévia- 
tion des  procès  des  parties  :  Nous  desirans  obvier  aux 
inconveniens  et  maulx  dessusdiz   voulans    mettre  la 
chose  en  certitude  affin  que  sur  icelles  coustumes,  usai- 
ges et  stilles  n'ait  plus  d'erreur  pour  le  temps  avenir  ne 
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aucune  diflerence»  lesdictes  coustumes,  usaiges  et  stilles 
ainsi  rédigez  par  escript  en  ce  présent  livre  dont  lec- 
ture a  esté  faicte  comme  dit  est,  avons  auctorisé  et 
auctorisons,  et  déclarons  que  doresnayant  il  en  sera  usé 
en  nostredit  pais  selon  le  contenu  oudit  livre,  et  aussi 
l'avons  ordonné  et  ordonnons  ;  et  à  ce  que  d'ores  en 
avant  toutes  foiz  que  débat  ou  question  sourdroit  d'au- 
cunes .desdictes  coustumes,  usaiges  ou  stilles  chascun 
en  puisse  avoir  recours,  nous  avons  estably  et  ordonné, 
establissons  et  ordonnons  ce  présent  livre  estre  mi^  et 
gardé  en  nostre  Chambre  des  comptes  de  ceste  nostre 
ville  d'Angiers,  et  que  d'icelluy  soit  baillé  coppie  ou 
double  à  chascun  qui  le  requerra  ou  vouldra  avoir  à 
ses  despens  quant  bon  luy  semblera.  Etafiin  que  ce 
soyt  chose  ferme  et  estable  à  tous  jours  maiz ,  nous 
avons  signé  ces  présentes  de  nostre  main;  et  fait  mettre 
et  apposer  nostre  seel  à  cesdictes  présentes  annexées 
par  ledit  livre  soubz  nostredit  seel.  Donné  en  nostre 
chastel  d'Angiers  ou  moys  de  janvier,  Tan  de  grâce  rail 
quatre  cens  soixante  et  deux. 
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LES  COUSTUMES 


DES  PAIS   D'ANJOU  ET  DU  MAINE 


CONTENANS  SEIZE  PARTIES. 


Cy  commencent*  les  coustumes  des  pais  d'Anjou 
et  du  Maine  (a)  contenans  seize  parties  *. 

(a).  Per  quod  testes  débet  probari  consuetudo,  po- 
test  dici  per  duos,  /f,  de  testi.  L  unus*  ;  Curia  tamen 
Francie  x  recipitin  turba,  nisi  aliud  deconssensu  par- 
cium  agatur,  sed  quod  conveniatur^  antelitem,  et  eorum 
deposicio  vaieat  pro  turba,  quia  tune  esset  consuetudi- 
nes  dicere  ac  probari.  Vide  per  Jo.  Fa.  Insti,  de  jure  na. 
§  ex  non  scripto^  [42,1^1 4,  r*»]. 


*  Ce  sont  P.  —  •  En  (56  livre  sont  déclarées  par  chappitres 
les  coustumes  d'Anjou  et  du  Maine,  etc. . . .  A2.  Cette  rubrique 
générale  manque  dans  Ai,  Bi  et  N.  —  ^  L  uhi  nuraerus,  12, 
ffy  h.  t.  22,  5.  —  ^  Mot  douteux,  abréviation  difficile  à  inter- 
préter. —  *  §  sine  scripto,  9,  Inst.  de  Jure  naturali,  gentium 
et  civiliy  \y  2. 
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Consueludo  est  jus  quoddam  moribus  insiitulum  quod 
pro  lege  suscipiiur  dum  déficit  lex. 

Mos  est  longa  consuetudo  de  moribus  tracta,  Isido. 
Ethi,  l.  V.  c.  jus  générale,  et  refertur  in  decretis  dût.  1. 
c.  mos,  etc.  consuetudo^.  De  niateria  consuetudinis  vide 
in  prealle.  dist.  1,  m  dictis  c,  glo.  et  per  Ber.  in  c.  cum 
tanto,  de  consuetudine  %  m  /.  de  quitus,  per  Bar.  de  legi- 
bus,  /f  %  in  /,  consuetudinis  per  Accur.  C.  que  sit  hnga 
consueludo  \  et  per  Jo.  Fa.  Insli.  de  jure  naturali,  para" 
grapho  eœ  non  scripto.  [I.  f»  1 .  v<*]. 


*  Decr.  pars.  1*,  dist.  i,c,^ethy  ex  Isidoro  in  UJbro  V  Ety- 
mologiarum,  —  •  c.  11,  Ex.  h.  t.,  1,  4.  —  *  i,  32,  Jf.  h.  t.  1,  3. 


LA  PREMIERE  PARTIE 


Premièrement  '  pour  '  la  première  partie  de  nostre 
livre*,  nous  declairerons *  la  justice  et*  seigneurye  des 
seigneurs  temporelz  des  pais'  d'Anjou  et  du  Maine  ^ 
qui  ont  le  peuple  et  les  *  subgiez  à  gouverner  soubz 
eulx',  et  quelx  droiz  ilz  ont  sur  leurs  subgiz  (a). 

(a).  Previllegia  sine  alicujusjaciurainteliigunturcon- 
cessa,  /.  Il,  §  si  quis  aprincipio,  ne  quid  in  loco  publico 
/îa^»«  [A2,  f  U,  r^]. 

< .  "Le  conte  et  le  "  baron  soubz  le  ressort  et  suzerai- 
neté^*  du  prince  esdiz  pays,  ont  toute  juridicion*^ 


<  Premièrement,  manque  dans  Ai,  N.  —  *  Premièrement 
/)oar^  manque  dans  D.  F.  G.  H.  I  qui  le  remplacent  par  En. 

—  '  Pour  la liore^  manque  dans  A2.  —  *  Declairerons 

de,  Al.  —  »  Et  la,  A2.—  •  Desdiz  pais,  A2,  P,  D,  E,  F,  G,  H,  I. 

—  '  D'Anjou  et  du  Maine,  manque  dans  A2,  Bi,  P.  —  •  Et 
leurs,  B«,  —  »  Eulx,  manque  dans  A2,  Bi,  N-  —  *"  l.  2,  §  16, 
ff.  A.  t.,  43,  8.  —  <»  Coutume  de  1411,  §  1.  —  **  Le,  manque 
dans  H,  I.  —  *'  Souveraineté,  Ai  et  «.  —  "  Justice,  Ai,  N. 
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haulteS  moyenne  et  basse  en  leur  terre*  et  sur  leurs 
subgiz,  la  pugnicion  et  correction  d'eulx.  Ont  aussi  le 
pardon  et  remission  des  delictz  faiz  par  leurs  subgiz  en 
leur  juridicion',  forban  et  rappel,  pendre,  noyer  et 
mettre  le  cas  criminel  en  cas  civil.  Et  ne  peult  le^ 
prince*  sans  leur  assentement  mettre  coustume*  en 
leurs  terres,  ne  ilz  ne  le^  pevent  aussi  mettre  en  la 
leur  sans  Tasscntement  de  leurs  vavasseurs*  (a). 

(a).  Nota  quod  de  jure  nullus  potest  vectigal  inpo- 
nere  sine  principis  precepto,  /.  vectigalia,  ff,  de  publi.  et 
vecti.  etc.  nova,  vectig.  insti.  etc.  per  totum^  [I.  f*  3.  r*»]. 

2.  Ont  lesdiz  conte  et  baron*^  foires**,  marchés, 
seaulx  de**  contractz,  touz  droiz  de  coustumes,  peai- 
ges,  acquitz,  travers,  confiscacion  et  forfaicture  *  * 
des  **  denrées  et  marchandises  trespassées  *'  par  les 
destroiz  et  passaiges  de  leur  seignorie**  sans  poyer 
lacquicl  et*'  coustume , ainsy  que  dit  sera  cy  après  (a). 


'  Haulte  jurisdiction  et,  B2.  —  "  Leurs  terres,  Éditions.  — 
'  Jurisdicion  el  justice,  A^,  B2  et  les  éditions.  —  *  Le,  manque 
dans  Bi.  -J  *  Le  Roy,  A2,  B2,  P,  C,  D,  E,  F,  G,  H.  Item,  Et  ne 
peult  le  Roy,  L  —  •  Coustumes,  A2.  C,  D,  E,  F,  G,  H.  —  '  Les, 
Al  et  2,  B2,  P  et  les  éditions.  La,  N.  —  •  Vassaulx,  Ai  et  2,  N. 
A  la  suite  de  ce  §  J,  un  ancien  possesseur  du  Ms.  As  a  écrit 
comme  seconde  rubrique  :  de  dominio  et  juridicione  comiiis  et 
baronis.  —  '  Z.  10,  ff.  de  publicanis  et  vectigalibus,  39,  4  ;  tit. 
Cod.  veciigalia  nova  institut  non  posse,  4,  62.  —  *®  Les  conte 
et  baron  ont,  B2,  et  les  éditions.  Contes  et  barons,  Ai.  — 
^*  Foires  et,  A2.  —  **  Seaulx  et,  A2.  —  *'  Conflscacions  et  for- 
faictures,  Ai  et  2,  P.  —  '*  De,  P,  C,  D,  F,  H,  L  —  <»  Trespas- 
sans,  P.  —  <•  Leurs  seigneuries,  N.  —  <'  Ou,  C,  D,  F,  H,  I. 
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(a).  Nota,  Que  ces  peaiges  et  acquitz  selon  droit  es- 
cript  on  se  doit  gouverner  selon  la  coustume  des  pays 
où  se  payent  telz  acquitz,  /.  si  publicanus,  §  in  omnt,  ff. 
depuMicanis. 

Nota,  De  droit  escript  que  de  toutes  choses  transpor- 
tées d'une  seigneurie  en  autre  pour  cause  de  marchan- 
diez il  est  deu  acquit  qui  s'appelle  en  droit  vectigal; 
toutefoiz  aucuns  cas  sont  exceptez,  l.  si  publicanus,  %de 
rébus,  in  glo.  ff.  de  publica,  et  nota  etiam  /.  interdum,. 
§  species,  cum  glo.  ff.  eod  \  [I.  f*  2.  v°]. 


3.  *  Si  aucun  marchant  forain  trespasse  par  les  bran- 
chieres  d'aucune  coustumerie*  par  la  terre  du  conte*, 
du  baron  ou  '  du  seigneur  chastelain  sans  acquiter  (a) 
sa  denrée,  s'il  ignoré (6)  l'acquict  pourveu  que*  autres- 
foiz  n'y  ait  passé,  il  sera  receu  de  '  le  •  jurer  par  ser- 
ment et  en  fera  la  loy  d'amende,  dix  manczoys**  où 
Maine  et  dix  soulz  tournois  en  Anjou**  ;  et  s'il  ne  l'ouse 
jurer,  il  poiera"  soixante  solz  d'amende  en  Anjou  et  six 
livres  ou  Maine,  et  paiera"  la  couslume**  (c). 


*  II,  5  et  16  §  7  jf.  de  publicanis,  39,  4.  —  *  Coutume  de 
lill,  §  2.  —  ^  Couslumiere,  B2,  C,  D,  E,  F,  G,  I, CousUmiore,  H. 

—  *  Conte,  ou,  Éditions.  — •  '  Et,  P.  —  **  Pour  ce  que,  A2,  et 
les  éditions.  l*arce  que,  P.  —  '  Heceu  à,  B2,  C,  D,  F,  G,  H,  I. 

—  *  Le,  manque  dans  P.  —  •  D'amende  de  dix  solz  manczois. 
Al  et  s,  N.  —  *®  De  dix  solz  lourn.  en  Anjou  et  de  dix  solz 
menczois  ou  Maine,  B2  el  les  éditions.  —  ^*  Et  neantmoins 
paiera  la  coustume  s'il  ne  Tose  jurer,  et,  A2.  —  ^^  Paiera, 
manque  dans  B2  et  les  éditions.  —  *^  Et  paiera  la  coustume, 
reporté  plus  haut  dans  As. 
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(a)  Pro  hoc  facit  §  qui  mancipia,  l.  fi,  ff.  de  pubU.  et 
vectiga.  et  /.  imperatores,  e.  ti^  [A 2,  f*  14.  v*^]. 

(b)  Nota.  Potesi  dici  de  jure  quod  si  alienigena  sci- 
ret  statutum  quod  debeat  puniri  secundum  statutum, 
alias  non.  Et  in  dubio  presumilur  ignorasse,  cum  in 
pénis  micius  sit  interpretandum.  /.  de  interpretatione,  ff. 
de  pénis*.  Vide  in principtum  Insti.  in  prohemio  S  quo- 
rum, fh  /î*,  an  statuta  civitatum  iigenl  forenses.  [A 2,  ^ 

Facit  /.  si  eoo  causa,  §  si  in  commissum,  ff.  de  mino  ^. 

[D3.] 

(c)  Et  notez  que  livres  ne  doivent  riens  fors  depri*. 

4.  Et  aussi  s'il  passe  par  le  corps  de  la  chastelienie 
sans  acquiter,  il  poiera  soixante  solz  d  anaende  sans 
estre  receu  audit'  serement,  pour  ce  que  ignorance 
ne  Ten^  peut  excuser,  attendu  que  en"  passant  parle 
corps  dessusdit,  il  peut  avoir  congnoissance  de  ladicte 
coustume*.  Et  en  iceulx*®  cas  luy  seront  renduz  ses  den- 
rées, chevaulx,  charrecles  et  aultres  voiclures  (a). 


^  l.  1,  h.  t.  Quant  à  Tautro  texte,  c'est  lo  §  quoiien»  guis 
mancipia,  3,  delà  L 16  eod.  dont  la  décision  n*est  pas  sans  ana- 
logie avec  celle  de  la  coutume.  —  *  /.  interpreiatione,  42,  ^.  de 
poeniSf  48,  19.  —  ^%\,inflne  Instiiuiorum  prooemii,  mais 
le  renvoi  de  notre  glose  se  rapporte  plutôt  à  un  glossateur 
qu'à  ce  texte  môme  qui  dit  simplement  :  Omnea  vero  populi 
legibua  tam  a  nobU  promulgaiis  quam  composais  reguntur. 
—  ♦  /.  9,  §  5,  ^.  rfe  minoribus  xxv  annis^  4,  4.  —  •  Addition 
au  texte  de  H.  —  •  Receu  à,  Ai,  N.  —  '  Ne  le,  Ai,  P,  N.  — 
•  Que  toute  ignorance  ne  le  peut  excuser  pour  ce  qu'en,  Édi- 
tions, —  •  Goustumerie,  Ai.  Coustumiero,  G,  D,  E,  F,  H,  I.  — 
®  Iceluy,  Al,  N  et  les  éditions. 
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(a).  Aucuns  sont  d'oppinion  qu'il  n  y  doit  avoir  en 
celui  cas  que  amende  arbitraire  qui  pourra  estre  tauxée 
par  le  juge  selon  la  qualité  du  delicl.  [A2,  f^  15.  r^]. 

Nota  Quod  de  jure  si  quis  dicat  se  ignorare  nichilo- 
niinus  in  penam  vecligalis  incidil,  /.  interdum,  S  ii<^ct, 
If.  de  publicanis  [I.  P»  3,  r*]. 

De  jure  non  soluto  vectigali  vel  tributo  statim  res  ca- 
dit  in  commissum,  dominiumque  rei  vecligalis  acqui- 
ritur  fisco  aut  illi  cuî  est  solvendum  tributum,  /.  corn- 
missa^  de  publi.  [I.  P*  3.  r®.] 

5.  'Et  s'il  passe  hors  les  bournes  et  *  limitacion  au 
éedens  desquelles  se  reçoit  ladicte  coiistumerie  '  sciën- 
lement  sans  acquicter  ses  denrées  ou  marchandises  *, 
les  chevauk,  charrectes  ou^  autres  voicturès  seront 
confisquées  au  seigneur  de  ladicte  coustume*  (a).  Et  pa- 


•  *  Coutume  de  1411,  §  3.  —  ^  Boumes  ou  P.  —  '  Goustu- 
mière,  Bg  et  les  écUtiona.  — ^Mavchandies  avecques,  A«,  B«,  G. 
Marchandises  avecques,  P,  C,  D,  F,  H.  I.  —  •  Et,  Ai,  N,  P  et 
les  éditioM.  —  •  Coustumerie,  Ai,  N,  P.  Idem  au  commen- 
cement de  Tart.  53  de  la  nouvelle  coustume  où  il  y  a  quelque 
reformacion.  La  coutume  du  Maine  porte  que  la  marchandise 
soit  aussi  confisquée,  ce  qui  est  inique^  ne  altéra  per  alterum 
iniqua  conditio  inferatur.  Dans  le  Droit  romain,  il  n'y  a  que 
les  chevaux  et  harnais  du  voiturier  confisqués  pour  la 
fraude;  /.  eod,  §  donUnus  ff.  de  public,  et  eomm,,  et  §  êi  quis 
in  aua,  Nooel,  de  eccleaiast.  tituL  (Note  Ms.  de  Pocquet  de 
Livonnière).  Dans  Ai  cette  note  s'arrête  aux  mots  est  inique^ 

et  la  phrase  :  dans  le  droit  romain fraude  est  jointe 

à  la  note  sur  le  §  8,  ce  qui  est  une  erreur.  Les  textes  aux- 
quels il  renvoie  sont  la  /.  cotem,  11,  %^,  ff.  de  pubL  39,  4; 
et  Nov.  cxxxi^  cap.  8.  Mais  l'analogie  du  second  de  ces  textes 
n'est  pas  bien  évidente. 
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reillement^  en  touz  autres   endroiz  où  l'en  pourra* 
monstrer  qu'il  ait  *  commis  fraude  ou  iarroncin  ^  (6). 

(o)  Vide  l.  omnibus f  de  vecti,  C*  [Di.] 

(b)  Nota,  que  par  eau  il  y  a  confiscacion  des  biens  de 
ceulx  qui  trespassent  la  coustume  ;  et  a  esté  decieré. 
[A2,  f>15,  !*]. 

Ex  hoc  apparet  quod  ei  incumbit  probacio  qui  attegat 
fraudem  mercatoris,  quia  presumitur  ignorancia  si  non 
probatur  sciencia ,  /.  vertus ,  /f.  de  probat.  ei  pte- 
sumpt.^  [Di] 

6.  'Et  si"  aucun  marchant  trespas3$.aulcun  peaige 
sans  aqquiter  et*  retourne  par  la  coustumerie^^: qu'il  a 
trespassée,  le  seigneur  d'icelle  le  peut  cootraiojdre  h 
payer  soixante,  solz  d'amende  et  ^7  la  cpustume^-et  ne 
prendra"  point  de  confiscacion  pour  ce  qu'il  n'a  plus" 
la  denrée  (a). 

(a)  Soit  advorti  au  regard  de  la  coustume. par  eau^ 
Marchant  qui  maine  marchandise  qui  doit  peaige  et 
autres  qui  n'en  doit  point,  et  pour  le  peaige  embler  il 


*  Et  aussi,  E.  Et  aussi  seront  confisquez,  Éditions,  —  *  Pour- 
roit,  Al.  —  »  Qu'il  auroit,  Ai.  Qu'il  y  ail,  C.  D.  F.  G.  H.  — 
*  Qu'il  y  ait  û^aude  ou  commis  larrecin.  A».  Qu'il  y  ait  eu 
fraude  ou  larrecin  P.  —  *  ^.  3,  C.  rfe  veciigalibus  ei  commis- 
sis  4,  61.  —  «  L  24,  J^.  h.  t.,  22,  3.  —  '  Coutume  de  1411,  §  3.  - 
«  Item,  Si,  Éditions.  —  »  Et  il,  D,  F,  H,  L  —  *<>  Coustumiere, 
B2  et  les  éditions,  —  **  D'amende  à,  A».  —  "  Et  ne  aura, 
Bg  cl  les  éditions.  Et  no  rendra  A2  P.  —  *^  N'a  prins.  Éditions. 
N'a  pas,  P. 
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jure  que  celle  marchandise  ne  doit  riens,  et  fait  tant 
qu'il  passa  la  peaigerie,  et  il  est  prins,  il  pert  celle  mar- 
chandise dont  il  emble  le  peaige,  non  obstant  qu'elle 
ne  soit  pas  sienne  depuis  qu'il  la  conduit.  [À2,  f>  1 5«  r^.] 
Vide  /.  omnibus f  C.  de  veeiig.  et  commissiSf  ubi  milites 
non  cadunt  in  commissum.  [Di.] 

7.  Et  pareillement  en  usera  l'en  au  regart  des*  no- 
bles, s'ilz  faillcnt  à  deprier. 

8.  *  Tout  homme  qui  a  coustume  et  acquict  en  sa 
terre  doit  tenir  les  ponts  et  chemins  publiques  en  estât. 
Et  '  doit  contenir  tout  grant*  chemin  peaigeaux  quatorze 
piez  de  leze  •  pour  le  moins.  Et*  n'est  pas  entendu'  que 
lesdiz  chemins  peaigeaux  qui  ont  plus  de  leze  '  que 
xmi  piez  puissent  estre  recindez  ne  estressiz'. 


*  Et  par  semblable  en  usera  Ton  quant  aux^  D,  E,  F,  G,  Uy 
I.  —  •  Idem,  au  commencement  de  l'art.  59,  et  en  l'art.  60. 
N'est  dans  le  manuscrit  de  Ménard.  Tours  84  ;  Loudun,  ch.  vn, 
art.  4  et  5;  Poitou,  art.  12  et  13;  ordonn.  d'Orléans,  art.  107; 
de  Blois^  282  ;  Bretagne,  49,  veulent  môme  que  les  seigneurs 
y  emploient  les  deniers  de  leurs  amendes.  L'art.  263  dit  aussi 
Laize.  Voy.  Borel.  Verbo  Lé.  Le  traducteur  en  vers  des  Ins- 
titut, de  Justinien  parlant  de  la  division  des  choses  dit  :  selon 
la  laisé  de  sa  terre  (Note  Ms.  de  Pocquet  de  Livonière).  Ce 
paragraphe  8  manquait  dans  le  texte  primitif  de  As.  Il  y  a  été 
ajouté  en  interligne.  Il  manque  dans  CD.  —  *  Ei^  manque 

dans  As,  —  *  En  sa  terre tout  grani,  manque  dans  E,  F, 

G,  H,  I.  —  »  i>e  lezCy  manque  dans  A«,  P,  E,  F,  I.  Le  chemin 
peageau  a  xiiii  piez  pour  le  moins,  G,  H.  A,  manque  dans  I. 
—  «  Mais  il,  As,  P,  E,  F,  G,  H,  I.  —  '  Attendu,  Bi.  Oae,  man- 
que dans  N.  —  •  De  leze  d'ancienneté,  Ai,  N.  —  •  Qui  ont  plus 
grant  distance  que  de  xiiii  piez  doient  estre  retraiz  de  leur 

III.  12. 
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9.  *  Le  conte,  le  viconte*,  le*  baron  et  le  seigneur* 
chastellain  ^  ont  la  congnoissanee  des  *  troys  '  grans 
cas  *  ;  c'est  assavoir  de  ravissement,  de  murdre,  d'en- 
cis*.  Ne*^  nuls  autres  justiciers  "  au  dessoubz  "  n'ont 
ceste  congnoissanee,  s'ilz  ne  l'ont  acquise  par  posses- 
sion ou  par  tiltre  *•. 

10^*.  ^'La  fortune  d'or  trouvée  en  mine  appartient  au 
Roy,  et  la  fortune  d'argent  appellée  mine  ^'  appartient 
au  conte *^  :  etaussy  Tespave  du  faucon  et  du** destrier: 
et  aussy  ont  *•  touz  autres  droiz  "  d'espave  (a). 


leze,  B2,  P,  E,  G....  que  xiiii  piez F,  H que  de 

xiiii  piez  de  leze  soient  relrainchez As que  xiiii  piez 

dolent  estre  restraiz I. 

^  Coutume  do  1411,  §  5.  —  *  Le  viconte^  manque  dans  A»,  C, 

D,  F,  H,  I.  —  'Le,  manque  dans  Bi.  Le  conte,  viconte,  ba- 
ron, P.  —  *  Seigneur^  manque  dans  Aï,  C,  D,  F.  Le  seigneur^ 
manque  dans  P.  —  *  Le  conte,  le  baron  et  le  chastellain  qui, 

E,  F,  G,  H,  L  —  •  De,  ht,  B2,  I.  —  '  TroySy  manque  dans  D. 

—  •  Le  cil.  XXV  des  Etablissements  explique  ces  grands  cas. 
Or,  la  coustume  a  été  réformée  avec  le  Procureur  du  Roy, 
donc  les  châtelains  peuvent  connoître  de  ces  cas,  quoique 
soint  devenus  royaux  par  des  dispositions  qui  n'ont  point  dé- 
rogé aux  coustumes  (Note  Ms.  de  Pocquet  de  Livonnière. 
Dans  Al,  la  note  finit  aux  mots  Procureur  du  Roy).  —  •El 
d'encis,  P.  De  murtre  et  de  larrecin.  As  où  cTencie  est  ajouté  en 
interligne  d'une  écriture  postérieure.  —  *®  Et  d'encis;  et,  C.  D. 

—  **  Justiers,  Bi.  —  ^"Justiciers  de  dessoubz  eulx  Ai,  N.  Jus- 
ticiers dessoubz  eulx,  C,  D.—  "  Ou  autre  tiltre,  D.  Par  succes- 
sion de  tiltre,  E,  F,  G,  H,  L—  "  Coutume  de  1411,  §  6.— <»  Les 
paragraphes  9  et  10  sont  intervertis  dans  C,  D.  —  *•  Dans  As, 
les  mots  appelée  mine  paraissent  avoir  été  mis  ici  en  interligne, 
puis  effacés.  Ils  se  retrouvent  plus  loin.  —  <'  Au  conte  et  au 
baron  en  leur  seigneurie  appellée  mine^  M,  Au  conte  et  baron, 
E,  F,  G,  H,  L  —  *»  Faulcon  ou,  C,  D,  E,  F,  G.  Du  faulcon  ou, 
H,  I  {du  manque  dans  toutes).  —  *•  Destrier  :  si  font,  C,  D,  F, 
G,  H,  L  —  **  Droiz,  manque  dans  P. 
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•  El  esl  assavoir  que  tout  ce  que  est  trouvé  soubz 
terre  esl  appelle  fortune. 


*  * 


(a)  Selon  droit  nulle  couslume  au  contraire,  quant 
aucune  chevance  est  trouvée  en  muraille  ou  en  fons, 
celui  qui  la  treuve  en  doit  tourner  la  moitié,  et  celui  à 
qui  est  le  fons,  c'est  assavoir  le  fisque,  ou  la  commu- 
nité  de  la  ville  qui  a  seigneurie  au  dedans  d'icelle  sei- 
gneurie doit  avoir  l'autre  moitié. 

Secus  de  jure  scripto  ut  in  §  thesauros,  bisti,  de  rerum 
dimV[A2,f>i5,  v^] 

NoTA^  Que  le  baron  et  le  conte  pevent  donér  hiulte  justice 

à  leurs  subgiz  et  non  à  autres. 

41.  (a)  Le  conte  et  le'  baron  pevent*  bien  donner 
haulte  justice,  basse  et  moyenne*  à  aucun  de  leurs* 
vassaulx,  et  en  retenir'  Iç  ressort  et  suzerainetté *. 
Mais  les  autres  '  dessoubz  comme  le  chastellain  *®,  le 


*  AddiUon  du  Ms.  As.  —  «  §  39,  Inst.  h,  ^.,  2, 1.  ~  »  Le, 
manque  dans  H.  —  *  Peull,  Ai,  N.  —  *  Donner  justice, 

haulte,  moyenne  et  basse,  Ai,  N basse^  moienne.  As. 

Moyenne  et  basse,  C,  D,  F,  H,I.  —  •  De  ses,  Ai,  N.  —  ''Re- 
cevoir, N.  —  •  Souveraineté,  Ai  et  2  et  les  éditions,  —  •  Autre 
de  au,  Bs.  Autres  de.  Ai  et  2  et  les  éditions.  Autres  au,  P.  — 
*^  Idem,  jusqu'à  ce  root  comme  le  chastellain  dans  l'art.  62  de 
la  nouvelle  coustume.  Liger,  des  Donaisons,  art.  2.  Tours,  72. 
Lors  de  la  réforme,  les  officiers  du  Roy  s'opposèrent  à  cet 
article  qui  resta,  et  leur  fut  donné  acte  do  leur  protestacion. 
Quoi  qu'en  dise  Dumoulin,  cela  n'a  point  été  révoqué  par 
l'ordonnance  de  Roussillon,  art,  24.  Il  faut  cependant  avouer 
avec  Jo.  Faber,  Tit.  de  Andegaoi  substitutione,  que  la  multi- 
plicité des  petites  juridictions  est  contre  le  bon  orJre.  Cang. 
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bachelier,  le^  haull  justicier,  ne  pevent'  donner  ne 
transporter  justice  et  *  retenir  suzeraineté  *  ou  préju- 
dice du  prince  ne  de  ses  subgiz. 

(a)  Quispotesttribuere  jurisdictiopein.  [As,  M  5,  v®.] 

De  la  justice  du  conte  et  du  baron. 

12.  ^  Le  conte  en  sa  justice  où  l'en  fait  execucion  de 
(a)  malfaicteurs  peult  avoir  *  six  pilliers  ;  et  le  baron 
quatre,  que  Tom  appelle  quarrie^ 

(a)  Aucuns  dient  que  le  conte  doit  avoir  quatre  piliers 
à  ung  travers  de  boys  par  dessus,  et  le  viconte  quatre 
piliers  et  quatre  poumectes  dessus  haultes  d'une  cou- 
dée. [As.  f»  «5,  V».] 

43.  *  Le  conte  %  le  baron'  et  le  seigneur  chastellain  ** 
qui  a  droit  de  chastellainerie  peut  *^  faire**  bans,  cris, 
proclamations,  et  "  mettre  et  indire  **  peines  sur  leurs  " 
subgiz,  selon  la  qualité  et  nécessité  du  cas  (a). 


Disserta  9  sur  Saint-Louis  (Note  Ms.  de  Pocquet  de  Livon- 
nière.  Le  renvoi  à  Ducange  manque  dans  Ai.) 

*  Le,  manque  dans  I.  —  •  Ne  peult,  Â2,  —  'Justice  ne  y,  Bf. 
Justice  ne,  A2.  —  *  Souveraineté,  A«,  B2  et  les  éditions.  — 
•  Coutume  de  1411,  §  8.  —  •  Avoir  gibet  à,  A«,  N  et  les  édi- 
tions. —  VQuarree,  P.  —  •  Coutume  de  1411,  §  9.  —•Le 
conte  et,  P,  L  —  ^^  Et  le  hault  justicier  chastellain,  Editions. 
—  "  Chastellenie  peut,  A2,P. . .  pevent  C,  D,  E,  F,  G,  H.  (Cas- 
tellenie,  C.)—  *^  Pevent  avoir.  Ai,  N.  —  ^'  ^/, manque  dans 
Al,  E,  F,  G,  H,  L  —  **  Et  indire^  manque  dans  A».  Induire, 
P.  Et  apposer,  Editions.  —  **  Sur  les,  P. 
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(a)  Concordai  /.  4,ff.  siquisjw  dicenlinon  obtemperor 
verit,2,  3.  [A2,f»  16,  i-.] 

Rota,  De  la  justice  du  seigneur  chastellam. 

ti.^(a)  Droit  de  chastellenie  est  fqndé  d'avoir*  chastel 
ou  raerc  de  chaslel,  chemin  peaigeam:  '  (6),  la  congnois- 
sance  des  deiicz  faiz  en  iceulx,  peaiges,  acquitz,  bran- 
chieres,  travers,  provousté,  foires,  marchiez,  seaulx  de 
contralzy  mesures  à  blé  *,  à  vin,  et  se  patronnez  o  •  luy 
mesmes. 

(a)  De  dominio  castellani.  [A 2,  f>  16,  r^.]  * 
(6)  Qui  doivent  contenir  xiiii  piez,  vide  /.  via,  ff.  de 
servitu,  ru.  pr.  •  [Di.] 

Le  seigneur  chastellain  a  la  remission  des  deliz  faiz 
en  sa  seigneurie  ainsi  que  le  baron. 

15.  ^  Le  seigneur  chastellain  a  acoustumé  d'avoir 
seroblablement  comme  le  conte  ou*  baron  foires  et' 
marchez,  trespas  et  acquict,  et  en  use  Ten  comme  dit 
est;  et^^  toute  justice,  haulte,  moyenne  et  basse  en  sa 
chastellenie,  avec  la  congnoissance  des  trois  grans  cas 


*  Coutume  de  1411,  §  10.  —  *  Chastellenie  sont  avoir,  Edi- 
tions.  —  *  Peaigeaulx,  ont,  Aï.  —  *  Et  mesures  à  blé  ou,  D,  F, 
H.  A  blô  et,.  P,  I.  —  •  A  soy,  P.  A,  A2,  B2,  et  les  éditions,  — 
^  l.S.ff.  h.i.f  8,  3,  mais  qui  se  contente  d'une  largeur  de  huit 
pieds  en  droite  ligne,  et  de  seize  dans  les  tournants.  — 
'  Coutume  de  1411,  §  11.  —  »  Ou  le^  Aï.  —  •  Ou  Al.  Et,  manque 
dans  A2,  N,  P.  —  »•  Et  a,  Ai  et  «,  N. 
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dessusdiz  ;  et  pour  ce,  le  peult  et  doit  faire.  Mais  les 
aultres  ^  justiciers  de  au  dessoubz  n'ont  pas  la  rémis- 
sion '  des  delictz  faiz  en  leur  juridicion  s*ilz  ne  l'ont  par 
tiltreou.*  possession  *  (a). 

^\  *  Et  ne  pevent  lesditz  haulx  justiciers  autres  que 
les  barons  et  *  chastellains  ou  autres  ^  au  dessoubz  * 
congnoistre  des  ^  gaiges  de  bataille. 

(a)  Et  aussi  telz  justiciers  qui  n*on  rémission  nec- 
tesse  habent  punire  malefactorero  pena  a  consuetudine 
vel  jurestatuta;  nec  possunt  penam  corporalem  in  pe- 
cuniariam'comroutare,  vel  e  contra,  quia  non  possunt 
remictere,  ut  prius.  Et  pro  hocfacit  c.  licet,  Ex.  de  pénis, 
in  an.  *®  concor.  ubi  deciditur  quod  ubi  archidiaconi  vel 
alii  prelati  qui  super  criminibus  dispensare  non  pos- 


*  Aulires,  manque  dans  les  éditions.  —  *  Remission  et  par- 
don^ Al,  N.  —  *  Ou  par,  Editions,  As  qui  a  mis  par  en  inter- 
ligne. —  *  Id.  art.  44  pour  les  grands  cas  qui  y  sont  spécifiés  ; 
mais  on  a  retranché  la  rémission.  V.  le  procès-verbal  de^  la 
coutume  du  Maine  sur  Tart.  51  et  56,  où  les  seigneurs  man- 
seaux  prétendoient  ce  droit;  mais  M*  Julien  Bodereau  en 
son  commentaire  sur  ces  articles^  p.  112,  dit  que  ces  usur- 
pations ont  été  abolies,  et  qu'il  n'apartient  qu'au  Roy  seul  de 
faire  grâce  et  pardon.  (Note  Ms.  de  Pocquet  de  Livonnièro, 
dans  Bi.)  —  *  Addition  du  Ms.  M  et  des  éditions.  —  •  Ou, 
Editions.  —  '  Autres  de.  Editions,  —  *  Il  y  a  bien  dessoubz 
dans  D  comme  dans  toutes  les  autres  éditions.  Une  correction 
manuscrite  do  l'exemplaire  de  M.  de  Rozière  a  mis  dessus , 
ce  qui  est  conforme  à  la  coutume  de  1411,  ou  au  moins  à  deux 
des  manuscrits  de  cette  coutume  :  mois  la  décision  de  Liger 
(§  353)  est  conforme  à  celle  de  toules  les  éditions  et  du  ma- 
nuscrit A».  —  »  De,  Editions.  —  *®  c.  licetjuxiay  3,  Ex.  h. 
i.f  5,  37. 
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sunt  pro  pena  excèssus  a  jure  statu  ta  non  possunt  mul- 
ctam  pecuniariam  imponere,  etc.  [A 2,  f»  <6.  r*.] 

Reprobatur  duellum  de  jure  ecclesiastico,  Eco.  de 
purg.  canonica^.  [Di.] 

Item,  a  trois  pilliers  en  sa  justice. 

16.  '  Le  seigneur  chasteilain  qui  a  toiis  droiz  de 
chastellenie  en  sa  terre  ou  merc  de  la  *  justice  de  sa 
chastelienie  *  peut  mettre*  troys  pilliers. 

Droit  de  haulte  justice.  , 

« 

17.  (a)  'Le  hault  justicier'  qui  n'est  seigneur  chas- 
teilain a  en  sa  terre  toute*  juridicion  haulte,  moyenne 
et  basse  pour  pugnir  et  corriger  les'  malfaicteurs  ;  et  a  " 
mesures  à  blé  et  à  vin*^  dont  il  prenl"  le  patron  et 


*  C'est  plutôt  le  titre  de  purgaiione  vulgari,  Ex.^by  35.  — 
^  Coutume  de  1411,  §  12.  —  '  De  sa^  Aï.  —  *  Ou  au  merc  de 
sa  justice  de  chastellenie,  C,  E,  G,  1.  —  •  Peut  avoir,  B«,E,  G,  I. 

•  Coutume  de  1411,  §  13.  —  ''L'exemplaire  de  l'édition  D  ap- 
partenant à  M.  de  Rozières  met  comme  rubrique  particulière 
en  tête  de  ce  §  ;  La  justice  du  bachelier.  Les  premiers  mots  le 
hault  justicier  ont  été  soulignés,  et  Fauteur  de  ces  rubriques 
a  écrit  en  marge  :  bachelier.  —  •  Toute  justice  et.  Ai,  N.  — 

•  A,  manque  dans  Ai  et  2,  N  et  les  éditions,  —  ^*  Liger,  titre 
de  juridict.,  art.  14.  Du  hault  justicier  (§  352).  Voy .  le  42  de  la 
nouvelle  coustume  qui  ne  parle  point  des  mesures.  Cette 
omission  a  été  suppléée  par  l'arrêt  du  17  mars  1708  contre 
M.  de  la  Forêt,  seigneur  hault  justicier  de  Noizé.  (Note  Ms. 
de  Pocquet  de  Livonnière,  un  peu  différente  dans  les  deux 
Mss.  Al  ol  Bi.  D'après  Bi  ce  serait  M.  de  la  Forest  d'Ar- 
moillé).  —  "  Dont  ilz  prennent,  H. 
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essief  au  ^  seigneur  dont  il  tient  sa  justice  ;  droit  d'es* 
paves  mobilliaires  et  foncières  *.  Mais  il  n'a  pas  le  par- 
don ne  la  '  remission  des  delictz  s'il  ne  l'a  aôquis  par 
possession.  Et  celuy  peult  mettre  en  la^  justice  de  son 
fié  deux  pilliers  à  liens  equerrez  par  dessoubz  et  au 
dessus',  dedens  et  dehors.  Et*  celui  qui  n'a  que  la^ 
voierie  à  sang  peut  avoir  deux  pilliers  à  lyens  par 
dedens,  et  non  *  par  dehors  :  et  despend  telle  justice  à 
sangc'  de  la  moyenne  justice  ^^  et  ne  peut  donner  trê- 
ves (6). 

(a)  De  dominio  alti  justiciarii.  [A2,  f»  16,  v^.] 
(6)  Qualiter  securitas  et  treuga  sic  providencia  et  sal- 
vagardia,  vide  per  Jo.  Fa.  in  breviario,  in  /.  denuncki- 
mibSf  C.  de  hiis  qui  ad  ecclesias  çonfugiunt^K  [A2,  f^  1 6,  v*.] 

18.  "Les  biens  aux  bastards  et  auxbains  ^^  appar- 
tiennent aux  seigneurs  **,  chascun  pour  tant  qu'il  en  est 
trouvé  en  sa  "  seigneurie,  qui  ont  droit  de  espave  mo- 
billiaire  en  leurterre.  Et  les  heritaiges  acquis  par  telz  " 


*  Du,  A2,  B2,  E,  F,  G,  H,  I.  —  *  Foncières  ;  peut  donner  tutelles 
il  ses  subgectz  et  pareillement  trêves,  et  non  pas  les  oster, 
Bs.  Peut  donner  à  ses  subgetz  pareillement  trêves  et  non  pas 
les  oster,  P,  E,  F,  G,  H,  I.  —  »  Le  pardon  et  remission.  Ai. 
N...  et  la  r.  As.  La,  manque  dans  P.  —  *  En  sa,  N,  P.  —  •  Es- 
querrez  par  dessus  et  au  dessoubz.  As,  Es,  et  les  éditions. 
As  a  corrigé  le  texte  primitivement  semblable  à  Ai  et  Bi.  Et 
au  dessoubz,  P.  —  •  P.  met  en  marge  la  phrase  qui  suit  : 
«  Le  moien  justicier  ne  peut  donner  trêves.  »  —  '  Celui  qui  n'a 
la.  Al.  La,  manque  dans  P.  —  •  Et  non  pas  P,  D,  F,  H,  L  De- 
dans, non  pas,  N.  —  ®  A  sangc,  manque  dans  D,  E,  F,  G,  H,  L 

—  <°  Justice,  manque  dans  D,  E,  F,  G,  H,  L  —  <*  /.  5.  C,  h. 
t.,  1,  12.  —  "  Coutume  de  Uli,§  14.  —  «^  Aubans,  Ai,  et  plus 
bas.  —  "  Au  seigneur,  Ai.  —  **  Leur,  Bs.  Sa,  manque  dans  H. 

—  *•  Par  iceulx,  B2. 
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baslards^  apparlient  aux  jusltciers  en  qui  '  juridicion 
ilz  '  sont  assis,  et  qui  oui  justice  foncière  \  quant  telz 
bastards  ou  auxbains  trespassent  sans  hoir  de  leur 
chair;  et  s'en  pevent  dire  et  appeller  saisiz*  pareille- 
ment '  que  poussent  faire  ^  héritiers  (a). 

(a)  Pro  hoc  facit  l.  4  et  l.  vacaneia  C.  de  bonis  vactanr 
tibus,  li^  p^^  Et  s'ilz  ont  héritiers  qui  soient  hors  le 
degré  de  frère,  oncle,  ou  cousin  germain,  ce  non  obs- 
tant  lesdiz  seigneurs  des  fîez  se  puent  ensaisiner  par 
leur  court  et  juridicion  chascun  en  droit  soy  des  biens 
dudit  deffunct  estans  en  son  fyé  ;  et  ne  sont  tenuz  en 
faire  delivraiice  plus  tost  qu'il  leur  soit  apparu  de  la 
ligne  de  telz  héritiers  hors  les  degrez  dessusdiz  :  et  a 
esté  praticqué  pour  les  heritaiges  feu  Touschart,  et  pour 
les  biens  de  feu  Jehan  de  Sainct  Lambert.  [A2,  f"  16,  v®.] 

Pro  ista  consuetudine  facit  /.  prima^  L  vacantia,  C. 
de  bonis  va>cantibus  et  incorpo,  [I,  f>  5,  r**.  H,  f*  nu,  r®.] 

Qui  peut  donner  trêves  et  les  oster. 

m 

49.  •  Le  conte  et  le  baron  et  le  *®  seigneur  chastellain 
pevent  donner  trêves"  cl  lesouster  :  mais  les  haulx  jus- 
ticiers qui  n'ont  droit  de  baronnie  ou^*  chaslellenie 


^  Et  leurs  heritaiges,  Editions.  —  ^  En  laquelle,  B2.  En 
quelle,  A«.  En  quel,  A 1,  N.  —  '  Iceulx  heritaiges,  B2.  —  *  Fon- 
cierey  manque  dans  B2.  —  •  Saisir,  B2.  —  •  Saisiz  ainsi,  P.  — 
'  Faire  les,  A2;  P.  —  »  IL  1  et  4,  C,  h.  t.  10,  10.  -  »  Coutume 
de  1411,  §  15.  —  *®  Le  conte,  le  boron  et  le  chastellain,  Ai.  N, 
P,  D,  F,  H.  Seigneur^  manque  dans  A2.  C,  E,  G,  I.—  ^'  Tra- 
vers, D.  —  «  Ne,  A«,  B2,  G.  Ou  de  Ai.  N.  Ne  de,  C,  D,  F,  G, 
H,  L 
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pevent  bien  *  donner  Ireves  entre  leurs  subgiz  ■,  et  • 
non  pas  les  ouster  s'ilz  n'en  ont  ^  possession. 

Droit  de  moienne  justice. 

20.  (a)  '  Aucuns  '  vassaux  sont  qui  ont  justice 
moyenne  :  et  ceulx  ^  ont  l'exécution  des  malfaicteurs, 
desimpies  omicides  non  faiz'  en  ' aguect  apensé»  de lar- 
roncinset  de  ce  que^^  en  despend  ^S  la  congnoissance  des 
actions  personnelles.  Et  la  congnoissance  de  faire  mettre 
bournes  "  entre  aucuns  heritaiges  des  subgiz  et**  voisins 
appartient**  à  chascun  justicier  hault,  moyen  ou**  bas 
en  son  fié.  Mais  (6)  celuy  qui  les  arrache,  et**  les  "  em- 
ble  et  **  oste  **  doit  estre  pugny  corporellement,  comme 
eslre  pendu  par  le  justicier  qui  a  haulte  ou"  moyenne 
justice. 

/^  **  Et  ont  mesure  à  blé  et  à  vin  comme  les  haulx 
justiciers. 

(a)  De  média justicia.  Détermine  araoto.  [A2,f»  17,  r".] 


*  Bien,  manque  dans  Ai.  N.  —  *  Entre  leurs  aubgiz^  man- 
que dans  P.  —  *  Ety  manque  dans  Ai.  N.  —  *  N'en  ont  eu,  P. 
— 'Coutume  de  1411,  §16. —  *  Autres,  A?.  Di  en  marge  :  Voyrio 
à  sang.  —  '  Et  telz,  P.  -  »  Non  faictcs,  N.  —  »  Faiz  de,  B2.  De 
guoct,  C,  D,  E,  F,  G,  H.  Do  guect  à  pansée,  1.  —  '•  Qui,  Ai.  Qttc, 
manque  dans  N.  —  **  Deppend,  droit  d'espaves  mobiliaires, 
B2.  P.  —  ^*  Boumes  et  divisez,  A«.  —  ^*  Et  y  manque  dans  A*. 
—  **  Appartenans,  Ai,  N.—  **  Et,  C,  D,  F,  H,  1.—  *•  Et,  manque 
dans  Al.—  *'  Les,  manque  dans  A«.  Et  les,  manqfue  dans  les  édi- 
tions.  —  "  Ou,  Al.  —  ^*  Et  oste,  manque  dans  Aï.  —  *•  Haulte 
et,  Ai,  P  et  les  édiiions.  —  "'  Addition  do  B?,  et  P,  qui  a  mis 
en  marge  de  cette  dernière  phrase  :  «  de  ceulx  qui  arrachent 
les  bournes.  » 
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(6)  isidicatur^  L  4,  ff.  finium  regundorum^  et  glo.  vide 
l.  1»  C.  de  accusa.^  et  ti.  de  tennino  amoto^  (f.  Insti.  de 
off.jtid.,  §  eo  quoque  K  [Di] 

84 .  Et  la  cause  pour  quoy  les  anciens  *  establirent 
les  mercs  des  justices  ^  fut  ^  ad  ce  que  Toni  peust  cong- 
Doistre  sans  abuser  quelle  justice  les  seigneurs  justi- 
ciers ont  en  leurs  terres  '  et  sur  les*  subgiz  d'iceulx,  et 
congnoistre  le  degré  et  ^  prérogative  Tun  de  l'autre. 

Nota,  Des  drois  de  moienne  justice. 

2i.  El  s'aucuns  autres  seigneurs  de  fié  qui  n'aient  au- 
cune exécution  de  ^  delitz  criminelz  ont  mesures  ",  es- 
paves,  la  congnoissance  des  actions^®  personnelles,  c'est 
par  tiltre  ou  par  possession  par  eulx  acquise. 

Droit  de  basse  justice. 

23.  (a)  *'  Si  "  le  seigneur  foncier  **  a  **  en  son  fié  jus- 
tice foncière,  il  a  "  Taubenaige  du  fons  quant  elle  y 
eschiet  *%  la  petite  coustume  des  denrées  vendues  en 


*  L  4,§  «i  dicantur,  k^ff,  fin.  reg.  10, 1  ;  Z.  1,  C.  de  accusai.  ^ 
9,  2  ;  Ut.  de  tertjftino  moto,  ff.^  47,  21  ;  §  6,  v*  eo  quoque^  Inst. 
de  offlcto  judicis,  4,  17.  — ;  "  Anxiens  establissemens,  A2.  — 
'  Desdiz  justiciers,  As,  £.  Desdictes  justices,  Ai,  N,  P,  C,  D, 
F,  H,  I.  —  *  Est,  Al,  N.  —  «  Leur  terre,  H.  —  «Leurs,  P,  C, 
D.  —  "* Eiy  manque  dans  M.  —  «Des,  Ai,  P.  —  •  Mesures  et, 
Bi.  —  *•  D'actions,  Ai  et  2,  N.  —  "  Coutume  de  1411,  §  17.  — 
**  Si,  manque  dans  M.  Le,  manque  dans  H.  —  **  Foncier,  man- 
que dans  les  éditions.  —  '*  Le  seigneur  foncier  qui  a,  Ai,  N.  — 
"  Foncière  a.  Ai,  N.  —  *•  Eschet,  et,  A2. 
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son  fié,  comme  ^  de  vin  ,  de  blez  *,  de  besles  et  autres 
chouses  ;  et  aussi  le  levaige  des  deftfées  ',  qui  ^  ont 
séjourné  huit  jours  el  huit*  nuytz  oudil  *  fié  ^,  Tendues 
ou  autrement  transportées  en  aultre  *  main  levées  et 
emportées  hors  iceluy  fié,  et  des  biens  de  ses  subgîz 
quant  ilz  partent  hors  de  son  '  fié  pour  aller  demeurer^ 
en  autre  "  fié  (6). 

(a)  De  justice  foncière.  [A2,  f^  17,  r«.] 
(6)  Nota,  Que  on  doit  declairer  le  pris  des  levaiges. 
[P.  en  marge.] 

Nota,  OU  doivent  aller  les  siAbgiz  mouldre  et  fownoier 

leur  pain  **. 

Si.  Et  *'  la  moulte  de  ses  subgiz  *^  estaigiers  demou- 
rans  en  son  fié  :  et  s'il  a  moulin  en  estât  dedens  la 
lieue  ",  les  *•  peut  contraindre  de  venir  mouldre  à  "  son 
moullin^'  par  prinse,  arrestet  *•  confiscation  de  lafarine 
ou  "  du  pain  qui  sera  trouvé  avoir  esté  "  moulluà  autre 


*  Comme f  manque  dans  A*.  —  *  Comme  blé,  vin,  P.  —  *  ^^ 
autres. . .  denrées^  manque  dans  Ai.  —  *  Qui  y,  P,  C,  D,  E,  F, 
G,  1.  —  »  Et  sept,  C,  D.  -  «  En  sondit,  Ai.  N.  —  ^  OudU  fié, 
manque  dans  P  et  les  éditions.  Fié  et,  N.  —  •  En  autrui,  P. 

—  '  Hors  du.  Al,  N.  —  *®  Demeurer  ailleurs,  B2  et  les  éditions. 

—  ^*  En  autrui,  P.  —  *^  P  répète  deux  fois  cette  rubrique.  — 
^*  Et  aussi,  Al,  N  et  les  éditions.  —  **  Subgectz  et.  M,  Subgit, 
manque  dans  G,  H.  Des  subgiz,  P.  —  "La  banlieue,  A«.  Au 
dedans  de  la  banlieue,  N,  E,  F,  G,  H.  Au  dedans  la  banlieue,  D. 
I.  —  *•  11  les,  N.  Dedans  la  banlieue  il  les,  Ai.  Au  dedans  la 
lieue,  ledit  seigneur  de  fief  les,  B2.  Les,  manque  dans  As.  — 
"  En,  B2,C.  Contraindre  à  tous  jours  venir  mouldre  en,  D,  E,  F, 
G,  H,  I.  —  **A  son  mx>ulliny  manque  dans  P.  —  **  Ou,  Bt,  et 
les  éditions.  —  «^  Farine  et,  D,  F,  H,  I.  —  "  Trouvé  estre. 
Al,  N. 
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mouUin  *  (a).  Et  est  à  entendre  que  la  lieue  doit  conte- 
nir mil  tours  de  roe  depuis  la  maison  du  subgit  jusques 
à  la  maison  dudit  *  moulin^  aiant  ladicte  roe  quinze  ' 
piéz  tle  tour  et  circuyt  par  *  dehors.  Ad  idem  de  *  la  lieue 
du  pressouer  à  ban. 

(a)  Et  ne  sont  point  la  pouche,  harbays,  ne  bestes 
confisquez  \ 

Videatur  pro  ista  materia  Salicetus  in  l.  cum  propo- 
nas^  C.  de  nau.  fe.  \  qui  ibi  ipsam  pulcherrime  tractât. 
[Di.] 

25.  Le  subgeict  qui  achate  blé  horslepovoirde"  son 
seigneur  en  allant  à  son  estaige  le  peut  faire  mouldre 
à  aultre*  moulin  sans  sôy  mesprendre  "  (a).  Et  s'il  '*  n'a 
moullin,  ses  subgiz yront  au  mouUin  de  son  suzerain** 
de  qui  il  tient  par  ressort  ;  aussi  feroient  ilz  si  son  moul- 
lin n'estoit  en  estât,  mais  que  le  moullin  du  suserain  ** 
fust  dedens  *^  la  banlieue  :  car  par  *^  coustume  les  sub- 


*  Idem^  art.  22  de  la  nouvelle  coustume.  N'y  est  parlé  du 
pressouer  à  ban  qu'on  a  pareillement  retranché  dans  l'article 
suivant.  C'est  par  inadvertance  qu'on  a  laissé  dans  l'art.  31 
pressouerages.  Cet  article  est  séparé  dans  mon  autre  Ms.  in-4«. 
(Note  Ms.  de  Pocquet  de  Livonniôre.)  —  •  Maison  du,  P.  — 
'Quarante,  C  faute  évidente,  C,  D.  —  ^  Par  le.  Ai.  Et  de  cerne 
par,  A2  et  les  éditions.  —  '-De,  maoque  dans  N.  —  •  Addition  des 
éditions  E,  F,  G^  H.  I.  —  '  L  3,  C.  h.  t,  4,  33.  On  ne  voit  pas 
trop  l'analogie  de  cette  loi  avec  la  décision  de  notre  texte. 
—  •  De,  manque  dans  Ai,  N.  —  •  Aultrui,  P.  —  *•  Le  subgeict 
qui. . .  mesprendre  est  placé  dans  P  à  la  un  dece  g.  —  '*  Et  si 
ledit  seigneur,  B«.  —  <•  Souverain,  A2,B2,  N  et  les  éditions,  — 
**  Souverain,  A2,  B2  et  les  éditions.--  **  Fust  de,  Ai,  N.  Fust  au 
dedans  de,  Bs  et  les  éditions.  —  «*Par  la,  Ai,  C,  D,  E.  F,  6,  I. 
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giz  d'an*  seigneur  ne  sont  point*  tenuz  d'aller  mouldre 
à  aucun  moullin  dont  ilz  soient  subgiz  par  ressort  nuep- 
ment  ne  *  autrement,  s'il  *  n'est  dedens  la  lieue  *  de 
leur  demeure  *.  Et  est  assavoir  que  toutes  foiz  que  le 
seigneur  de  fié  acquerra  ^  moullin  en  lieu  avenant  au 
dedens  ou  au  dehors  de  sondit*  fié,  pourveu  qu'il  soit 
au  dedens  de  ladicte  *  banlieue,  il  *^  aura  la  moulte  de 
sesdictz  subgiz,  et  ne  yront  plus  au  moullin  du  suze- 
rain ",  et  en  "  sera  saisy  *•  soumacion  et  requeste  par 
luy  faicte  à  sondit  "  seigneur  de  luy  délaisser  •■  la 
moulte  de  sesdiz  subgiz  (6). 

^\  *'  Si  le  subgect  est  boulengier  publicque  et  le  mou- 
lin de  son  *^  seigneur  ne  soit  propre  à  faire  farine  à  pain 
blanc,  il  peut  aller  aiJIeurs,  car  le  bien  de  la  chose 
publicque^*  qui  préfère  l'especial  l'excuse. 

(a)  Quid  juris  si  le  seigneur  vieult  que  ses  subgectz 
aillent  mouldre  au  moulin  son  voisin  et  qu'il  lui  trans- 
porle  le  droit  de  contraindre  ses  hommes,  etc.  Res- 
pond.  que  lesdiz  hommes  ne  seront  tenuz  obéir  au  mo- 


*  Du,  A«.  Subgiz  au,  Ai,  N.  —  *  Sont  pas,  I.  —  '  Ou,  As.  — 

*  Si,  A2.  —  ■  La  banlieue,  I.  —  •  Dedans  la  banlieue  de  leur 
dommalne,  P.  —  ''  Acquiert,  C,  D,  F,  H,  I.  —  •  De  son,  P.  — 

•  Soit  dedans  lad.,  Ai,  N.  De  la.  P.—  <•  Il  en,  A?.  —  *< Souve- 
rain, A2,  Bî  et  les  éditions.  —  **  En,  manque  dans  D,  I.  ^ 
*'  Saisi  par.  As.  Et  sera  saisi  par,  E,  F,  G,  H,  I,  —  **  Faicte 
ou  pleige  à  son.  As.  —  *•  Laisser,  P,  D.  Faicte  o  pleige  o  son 
seigneur  de  luy  laisser,  E,  F,  G,  H,  L  Faicte  et  son,  D. — 
**  Addition  des  Éditions  qui  ne  la  séparent  pas  de  la  première 
phrase  de  ce  paragraphe  :  sans  soy  mesprendre,  EUe  se 
trouve,  maïs  incomplètement  dans  B2.  —  "  Moulin  du,  E,  F, 
G,  H,  I.  —  ^*  Et  le  moulin publicque,  manque  dans  &. 
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lin  dii4[lil  voisin,  car  par  icellui  transport  ilz  ne  sont 
point  hommes  dudit  voisin,  prout  est  tex.  in  ar.  in 
/.  inviiiÂS  is  cui^  ff.  de  fideicom.  Ubertatibus  *,  et  per  glo. 
ut)i  tex.  Invitas  enim  is  cui  fîdeicommissaria  libertas 
est  relicta  non  est  Iradendus  ^lii  ut  ab  eo  manumictatur 
et  fiât  alterius  libertus,  quoniam  ei  qui  est  rogatus  ma- 
numictere.  Et  glossam,  ar.  Quod  dominus  non  potest  in 
alium  alienare  jus  v«issalli  vel  feudi  invito  vassallo,  etc. 
Pro  hoc  in  auth.  de  i  cor.  c.  si  inter  partes,  §  ex  eadem^ 
et  de  prohibita  feudi  alienatione  per  Fredericum,  §  nec 
dominus,  coll.  X»  ».  [A2,  P>  18,  r**] 

(6)  Ea  que  communiter  et  omnibus  prosunt  hiis  que 
quibusdam  specialiter  utilia  sunt  preponimus,  in  auth. 
res  que,  C.  communia  de  legatis  '.  [Di.) 

26.  *  Si  le  moulnier  ^  fait  dommaige  au'  moullant  en 
son  blé  ou  farine,  il  s'en  peut  plaindre  au  ^  seigneur, 
lequel  doit  faire  desdoumager  son  subgit  des'  trois 
derraines  moulles,  jusques  à  cinq  solz^  au  serment  du 
subgit  de  bonne  renommée  s'il  ouse  *®  jurer  ;  et  s'il 
offre  "  approuver  **  que  plus  avant  y  *•  ait  esté  endom- 
magé, le  seigneur  le  y  doit  recevoir  et  luy  en  faire 
prompte  justice.  Et  en  cas  de  reffus  ou  delay,  n'est  '* 


*  l.  34,  pr,  ^(f,  h.  t. y  40, 5,  et  la  glose  de  D.  Godefroy.  —  "  Le 
premier  de  ces  deux  textes  est  probablement  le  §  1  du  titre  de 
lege  Corradini^  Feud.,  2, 34  ;  quand  au  second,  c'est  la  dernière 
phrase  du  titre  56  du  môme  livre  ii.  —  '  Sub.  l.  3,  A.  ^.,  6,  43. 
— *  Coutume  de  1411,  §  18.  —  *  Mouleur,  Editions.  —  •Dom- 
maige en,  A2.  —  '  A  son,  P.  —  •  De,  Ai.  —  •  Solz  ou  au  des- 
soubz,  A2.  —  *•  S*il  rose,  Ai,  N  et  les  éditions.  Si  l'ose.  As.  — 
<•  S'il  l'offre,  A2.  —  **  Offre  à  jurer.  N.  -  «'  II,  A2,  B2,  et  les 
éditions.  Que  plus  y,  P.  —  *^  Il  n'est^  F,  H,  I. 
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jamais  tenu^  d'aller  mouidre  *  au  moullin  de  son  sei- 
gneur jusques  ad  ce  qu'il  '  soit  desdomagé. 

^\  *  El  pareillement  est  il  du  fournie^  qui  fournoye 
mal  le  pain  dudit  subgect. 

27.  *  Quant  *  moulin  est  parczonnier  entre  per- 
sonnes (a),  et  il  y  ^  fault  meulle  *,  roe  *,  rouet  ou  aultre. 
réparation  par  quoy  il  ne  puisse  mouldre^  l'ung  des 
parczonniers  *®  peut  venir  à  l'autre  et  le  sommer  de 
contribuer  à  la  réparation  du  moullin.  Et"  s'il  "ne  yieult 
ou  s'il  *•  délaye,  l'autre  parczonnier  le  peut  faire  repa- 
rer, et  prendra  ^*  touz  les  prouffilz  du  moullin  jusques  à 
ce  que  l'autre  parczonnier  ait  payé  sa  part  de  la  ré- 
paration (b).  "  Mais  s'il  le  '•  faisoit  "  reparer  sans  le  sou- 
mer,  l'autre  parczonnier  paieroit  sa  part  de  la  repa- 
racion  et  auroil  sa  part  ^"  de  ce  '*  que  le  moullin  auroit 
gaingné  (c). 

(a)  Concordat  §  idem  respondit  sociiLS,  L  si  fratreSt  /f, 
jyro  socio*^.  [Di.] 


*  Tenu  le  subgit,  P.  —  •  Mouldre,  manque  dans  A2.  —  '  A 
ce  qui,  B2.  —  •  Addition  Je  Bî.  —  *  Coutume  de  1411,  §  19.— 
•  Quand  ung,  B2,  C,  D,  F,  G,  H,  I.  Quant  le,  A2.—  ""y,  manque 
dans  Al,  N.  — •  Meulle,  manque  dans  Bi.  — •Roe  ou,  Ai,  N.— 
*®  Des  personnes  N.  —  *^  Et,  manque  dans  A«,  B2,  P  et  les  édi- 
tions. —  *'  Si,  D.  —  1*  Si,  A«,  Bi.  S'il  manque  dans  P.  — 
**  Prendre,  À2.  —  *•  Réparation,  s'il  ne  le  fait  du  prouffît  du 
moulin,  comme  mectent  aucuns  livres,  Bs.  Réparation,  et  sans 
en  compter  ne  riens  rendre  à  l'autre,  A«.  —  *•  Le,  manque 
dans  P.  —  "  Mais  si  fait,  N.  —  *•  Sa  pariy  manque  dans  A».  — 
<•  De  ccj  manque  dans  D.  —  20  q^  ^Q^te  est  le  §  6  de  la  L  cum 
duobus,  52,  ff.  pro.  socio,  17,  2. 
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(b)  Vide  l.  si  fratres,  §  idem  respondit  socitAS^  ff.  pro  so- 
cio\  [Di.] 

[c)  Nota^  que  Toppinion  de  Mess*  Jehan  de  la  Reaulté 
et  du  doien  de  la  Yignolle  et  de  plusieurs  autres»  est  que 
l'article  parlant  du  molin  parsonnier  précèdent  ne  se 
applicqueroit  pas  à  ung  four  ou  à  une  maison  pour  ce 
que  la  coustume  n'en  parle  point,  et  consuetudo  est 
stricti  *  juris  nec  extenditur  ;  imo  casus  obmissus  se« 
cundum  jus  commune  venit  decidendus  maxime  in  hiis 
que  sunt  prêter  vel  contra  legem,  ut  hic  de  hoc  nota 
in 1. 1.  C.  que  sit consuetudo *,  et  /.  de  quibus^  ff.  de  legibus*^ 
perdoct.  [A2,  f»<8,  r*».] 

Quid  de  jure?  Die  ut  in  L  si  quiSy  §  sive  aut  si  co  divi^ 
et  L  si  ut  proponis,  C.  de  ediffi.  priva.  '  et  l.  cum  duobus 
aliis  si  fratreSy  §  idem^  pro  socio,  jf  *.  [I.  P  7,  v^] 

28.  •  Celuy  qui  tient  à  foy  le  herbergement  où  il  ^  de- 
meure, soit  noble  ou*  couslumier,  ne  paye  nulles 
coustumes,  ne'  ne  va  au  four  ne  ^®  au  moullin  de  son 
seigneur  par  contrainte  :  mais  peut  aller  à  tel  moullin 
tjue'*  bon  luy  semble".  Et  sy  autre  [a]  que  luy  y  demou- 
roit**,  et  qu'il  l'eust**  baillé  à  ferme  ou  à  rente, 
cil  yra  **  au  four  et  au  moullin. 


^  Ce  texte  est  le  §  6  de  la  L  cum  duobus,  52,^.  pro  gociOy 
17,  2.  —  •  Scripiiy  Ms.  ce  qui  est  évidemment  une  erreur.  — 
*  /.  1,  C,  quae  ait  long  a  consuetudo,  8,  53.  —  *  L  32,  j^.  h.  i,, 
1 ,  3.  —  •  Le  second  de  ces  textes  est  la  L  4,  C,  h,  ^,  8, 10. 
Quant  au  premier  je  n*ai  pas  pu  trouver  à  quoi  renvoie  celte 
glose.  —  •  Coutume  de  1411,  §  20.  —  '  Ou  quel  il,  D,  I.  Ou  quel 
y,  F.  H.  —  »  Ou,  manque  dans  F,  H.  —  »  Et,  B2,  C,  D,  E,  F,  G,  H. 
—  ^®  Ou,  Al ,  N.  —  ^*  Comme,  B2.  —  *a  Semblera,  P.  —  "  De- 
meure, A«.  —  **  Et  qu'il  eust,  A2,  N,  H,  I.  —  ^'  Rente  ledit 
moulin,  celuy  à  qui  l'aura  baillé  yra,  B2. 

]ii  13. 
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(a)  Nota^  Quod  conductor  non  utitur  jure  locatoris  in 
casu  isio.  [Di.] 

29.  '  Et  s'il  a  moullin  à  draps  foullerez,  ses  subgtz  au 
dedans  de  troys  lieues  y  sont  tenuz  d'aller  fouller  leurs  * 
draps:  et  s'ilz'  sont  trouvez  allant  ailleurs,  ou  leur 
draps  fouUé  à  autre  moullin,  il  est  confisqué^  au  sei- 
gneur de  *  fié,  et  le  peut*  prendre  comme  sien. 

Du  droit  de  four  à  ban. 

30.  ^  Tout  seigneur  de  fié  qui  a  bourgc  ou  partie  en 
bourg  nuepment  tenu  de  luy  peut  avoir  four  à  ban  (a)  et 
contraindre  ses*  subgiz  dey*  cuire  leur*® pain,  et  en 
prendre  le  '*  proufiit  du  fournaige  acouslumé,  et  pren- 
dre" par  confiscation  le  paiade  ses*'  subgiz  fournoyé" 
ailleurs,  sy  les  subgiz  n'ont  exemption  au  **  contraire, 
ou  possession  d'avoir  fournoyé  en  *•  leur  maison,  le" 
seigneur  ayant  four  à  ban  en  estât.  Et  ce  droit  appar- 
tient semblablement  au  seigneur  foncier  comme  d'avoir 
la  moulte  de  ses  subgiz  à  son  moullin  ;  et  sy  le  four 
n'est  en  estai,  le  subgit  n'est  tenu  de  y  aller"  ne  de  y 
fournoyer  *•  (6). 


*  Coutume  de  1411,  §  21.  — "  Les,  H.  Tenuz  aller  foulez  les. 
As.  —  '  Et  si,  E,  F,  G,  H.  —  •  Hz  sont  confisquez^  Ai,  N.  — 

*  Du,  Al.  —  •  Peut  faire.  Ai  et  2.  —  '  Coutume  de  1411,  §  22.  — 

•  Les,  C,  D,  F.  I.  —  ®  Y,  manque  dans  N.  Les  subgectz  de  y 
aleret  de  y,  M.  —  *®  Le,  L  —  *'  De,  B2.  -  *^  Aprandre,  As. 
—  ^*  Desdiz,  A2.  —  <*  Foumeans,  B2,  C,  D,  E,  F,  G.  Four- 
noiens,  A2.  Fomeans,  I.  —  "  Exemption  du,  P.  —  *«  A,  Bs,  C, 
D,  E,  F,  G,  I.  —  *'  Leur,  Ai,  N.  ~  *®  Les  subgez  ne  sont 
tenuz  de  aller,  A2.  —  "  Ne  fournaier,  (de  y  manque),  D,  E,  F. 
Tenu  de  y  aller  fournaier,  G.  Tenu  de  y  aller  ne  fournaier,  I. 
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(a)  De  jure  tamen  si  in  aliqua  de  illa  fuisset  furnus 
ad  quem  populus  per  centum  annos  venisset  pro  pane 
decoquendo,  non  potest  ille  cujus  est  furnus  prohibere 
quomînus  populus  vadat  alibi,  vel  quilibet  posset  ibi 
ediOcare  furnum,  nisi  tamen  dominus  furni  alias  eos 
prohibuisset  :  nam  sic  est  modus  probandi  in  ser- 
vitutibus  negativis,  veluti  si  unus  volebat  elevare 
domum  suam,  tu  prohibuisti  eura  dicens  quod  non 
poterat  propler  servitutem  quum  tibi  debebat;  si  obtem- 
peravit,  ex  tiinc  incipis  possessionem,  quia  alias  et  ante 
prohibicionem  si  per  mille  annos  tenuisset  domum  suam 
depressam  non  prescripberis»  quia  cum  qui  posset 
akius  tollere,  /f.  de  servi,  ut  p.  /.  qui  luminibus^  sitin 
proposito,  ut  post  prohibicionem  per  decem  annos  pos- 
sit  acquiri  jus  compellendi  populum  venire  a[d]  fur- 
num etc. . .  et  h,  per  Jo.  Fa.  Insti.  de  act.  §  eque*,  3^  et 
4^,  et  per  Cy.  in  L  i,  C,  de  servi,  et  aqua  •,  in  contradic- 
tione  F7«-  [A2,  f>i8,  v°.] 

(b)  Soit  adverti  s'il  y  a  autre  amende  que  la  confis- 
cacion,  et  si  le  pain  n'est  trouvé  et  prins,  et  procuré 
qu  il  ait  foumoié  à  autre  molin,  quelle  amende  il  en 
paiera. 

Soit  decleré  si  homme  noble  ou  d'Eglise  a  maison 
oudit  bourg  s'il  y  peult  ediffîer  four  pour  lui  ;  car  s'il  le 
fait,  autres  y  porroient  aller  d'emblée.  Et  si  vend  sa 
maison  à  autre  non  noble,  y  pourra  par  longue  posses- 
sion avouer  droit  dud.  four.  [A2,  f>  18,  v^] 


*  l.  iifff-  de  seroituiibus  praediorum  urbanorum^  8,  2, 
3  §  2,  Insi  de  aciionibus,  4,  6.  —  '  /.  1,  Cod.  h.  t.,  3,  34. 
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Du  droit  de  pressouerage. 

31.  *  Si  ung  subgil  a  dix  quartiers  de  vigne  en  la 
nuepce  d'ung*  seigneur  aiant  '  pressouer  à  ban  et^  en 
autres  *  fiez*  au  dedens  de  la  lieue,  iceluy  subgit  peut 
faire  et  '  avoir  pressouer  pour  luy  seullement,  et  ne 
sera  plus  '  contreignable  à  celui  de  son  seigneur.  Hais 
il  tault  avant  q«'il  pressouere  à  sondit  *  pressouer,  s'il 
a  pressouere  à  celuy  de  son  *®  seigneur,  qu'il  informe 
sondit  seigneur  qu'il  ait**  quantité  de  vignes,  et  qu*il 
apporte  au  pressouer  de  sondit  seigneur  "  quatre  por- 
toueres*'  de  vendenge  pelle,  et  sur  chascune  cornière 
de**  portouere  quatre  deniers,  qui  sont  soixante  et  quar 
tre  deniers,  lesquelz  deniers  demourront**  audit  sei- 
gneur; et  retournera  la**  vendenge  audit  *^  subgit.  Et  est 


*  Non  en  usage.  V.  Maine,  art.  30,  et  mon  Tr.  des  fiefs  vers 
la  fin,  eh.  des  Bannalités,  ubi  inconvénient.  N*en  est  parlé 
dans  les  Elabl.  ni  dans  Liger.  L'art.  36  du  Maine  qui  parle 
des  vertes  moultes  ne  se  trouve  pas  ici  :  c'est  un  droit  que 
prenoit   le  seigneur  sur  le  blé  de  ses  sujets  (Note  Ms.  de 

Pocquet  de  Livonnière  ;  les  mots  non  tn  usage,  et  Et  mon 

inconvénienty  ne  se  trouvent  que  dans  Bi.).  Dans  le  Ms.  A2  les 
paragraphes  suivants  sont  transposés  et  mis  dans  cet  ordre  : 
33,  3i,  35,  31,  32.  —  ^  Nupco  du.  As,  C,  D,  E,  G,  I.  ^ 
'  Seigneur  qui  ait,  Ai .  N.  —  *  Et  es  lieux  et  fiefe  où  l'en  a 
acoustumé  d'avoir,  P.  —  •  Aultres  lieux  et,  E,  F,  I.  —  •  Fiez, 
manque  dans  N.  —  '  Faire  faire  et,  Ai,  N.  Faire  et,  manque 
dans  G.  —  •  Sera  pas,  P.  Plus,  manque  dans  N.  —  •  Il  fault 
que  pressouere  avant  à  sondit.  As.  —  *®  De  sondit,  P.  —  **  Qui 
ait,  1.  —  **Z)e  sondit  seigneur,  manque  dans  Ai.  Pr.  de  son  s., 
A2,  B2,  C,  D,  F,  G,  I.  —  <*  Portouerées,  Ai  et  2.  —  **  De  la.  N. 

—  **  Lesquelx  demeurent,  A2,  B2,  C,  D,  F,  G,  I.  Lesquels  de- 
mouront,  E.  Dem.  au,  P.  —  ^*  El  retourne  à  la,  G.  Ladicte,  P. 

—  *^  Au,  P. 
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ce  fait  en  signe  de  la  ^  saisine  que  om  a  faicle  audit 
seigneur  qui'  porte  dessaisine  dudit  pressoueraige '.  Et 
si  le  cas  advient  que  lesdiz  dix  quartiers  de  vigne  soient 
divisez  après  le  décès  du^  seigneur  dudit  pressouer 
entre  ses  enfans  ou  autres  ses  héritiers,  ilz  et  non  au- 
tres pourront  pressouerer  la  vendenge  d*iceulx'  dix 
quartiers  de  vigne,  et  non  d'autres  oudit  pressouer  de 
leurdit  prédécesseur.  Et  a  lieu  ceste  coustume  es  lieux 
où  Ton  a  acouslumé  user  de  pressouer  à  ban  et  non 
ailleurs  ^. 

32.  Les  subgiz  ne  se  pevent  exempter  de  non  aller 
au\  four  et  ^  moullin  de  leur  seigneur;  ne  possession 
daller  ailleurs  ne  leur  vault  par  moins  de  temps  que" 
de  trente  ans;  aiant  ledit  seigneur  durant  iceulx  *®  sesdiz 
four  *',  moulin  ^'  en  bon  "  et  suffisant  estât,  etdemourans 
lesdiz  ^^  subgiz  en  lieu  qu'il  les  ait  peu  contraindre. 

33.  "  Les  espaves  des  avettes  arrestées  et  qui  ont 
pris  leur  nourrissement  en  aucun  arbre  "  d  aucun  do- 
mainier  qui  n  a  point  de  justice  sont  et  appartiennent 


*  La,  manque  dans  L  ~  '  Que  en  a  fait  audit  seigneur  qu'il.  M, 

—  '  Pressoirage ;  et  ailleurs  pressoire,  pressoiré.  Ai.  Pressoi- 
rer.  —  *  Dudit,  Ai ,  N.  —  •  Vendenge  desdiz,  A2.  —  •  Et  a 
lieu non  ailleurs,  manque*  dans  Ai,  N,  P.  —  "^  Au  pres- 
souer, Al,  N,  P.  -—  •  Ne,  A2.  Ou  N.  —  *  De  temps  que,  man- 
que dans  P.  —  ^®  Iceulx  xxx  ans.  Ai,  N.  —  **  Four  et,  Bi,  C. 
Cesl  assavoir  lesd  four,  et,  E,  G.  Lesdiz  four  et,  A2.  Iceulx, 
c'est  assavoir  sesd.  four  et,  D,  F lesd I.  —  *^  Mou- 
lin et  pressouer.  Ai,  N,  P.  —  *'  En  très  bon,  D,  E,  F,  G,  I. 

-  **Sesa.,  Al.  —  «»  Coutume  de  1411,  §  23  et  24.  —  ««  En 
Tarbre,  Ai,  et  2,  N,  P,  et  les  éditions. 
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au  seigneur  de  fié  qui  a  ^  justice  foncière  oudit  lieu  et 
domaine  *  pour  la  moittié,  et  '  l'autre  moictié  au  sei- 
gneur du  domaine.  Âinsy  s'ensuit  que  sy  ledit  seigneur 
domainier  a  justice  foncière  ou  lieu  où  sont  lesdictes 
avectes,  ilz  luy  appartiennent  pour  le  tout  *  ;  mais  si  les- 
dictes avectes  sont  poursuys  ^  par  le  seigneur  du  *  lieu  ^ 
dont  elles  sont  parties,  avant  qu'elles  soient  encores* 
logées  et  prins  leur  noiu'rissement  audit  lieu,  le  sei- 
gneur du  lieu  dont  elles  sont  parties  '  les  doit  avoir  et 
emporter  comme  siennes.  Et  pareillement  le  pevent 
faire  les  haulx  et  moyens  justiciers  qui  ont  Tespave 
mobilliaire*®  oudit  lieu  (a). 

(a)  Nota,  que  les  moiens  justiciers  ont  espave  mobi- 
liaire.  [P.  en  marge.] 

34.  Le  justicier  foncier  peut  contraindre  son  subgit'^ 
à  ressentir  ^'  estaige  d'estaige  et  de  estaiger  où  autresfoiz 
a  eu  estaige  audedens  de  trente  ans  après  ledit  ^'  estaige 
demolly  **. 

35.  **  Nous  avons  "  touché  "  des  seigneurs,  contes, 


*  Du  ûé  qui  ha  la.  Ai.  —  *  Et  dommaine,  manque  dans  E, 
F,  G,  H,  1.  Justice  foncière  ou  lieu  où  sont  lesdictes  avectes, 

A2,  C,  D.  —  '  Etpour^  B2.  —  ^  Pour  la  moitiié pour  le 

tout,  manque  dans  As,  C,  D.  —  '  Poursuytes,  Ai  et  2,  N.  — 
*  Dudit,  As.  —  '  Du  lieu,  manque  dans  P.  —  *  Entrées,  A2,  N, 

P,  elles  éditions,  —  ^  Avant  qu*  elles parties,  manque 

dans  Al.  —  *"  Les  espaves  mobiliaires,  B^.  —  **  Son  subgit, 
manque  dans  A2.  —  *^  De  resentir,  Ai,  N.  —  **  Ledit,  man- 
que dans  A2.  —  ^*  De  moulin,  E,  F,  G,  H.  De  molin,  D.  Lesditz 
eslaiges  demolitz,  I.  —  **  Coutume  de  1411,  §  25.  —  **  Avons 
dessus,  Al  et  2.  —  *'  Traicté  dessus,  B2  et  les  éditions. 
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baroos,  chastellains  ^  haulx  et  moyens  justiciers,  pour 
monstrer  *  la  prérogative  et  auctorité  de  leur  seigneu- 
rie, et  ad  ce  que  chascun  y  soit  tenu  d'obbeir  •  selon  le  * 
degré.  Hais  aucuns  sont  qui  ne  sont  contes,  barons,  ne 
chastellains,  que  Tom  appelle  bachelliers,  qui  ont  chas- 
teaux,  forteresses,  grousses  maisons  ^,  places  qui  sont 
parties*  de  contés,  baronnies  et  chastellenies ^  des- 
diz  pays  ;  et  ceulx  •  ont  •  autelle  et  "  semblable  justice 
comme  leurs  suserains",  et  en  sont  fondez  par  la"  loy  et 
coustume  desdiz*'  pays  (a),  ainsi  qu'il  sera  louché  plus  à 
plain  cy  dessoubz  en  la**  matere  de"  paraige  :  et  aussi" 
en  pevent  estre  fondez  par  le  don  et  otlray  desdiz  conles 
et  barons  *',  qui  comme  dit  est  pevent  bien  **  donner  à 
leurs  hommes  et  vassaux  autelle  '^  justice  comme  ilz 
ont,  et  y  retenir  la  suzeraineté  "  (6). 

(a)  Gloze  :  sauf  des  prérogatives  de  baronnie  qui  ne 
se  départent  point.  [A2,  t"  19,  v*.] 


*  ChasielUxina,  manque  dans  As  et  les  éditions.  Contes  et 
barons,  F,  H.  Seigneuries,  contez,  baronnies,  chastellenies. 
Al,  N.  —  '  Pour  congnoistre,  P.  Pour  y  monstrer,  I.  — 
'  D'y  obéir,  Ag.  —  •  Son,  B2,  C,  D,  E,  G.  Tenu  obeyr  selon  son, 
F,  H,  I.  —  *  Maisons  et,  B2  et  les  éditions.  —  *  Des,  B?,  P.  — 
'  Parties  des  contes,  barons  et  chastellains.  Éditions.  Parties 
de I.  Et  chastellains,  A2.  —  •  Et  telx,  B2  et  les  éditions. 

—  •  Ont  bien,  Ai  et  2,  P,  C,  D,  F,  H.  —  *®  Et,  manque  dans  A2. 

—  **  Souverains,  A2.  —  *"  La,  manque  dans  B2  et  les  éditions. 

—  "  Du,  B2  et  les  éditions.  —  **  La,  manque  dans  Ai,  N.  — 
"  Des,  B2,  P.  De  partaige,  A2.—  *®  Aussi  semblablement,  B2  el- 
les éditions.  —  "  Pardon  et  octroy  desdiz  contés  et  baronnies. 
Ai,  N  Octroy  que  lesdilz  contes  et  barons,  B2,  C,  D,  E,  F,  G, 
H.  —  ^*  Bien,  manque  dans  Ai.  N.  —  *•  Telle,  Ai,  N. 

^  Souveraineté,  A2. 
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(6)  Nota,  Regularîter*  quandiu  dominas  feudi  paratus 
est  facere  justiciam  inter  vassallos,  et  ipsi  eciam  parati 
sunt  respondere  sub  eo,  nullus  alius  débet  se  intromic- 
tere  de  illa  jurisdicîone  ;  de  k"  in  c.  ceterum^  Ex.  de 
judiciis,  in  antiquis,  per  Ber.  ;  et  de  foro  competenii^  e. 
ea>  transmissa*. 

Nota,  T)e  jure  dominus  non  débet  jurisdicionem  amie- 
tere  pretextu  hujus  quod  denegavit  vassale  facere  jus- 
ticiam, nisi  tercio  fuerit  requesîtus  illam  facere  et 
denegaverit  ;  de  hoc  est  bonus  textns  in  auct.  statuimus, 
sita  in  ti.  de  epi.,  et  clericis  circa  finem  ibi  sancimus  *,  et 
ibiperJo.  Fa.  in  berviario. 

Par  la  coustume  du  pais  quant  aucun  subgect  se 
clame  de  son  seigneur  en  court  souveraine  et  il  se  def- 
fault  de  jour  simple  o  jugement  avant  que  le  clam  soit 
declairé,  icelui  clam  porte  en  soy  tort  fait.  Et  par  le 
moien  d'iceulx  deffaulx  il  pert  sa  cause  ce  il  est  dé- 
claré que  les  choses  que  le  subget  tenoit  de  sondit  sei- 
gneur sont  declerées  à  lui  appartenir,  la  vie-  dudit 
subgect  si  la  foy  est  simple,  et  si  elle  est  lige  ledit  subget 
pert  par  lieritaige  les  choses  qu  il  tient  à  ladicte  foy  et 
hommage  lige  :  sauf  quant  le  subgect  se  clame  de  ^on 
seigneur  en  court  souveraine,  le  seigneur  ne  sera  con- 
tumace que  par  deffault  de  terme  o  inlimacion.  Vray 
est  que  si  le  subgect  se  clame  dud.  seigneur  en  la  court 
souveraine,  et  il  declere  qu'il  veulle  poursuir  contre 


*  Le  manuscrit  a  écrit  ref/ularum.  —  '  c.  ccierum  quia,  5, 
Ex.f    de  judiciis,  2,  1  ;  c.  ex  transniissa,   6,  Ex. y  de  foro 
competeniiy  2, 2.  —  '  autk.  statutmaSy  §  sancimus,  C.  de  épis- 
copis  et  clericis,  1,  3. 
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lui  aucune  chose  qui  ne  porte  tort  fait,  ii  ne  sera  seul- 
lement  contumace  après  sadicte  cause  declerée  que  par 
[deSault]  de  terme  o  intimacion^  [A2,  ff.  19,  v®  et 
20,  T^.] 


*  Ces  trois  gloses  sont  à  la  suite  du  §  35.  Elles  sont  d*une 
autre  écriture  que  le  manuscrit,  la  troisième  n'est  pas  de  la 
même  écriture  que  les  deux  premières. 
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LA  SECONDE  PARTIE* 


Pour  la  sBGONDB  PAiTiE  ^  uous  traittercns  des  cas  des- 
quelz  le  prtnce^  videlicet*  le  dite  d'Anjou  et^  conte  du 
Maine t  est  prenable^  sur  les  subgiz  de  ses  vassaulxen 
cas  de  prevencion,  et  "^  desquelœ  il  rent  la  court  à  ses  vas- 
saulœ,  et  des  autres  non. 


36.  ^  Premièrement  le  prince  a  Je  ressort  et  la  suze- 
raineté® nuepment  et  sans  moyen  en  cas  d'appel  et*® 
autrement  de  ses  **  vassaulx  qui  tiennent  nuepment  de 
luy  ;  aussi *^  les  ont"  les  contes,  **  barons,  chastellains 
et  autres  seigneurs  de  fié,  chascun  en  *^  son  regard  '*. 

37.  *^  Combien  que  nous*®  avons  dessus  touché  quelle 


*  De  prevencion  ;  Deuxième  partie,  Ag.  —  ^  Pour. . .  .partie, 
manque  dans  As.  Partie  de  nostre  livre,  P.  —  '  Les  princes, 
B?,  D.  Le  premier,  A2.  —  ^  C'est  assavoir,  Ai  et  2,  N,  P.  — 
'  D'Anjou  ou  le.  Ai.  N.  Et  le,  P.  — ®  Prevenable,  Ai,  N.  Préa- 
lable, B2,  As,  C,  D,  E,  F,  L  Prevalable,  H.  N'est  préalable,  G. 

—  ^  Et,  manque  dans  Ai  et  2,  P  et  les  éditions.  —  *  Cou- 
tume de  un,  §  26.  —  " Souveraineté,  B2,  A 2,  et  les  éditions. 
La,  manque  dans  A2,  N,  P,  et  les  éditions  —  *"  Ou,  A2.  — 
**  Ses,  manque  dans  Ai.  —  *•  Aussi  ont.  Ai  et  2,  N.  —  "  Les 
ont,  manque  dans  les  éditions.  ~  **  Contes  et.  Ai.  N.  — 
«»  Chascun  et,  Bi ,  G.  —  *«  Esgarl,  P.  —  *'  Coutume  de  14il ,  §  27. 

—  ^'  Nous^  manque  dans  D,  F,  H. 
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justice  et  seignorie  les  contes,. barons,  chastellains  et 
autres  ^  justiciers  vassaulx  et^  subgiz  du  prince  ont  en 
leurs  terres,  il  est  ainsy  selon  la  coustume  et  com- 
mune ^  observance  desdiz  pais  que  ou  ^  cas  de  preven- 
cion  le  prince,  vtdelicet  ^  le  duc  d'Anjou  et^  conte  du 
Maine,  a  la  congnoissance  en  tous  cas  criminelz  et 
civilz,  et  "^  en  toutes  actions  ®  civilies,  réelles®  et  person- 
nelles, et  des  subgiz  de  sesdiz  vassaulx,  jusques  ad  ce 
que  litiscontestacion  soit  faicte  en  cause.  Et  ce  ^^  fait, 
sy  le  vassal  requiert  le  renvoy  de  la  cause,  et  non  plus 
loust  ",  il  luy  sera  *^  fait  *^.  Et  sera  à  l'arbitracion  du  juge 
du  seigneur  suzerain  **  de  rendre  la  court  ou  ^^  congnois- 
sance de  ladicte  cause  au  baron  ou  à  celuy  qui  aura  ^^ 
telle  justice  que  la  congnoissance  luy  en  doye  appar- 
tenir. 

38.  *''Et  aussi  a  telle*®  prérogative  que  sy  aucune 
cause  pend  en  la  court  subgetle  d'aucuns  de  ses  vas- 
saulx entre  deux  parties,  se  Tune  des  parties  se  clame 
en  la  court  du  prince,  c'est  assavoir  le  defTendeur  *^  de 


*  Autres  haulx,  Ai ,  N.  —  ^  Justiciers  vassaulx  et,  manque 
dans  D,  E,  F,  G,  H,  I.  -—  '  Commune,  manque  dans  D,  E, 
F,  G,  H,  I,  —  ♦  En,  Al,  N,  P,  I.  —  *  C'est  assavoir,  A2, 
N,  P.  Le  prince,  videlicet^  manque  dans  D,  E,  F,  G,  H,  I.  — 
«  Et  le,  B2,  G,  D,  E,  F,  G,  I.  —  '  Et,  manque  dans  D,  F, 
H,  I.  Et  cas  civilz,  I.  —  •  Actions  criminelles,  A2.  — 
•  Réelles,  manque  dans  Ai.  Et  réelles,  M,  —  *®  En  ce,  G,  F,  H. 
—  *'  Cause  il  luy  sera  fait  et  non  plus  tost,  Ai,  N.  —  *^  Soit, 
M.  —  ^*  Rendu,  B2.  —  *♦  Souverain,  A2,  B2,  C,  D,  H,  I.  Du 
souverain,  E,  F,  G.  —  ^*  Et,  Ai,  N,  P.  La  cause  ou,  C,  D,  E, 
F,  G,  H.  — '«  Qui  ha,  Ai,  N.  —  «'  Item,  Et,  As.  —  «*  Celle,  B2 
A2,  et  les  éditions,  —  *'  C'est  assavoir  le  deffendeur,  manque 
dans  A^  et  les  éditions. 
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poursuite,  le  juge  du  vassal  cessera  de  plus  avant  pro- 
Vjeder  jusques  ad  ce  que  le  renvoy  soit  fait,  lequel  *  luy 
sera  fait  sy  le  clamant  ne  maintient  tort  fait  ou'  droit 
voyé  (a).  Et  si  c'est  le  demandeur  'il  *  peult  clamer  de- 
vant^ aller.  Et  n'y  aura  en  une  cause  que  ung  clam  ^  de 
poursuite  ou  devant  ''aller ^,  posé  qu'elle  soit  démenée^ 
en  diverses  courts.  Et  sy  plus  y  a  desdiz  clams  soit  en 
une  court  ou  en  ^^  diverses,  le  juge  subgit  n'en  **  cessera  ** 
point,  si  declairement  l'adjournement  n'est  ^'  donné  sur 
tort  fait,  et  deuement  signiflié  aux  officiers  du  lieu  (b). 
Et  sera  la  partie  qui  se  sera  ^*  clamée  secondement  mis 
en  amende  de  la  loy  en  la  court  où  il  se  ^^  sera  clamé, 
sy  ledit  adjournement  *®  n'est  baillé  sur  ledit"  tort  fait. 
Et  ne  cessera  point  le  juge  du  vassal  de  congnoistre  de 
la  cause  sy  le  sergent  du  suzerain  ne  *®  segniQie  deue- 
ment ledit  adjournement  et  *^  clam-^. 


*  Lequel  renvoy,  P.  —  *En,  B2.  —  '  Deflendeur,  A2,  B2,  C^  D> 
E,  F,  G,  H.  -  ♦  Il  so,  Al  et  2,  C,  D,  F,  H.  —  *  De  avant,  B2, 
C,  D,  F,  G,  H,  I.  —  •  Il  n'est  pas  trôs-facile  dans  les  manuscrits 
de  savoir  s'il  y  a  clain  ou  clam.  Ai  écrit  daim  et  claim^, 
comme  il  y  a  quatre  jambages,  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
doute  ;  As  est  douteux  ;  Bi  parait  bien  avoir  mis  clairiy  mais 
le  petit  trait  qui  remplace  le  point  sur  Yi  est  faiblement  mar- 
qué. Les  éditions  mettent  partout  clam  et  clams,  N  parait 
avoir  rais  clam.  —  '  De  avant,  B2  et  les  éditions,  —  *  Et  n'y 

aura aller,  manque  dans  P.  ~  ®  Demourée,  B2,  C,  D,  F, 

G.  H,  I.  —  ^^En,  manque  dans  Bi,  D,  F,  H,  I.  Soit  en  une  ou 
en,  P.  —  "  No,  Al,  N,  E,  F,  G,  H,  I.  -  ^^  N'en  sera,  D.  — 
**  N'est,  manque  dans  C.  —  **  Qui  cessera,  E,  F,  G,  H,  I.  — 
«*  5e,  manque  dans  A?,  E,  F,  G,  H.  —  *•  Si  l'adjournement,  A2. 
—  "  Ledit,  manque  dans  C,  D,  F,  H,  I.  —  "  Ne  luy,  A2  et  les 
éditions.  —  *»  Adjournement  de,  E,  F,  G,  H.  -  *^  La  fin  de  ce 

paragraphe.  Et  ne  cessera est  placée  dans  Ai  et  N  à  la 

fin  du  §  39.  Les  notes  de  Pocquel  de  Livonnière  dans  les  deux 
manuscrits  Ai  et  Bi  pourroient  faire  croire  que  ce  passage 
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(a)  Nota^  Que  UQg  claia  devant  aler  fait  de  son  sei- 
gneur en  court  suzeraine  ne  contient  que  tort  fait  plus 
tost  que  la  cause  dudit  dain  soit  declerée  et  equipoliée 
à  ung  appel.  [A2,  f»  24 ,  v*.] 

(6)  Quant  une  partie  s'est  clamée  en  court  suzeraine, 
ou  que  en  premier  adjournement  et  y  fait  ad^oumer  sa 
partie  adverse,  si  le  juge  les  renvoyé  à  leur  estage  et  à 
la  court  du  seigneur  dont  ilz  sont  estagiers,  si  la  cause 
est  personnelle,  ou  dont  les  choses  sont  tenues  si  elle 
est  réelle,  et  l'une  des  parties  acuse  l'autre  de  deffault, 
le  juge  qui  renvoyé  la  cause  conviendra  seulement  gar- 
der le  jour,  mais  ne  tauzera  point  les  despens  dudit 
deffendeur.  Secus  esset  si  la  cause  pernoit  fin  en  sa 
court,  comme  en  trêves,  ou  dommaiges  de  bestes,  et 
similibus.  [A2,  f'  21,  v*.] 

39.  Et*  semblablementles  vassaulxjoyssentd'icelle^ 
prérogative  sur  leurs  ^  hommes  et  subgiz  qui  tiennent 
d'eulx  *i 


manque  dans  Foriglnal  el  dans  le  manuscrit  de  Ménard  ;  mais 
il  me  semble,  en  y  faisant  attention,  qu'elles  se  rapportent 
seulement  à  la  place  de  cette  phrase  à  la  fin  du  §  39.  Voici  leur 
texte  :  Ai,  «  Cette  addition  n'est  ni  dans  mon  manuscrit,  ni 
dans  Ménard,  ni  dans  l'original;  B.i,  Cette  addition  est  dans 
le  Ms.  in-4%  non  dans  l'original  ni  dans  Ménard.  »  Comme 
dans  Bi,  PocquetdeLivonnière  Fa  écrite  de  sa  main  à  la  suite 
du  §  39  et  qu'elle  se  trouve  à  la  suite  du  §  38  de  la  même 
main  que  le  reste  du  manuscrit,  il  me  semble  que  Tinlerpré- 
tation  que  je  propose  des  notes  de  Pocquet  de  Livonnière  est 
la  plus  vraisemblable. 

*  Item\  Et,  Al,  N.  Le  §  39  manqpie  dans  P.  Les  éditions 
E,  F,  G,  H,  I,  le  placent  après  le  §  42.  —  »  De  telle,  E,  F,  G, 
H,  L  —  *  Sur  les.  Ai  et  2,  E,  F,  G,  H,  L  —  *  Subgiz  qui  tien-- 
nent  d'eulx,  manque  dans  A2,  C,  D,  L 
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40.  Si  ^  ie  subgit  d  aucun  seigneur  se  clame  de  luy  ^ 
en  court  suzeraine  ad  ce  qu'il  luy  vouldra  demander, 
durant  ledit  clam  deuement  signifQé  par  le  sei^gent  du 
suzerain^  au  senneschal,  chastellain  ou  sergent  du 
subgit^,  ledit  subgit  demourra  exempt  de  son^  sei- 
gneur jusques  ad  ce  qu'il  ait  declairé  son  clam^.  Hais 
s'il  declairé  en  jugement  en  l'assise  du  suzerain  qui  '^  se 
sera  clamé  de  son  seigneur  pour®  avoir  trêves,  i'ob- 
beissance  luy  en  sera  rendue;  et  en  tous^  cas  où  il  ne 
maintendra  tort  fait.  Hais  s'il  desclaire  tort  fait,  il 
demourra  exempt  de  la  jurisdicion  *^  de  sondit**  sei- 
gneur** (a). 

(a)  Nota,  Quod  de  jure  communi  qui  appellavit  a  ju- 
dice  ordinario  in  una  causa  tantum  est  exemptus  in 
illa  causa,  vel  quantum  ad  articulum  in  quo  appellavit  ; 
sed  in  aliis  remanet  judex,  ut  in  c,  cum  teneamur^  et  c. 
proposuit,  Ex.  de  appel^^.  Poterit  tamen  judicem  in  alia 
causa  recusare  ut  suspectum,  quod  est  notandum  pro 
iilis  qui  se  tenent  exempti  *^  in  quibusdam,  in  aliis  non 
procedendo.  [A2,  f>21,  v^] 

41.  Et  si  ledit  subgit  qui  c'est  clamé  se  deSault^^  en 


*  Et  si,  C,  D,  I,  qui  réunissent  ce  §  au  précédent.  — 
2  De  luy  y  manque  dans  A2,  Bg,  et  les  éditions,  —  '  Souverain, 
Al.  —  *  Du  seigneur  subgit,  Ai.  —  "  Sondit,  A»,  Bg,  P  et  les 

éditions,  —  •  Jusques clam,  manque  dans  A»,  B2.  P,  C, 

D,  E,  F,  G,  H.—  'Qu'il,  A2,  P.  —  »  Seigneur  pourra,  A2.  — 
•  Tous  autres,  Ai.  et  2,  N,  P  et  les  éditions,  —  *®  De  la  justice, 
A2,  C,  D,  E,  G,  H,  I.  -  <*  De  son,  Ai,  N.  —  **  Seigneur  pen- 
dant le  procès,  Ai,  N.  —  "  c.  cum  teneamur^  17,  et  c.  propo- 
suit,  24,  Ex. y  de  appellationibus^  2,  28.  —  *^  Empti,  Ms.  —  **  Se 
défirent,  Ai.  S'il  defoult,  A2,  B2,  C,  D,  E,  F,  G.  Qu'il  s'est  clamé, 
s'il  defifault,  H,  I. 
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la  court  en  laquelle  il  se  sera  clamé,  il  sera  dit  qu'il 
sera  adjourné  tel  adjournement  *  qu'il  dcYoit^  avoir  en 
ia^  court  subgiecte  au  temps  de  sondit^  clam  (a). 

(a)  De  jure  est  appellandum  a  minori  judice  ad  supe- 
riorem  immédiate  proximum,  non  per  saltus,  ff.  de 
appell.  l.  imperalor^  et  l.  prima,  §  penul  ^.  Sed  in  remic- 
tetur  cum  ad  judicem  médium  qui  fuit  omissus  si  hoc 
postulatum  fuerit.  Et  illec  pourra  l'en  veoir  la  matière 
des  renvoyez.  De  jure  canonico  potest  appellari  omisso 
quolibet  medio  ad  dominum  papam,  Ex.  de  appell.  c.  si 
duobuSy  et  c.  dilecti  ^,  etc.  De  consuetudine  potest  appel- 
lari ad  curiam  Pariamenti  obmisso  quolibet  medio. 

De  consuetudine  débet  appellari  illico  que  le  grief  est 
Tenu  à  notice,  etc..  Tamen  il  se  peut  conseiller  s'il 
appellera.  Et  supposé  que  ce  pendant  judex  expediret 
alias  causas,  ou  qui  se  levast  du  siège,  tamen  la  partie 
ne  lesseroit  pas  à  appeller  dedens  le  jour  que  la  sen- 
tence ou  appointement  est  donné,  et  est  veu  appeller 
illico,  actendu  qu'il  ne  diverlist  à  autres  négoces.  Àd 
hoc  facit  tex.  inl,  heredespalam  in  fi.  ff.de  testu.''^  ubi 
uno  cum  textu  fin.  dicitur  quod  nulle  actu  alieno  inler- 
misso  fit.  [A2,  f»  22,  r*.] 

42.  ^  Hais  sy  ledit  subgit  qui  sô  ^  seroil  clamé  de  son 


*  Tel  terme,  Ai,  N.  —  *  Devroit,  B»,  C,  D,  E.  F.  Qui  deveroit, 
Aï,  G,  H,  I.  —  *  Ladicte,  Ai,  N.   -  *  Son,  Ai,  N,  G,  H.  — 

•  /.  1  §  4,  e<  L  imperaioreSy  21,  ff,  de  appellaiionibus  et  rela- 
tionibusy  49, 1.  —  •  c.  si  duobus,  7,  et  c.  dilecti fllii,  66,  Ex.,  de 
appellationibus,  2,  28.  —  '  L  21  §  3,  ff.  qui  testamenta  facere 
possunt,  28, 1.  —  »  Le  §  42  manque  dans  As,  C,  D.—  V.  le  67 
et  68  de  la  N.  C.  V.  Etabl.  1. 1,  cb-.  lxxix,  et  Liger,  Tit.  de 
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seigoeur  en  ^  court  suzeraine  et  ^  sondit  seigneur  de- 
mandoit  le  renvoy  de  sondit  subgit  en  ladicte  court  ^ 
suzeraine  luy  estre  faict  *^  s'il  ne  maintient  tort  fait  ou 
droit  voyé,  si  ledit  subgit  pour  empescher  ledit  renvoy 
à  sondit  seigneur  maintient  qu'il  soit  exempt  par  appel 
ou  clam  de  sondit  seigneur,  ledit  renvoya  ne  luy  en^ 
sera  point  fayt''. 

Cas  pour  lesquelz  on  peut  faire  denoneiement. 
43.  ^S'aucun  fait  aucun  denonciment^  criminel  ap- 


la  perte  des  fiefs.  N'est  dans  le  Ms.  de  Ménard,  mais  dans 
les  deux  éditions.  Lors  de  la  réformalion  de  la  cens- 
lume,  les  seigneurs  se  plai^irent  de  cette  exemption  ;  sur 
quoy  flit  ordonné  qu'ils  donneroient  par  écrit  leurs  raisons  et 
moyens  qui  seroient  communiqués  au  Procureur  du  Roy 
pour  y  répondre  et  produire  de  part  et  d'autre,  et  en  être  fait 
rapport  à  la  cour,  et  cependant  que  l'article  seroit  gardé  et 
observé  jusqu'ô  ce  qu'autrement  en  M,  ordonné.  Depuis^  les 
choses  sont  demeuras  au  même  état.  Le  4  août  1618  entre  les 
officiers  d'Angers  et  de  Saumur  opposans  à  l'enregistrement 
des  lett^s  patentes  obtenues  par  la  barone  de  Mirebeau,  et 
lad.  dame,  la  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  la  c.  d'Anjou 
sera  gardée  et  observée  môme  pour  ce  qui  concerne  les  droits 
de  préveiltion  et  exemption  par  appel  dont  le  Roy  ou  ses 
officiers  audit  pays  d'Anjou  ont  joui  de  tout  temps  (Note  ma- 
nuscrite de  Pocquet  de  Livonnière  ;  elle  ne  se  trouve  que  dans 
B 1,  à  l'exception  du  renvoi  qui  la  commence  et  qui  se  trouve 
dans  les  deux  Mss.  Ai  et  Bi.).  —  ®  Se,  manque  dans  H,  I. 

*  En  la,  F,  H,  I.  —  ^Ei,  manque  dans  Bg.  —  *  En  la  court, 
B2.  —  ♦  Estre  fait,  il  luy  sera  fait,  P,  G,  F,  H.  (Il  luy  sera 
fait,  manque  dans  E,  et  les  Mss.)  —  *  Le  renvoy,  P,  F,  H,  I. 
—  «  En,  manque  dans  P,  F,  H.  —  '  C'est  à  la  suite  du  §  42 
que  les  éditions  E,  F,  G,  H,  I,  placent  le  §  39.  —  »  Coutume 
de  14H,  §  28.  —  **  Denoncicment  qui  soit,  Ai. 
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plegé  deuement  contre  autre,  soit  de  miwdre,  de  larron- 
cin,  ou  ^  d'embrasement,  de  femme  vioilée  ou  ravie,  de 
bateure  ou  mutiliacion  fait  d'aguet^  apensé,  ou  d'autre 
crime ^  en  la  court  du  prince,  jamaiz  le  vassal  n'en* 
aura  la  court  ou  le  renvoy.  Mais  en  aura  le  prince  la 
congnoissance  et  la^pugnicion,  supposé  que  ledit  de- 
nonciant®  se  délaisse  avant  que  la  cause  ait  prins  fin. 
Et  semblablement  en  pourront  user  les  haulx  justi- 
ciers (a),  [barons  et  chastellains  sur  leurs  subgectz]  ''. 

(a)  /Voto,  Que  s'aucun  commect  aucuns  cas  de  crime, 
comme  de  tuer  ung  homme,  et  n'y  ait  qui  le  voye  que 
ung  tesmoing,  et  le  juge  de  la  juridicion  où  est  fait  le 
delict  s*il  ne  se  peult  prouver  que  par  ledit  tesmoing  le 
juge  ne  le  puet  condempner.  Mais  avant  que  le  juge 
ediffie  le  procès  devant  soy,  il  doit  en  son  lieu  et  office 
de  juge  commectre  ung  homme  scavant,  et  procéder 
davant  luy  comme  devant  le  juge.  Et  lors  le  juge  devant 
soit  commis  sera  receu  pour  ung  tesmoing  et  aussi  l'au- 
tre tesmoing,  et  ainsi  le  procès  soufîisant  :  et  il  fault 
faire  justice.  [A2,  f>  22,  v<».] 

44.  ®Et  sy^denonciment  est  *^  fait  par  une  mesme  per- 
sonne et  d'un  mesme  cas  en  court  suzeraine  **  et  en 


'  Oa,  manque  dans  Ai.  —  •  De  guet.  Ai  et  2,  N,  C.  Mutila- 
cion  de  fait,  E.  Et  m.  d.  f.,  D,  F,  G,  H,  1.  —  '  Crimes  manque 
dans  Ai,  et  les  éditions.  —  *  Ne,  A2,  B2,  et  les  éditions,  —  *  La, 
manque  dans  Ai,  N,  P.  —  •  Le  denuncieur,  Ai  et  2,  N,  P,  et 
les  éditions,  —  '  Addition  marf^ânale  de  A2  qui  manque  ail- 
leurs. —  »  Coutume  de  1411,  §  29.  —  »  Item,  Et  si  le,  N.  —  '"  Et 
si  ung  denonciment  estoit,  A2,  B2,  et  les  éditions.  Estoit,  P. 
—  *«  Souveraine,  A  2,  B2,  C,  D,  F,  G,  H,  I. 

m.  li. 
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court  subgiecle  *,  celuy  qui  premier  aura  receu*  le  de- 
nonciment  en  aura  la  congnoissance,  pourveu^  que  le 
seigueur  subgit  informe  les  officiers  du  suzerain  *  qu'il 
ait  prévenu  ^. 

/^  Et  doit  la  court  subgecte  informer  la  souveraine 
qu'elle  ayl  pourveu®. 

^*^  «  Itetn,  Et  si  le  denuncié  deffend  le  cas  en  la  court 
subgecte,  neantmoins  si''  se  advoue  subgect  estaigier 
de  la  court  souveraine,  ou  confesse  y  avoir  commis  le 
cas,  icelle  ^  court  souveraine  l'aura  si  elle  le  demande» 
en  quelque  estât  que  soit  le  procès®  ». 

45.  *^  Et  sy**  par  denunciement**  ou  accusacion crimi- 
nelle d'office  *^  aucun  malfaicteur  est  convenu  et  approu- 
ché  **  par  la  court  d'un  *5  hault  justicier  dont  il  ne  *•  soit 
estaiger,  et  le  seigneur  de  qui  il  est  estaiger  *''  ait  telle 
justice quil  puisse congnoistre  dudit  cas,  posé  que  les 
juridicions  ne  soient  que  *^  voisines  (a)  et  non  subgettes 
lune  de  *^  Taullre,  celuy  liaull  justicier*^  qui  en  aura 


*  En  court  subjeciey  manque  dans  N;  un  des  possesseurs  de 
ce  Ms.  a  ajouté  le  mot  subgecte  en  interligne  après  et.  —  "A 
receu,  As,  et  les  éditions  —  *  Posé,  As,  et  les  éditions,  —  *  Sou- 
verain, B2.  A2,  C,  D,  E,  F,  H,  I.  —  ^  Qu'il  est pervonu,  As.  Qu'il 
.  ait preoenu,  manque  (îans  B2.  —  ®  Prévenu,  B?.  Addition  de  A 2, 
B2,  et  des  éditions.  —  '  S'il,  C,  D,  F,  G,  I.  —  »  Telle,  G.  - 
•  Addition  de  As,  et  des  éditions.  —  *®  Coutume  de  1411,  §  30. 

—  ^^Iteni,  Et  si,  A2.  —  *^  Par  dénonciation,  P.  —  **  Criminelle 
dont,  Al,  N.  —  **  Et  appelle,  Ai.  —  **  Court  du.  Ai  et  2,  P.  — 

*®  Il  soit.  Al.  —  "  Et  le  seigneur estaiger,  manque  dans 

Al.  Dont  il  est  e.  P.  —  **  Ne  soient  pas,  Bi,  erreur  évidente. 

—  *^  L'une  i\y  N.  —  *^  Hault  justicier,  manque  dans  A2.  P,  et 
les  éditions. 
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entreprins  la  congnoissance  sera  tenu  ^  le  rendre  au 
voisin  de  qui  ledit  *  malfaicteur  sera  estaiger  s'il  le  re- 
quiert, en  quelque  estât  que  soit  le  procès.  Mais^  sy  le^ 
delict  a  esté  fait  ou  povoir  de  celuy  qui  premier  Ta 
approuché,  ^  la  congnoissance  luy  en  demourra,  et^  ne 
le  rendra  point  audit  voysin. 

(a)  Vide  nota  ta  in  l.  prima  C.  ubidecrim.  agiaporteat. 
Item  nota  ta,  in  l.  hères  absens^fin.  ff.  dejudic.  ''quot 
quis  sortitur  forum  [Di.] 

46.  ^  Si  aucun  hault  justicier  a  prins  et  mis  en  ses 
prinsons  aucun  qui  soit  estaiger  du  subgit  du  hault 
justicier,  et^  ledit  prinsonnier  soit  accusé  de  cas  crimi- 
nel fait  en  la  seigneurie  dudit  subgit**^,  duquel  cas**,  il 
se  deffende*^,  en  celuy  cas  qu'il  s'en  *3  deffendra,  sy  le 
seigneur  subgit  de  quoy  **  il  est  estaiger  le  requiert  à 
son  suzerain,  il  luy  doit  estre*^  rendu,  pourvu  qu'il  ail 
telle  justice  qu'il  le*^  puisse  punir.  Mais  s'il  confesse  le 
cas  et  son  seigneur  de  qui  il  est  estaiger  le  requiert,  il 
ne  luy  sera  pas  rendu  par  ledit  suzerain  *^  (a). 


*  Tenu  de,  Ai  et  2.  ~  •  Le,  P.  —  *  Item,  Aussi,  Éditions.  — 

*  Aussi  le,  As,  —  "  Premier  le  approche,  A 2,  et  les  éditions,-- 

•  Demeure,  ne,  Ai.  N.  —  '  /.  i.  C,  ubi  de  crim.  agi  oporteat,  3, 
15;  /.  17,  ff,,  dejudiciis  et  ubi  quis,  etc.,  5,  1.  —  •  Coutume  de 
lill,  §  31.  —  •  Et,  manque  dans  A2.  —  ^"  Dudit  estaiger,  A2, 
B2,  P,  et  les  éditions.—  **  Cas,  manque  dans  B2,  P.—  *^  Duquel 
il  se  défend,  A 2,  et  les  éditions,  —  *'  Qu'il  se,  A2,  P,  C,  D, 
F,  I.  En  ce  cas  qu'il  se,  H.  —  **  De  qui.  Ai  et  2,  N,  P,  et  les 
éditions.  —  "  Il  luy  sera.  Ai  et  2,N,  P,  et  les  éditions,  —  **Z.e, 
manque  dans  P.  —  ^'Pflr  ledit  suzeram,  manque  dans  A2,  B2, 
P,C,D,  I. 
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(a)  Par  la  coustume  du  pais  d'Anjou,  touteflTois  et 
quantes  que  aucun  seigneur  féodal  use  ou  entreprent 
plus  grans  droiz  de  justice  qu'il  ne  doye  et  qui  ne  luy 
appartient,  en  celuy  cas  il  abuse  en  entreprenant  les 
droiz  de  son  seigneur  et  roigne  le  fié  de  son  seigneur, 
et  par  ce  moicn  il  forfait  cl  pert  sa  justice,  et  est  acquise 
et  dévolue  à  son  seigneur,  et  la  doit  reparer  de  grosse 
amende.  [A2,  f«  23,  r^.] 

47.  ^  En  matere  réelle,  le  suzerain^  ne  fera  ^  aucun 
renvoy  à  son  vavasseur  de  ses  homnes,  sy  Teritaige  dont 
sera  ♦  question  ^  entre  les  parties  est  assis  en  plusieurs 
juridicions,  comme  dudit^  vavasseur  et  d'autre  sei- 
gneur. 

48.  ^  Celuy  qui  n'a  que  simple  voieric  qui  est  justice 
moienne  peut  bien  enfouir  ;  mais  il  ne  peut  ardoir.  Et  le 
bault  justicier  peult  bien  ardoir. 

49.  ^  Semblabicmcnt  le  conte  joist  de  ladicte^  pre- 
vencion  et  aultres  cas  *^  dessusdiz  sur  son  vassal  ;  et  de 
degré  en  degré  cbascun  seigneur  **  sur  son  subgit  sans 
distinction. 


*  Coutumo  de  lill,  §  35.  Les  quatre  paragraphes  qui 
suivent  sont  rétablis  dans  Tordre  du  Ms.  Bi,  ordre  que 
Pocquet  de  Livonniôre  a  indiqué  dans  son  numérotage  du 
Ms.  Al.  Dans  les  manuscrits  et  les  Editions  ils  sont  rangés 
ainsi  :  48,  50,  47,  49.  —  ^  Souverain  A?.  —  *  Le  souverain  ne 
sera  tenu  faire,  B2,  et  les  éditions.  —  *  Dont  est,  Bg  et  les 
éditions,  —  *  La  fin  de  ce  poragroplie  manque  dans  Bi.  — 
*  Comme  de,  B2,  P,et  les  éditions.  Du  A2.  —  "^  Coutume  de  1411, 
§  32.  -  »  Coutume  de  1411,  §  3G.  —  »  De  la.  Ai,  N.  —  *^  Cas, 
manque  dans  Ai .  —  **  Seir/neury  manque  dans  Bi  et  2,  P,  ot  les 
éditions. 
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50.  *  Pour  le  premier  larroncin,  s'il  ny  abris,  il  n'y 
a  que  Toreille.  Et  quant  il  y  a  bris,  ou  quant  il  y  a* 
divers  larroncins  et  continuelz,  iP  y  a  mort  (a).  El* 
femme  qui  occist  son  enfant  à  son  escient  doit  estre 
arsse. 

(a)  Gravius  est  delictum   reiteratum   quam   semel 

commissum,  ut  C.   de  episcopali  audientia,  L  nemo 

deincepSy  in  fi.  et  de  plagiariis,  l.  fi.  et  de  vi  publica  vel 

privata,  l.  servus,  et  de  servis  fugitivis,  l.  quicumque  ^ 

,[D3.] 

51.  ®  En  matere  d'execucion  de  "^  lectres  obligatoires 
passées  soubz  seaulx  des^  contraclz  du  ^  prince,  et  aussi  ' 


*  Coutume  de  1411,  §  33  et  34.  —  >  Ou  qu'il  y  a,  P,  et  les 
éditions.  Ou  qui  y  a,  A2.  — •  '  //,  manque  dans  A2.  —  *  Et, 
manque  dans  As,  Bg,  P,  et  les  éditions.  —  *  ^.  3,  C,  de  episco- 
pali audientia,  1,  4;  i.  16,  C,  ad  legem  Fabiam  de  plagiariis^ 
9,  20;  ^.  seroos,  8,  C.,  ad  legem  Juliam  de  vi  publica  vel  pri- 
vata,  î),  12;  l.  4,  C,  de  servis  fugitivis^  6,  1.  —  •  Coutume  de 
1411,  §  37.  —  Idem,  en  Fart.  76  de  la  N.  C.  Liger,  Tit.  de  pré- 
vencion,  art.  6,  et  Bruman,  eh.  x,  p.  54.  L'arrôt  du  27  mai  1707 
pour  le  s'  de  Jarzay  contre  les  officiers  de  Baugé  est  contre 
ces  textes  et  Fusage.  Les  officiers  so  défendirent  mal  ;  on 
connaît  mieux  à  Baugc^  le  bon  vin  que  le  bon  droit.  Touraille 
a  eu  la  témérité  de  dire  dans  ses  notes  sur  cet  art.  76  qu'il  a 
élv  falsifié  par  les  imprimeurs  en  faveur  des  juges  royaux 
contre  la  corroclion  du  procès-verbal  ;  c'est  une  pure  calom- 
nie. Toutes  les  éditions  de  la  N.  C.  qui  sont  au  nombre  de  xi 
sont  toutes  conformes.  Je  ne  compte  point  les  différentes  édi- 
tions de  la  conféixînce  des  coutumes  (Note  Ms.  de  Pocquet  de 
Livonni^Nve,  dans  Bi  :  quelques  mots  seulement  dans  Ai.  — 
'  Des,  Al.  -  »  Seaulx  de,  Ai  et  2,  N,  C,  D,  F,  H,  I.  —  »  De, 
Es  et  les  éditions. 
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quant  il  est  question  qu'îM  ait  eu^  faulcelé  commise, 
au  prince  et^  à  ses  juges  et  oniciers  en  appartient  la 
congnoissance  seul  ^  et  pour  le  tout  et  non  à^  aultres  (a), 
pousé  que  les  parties  soient  nuepment  subgiz  desdiz 
contes,  barons,  chastellains  et  autres  vassaulx  dessus- 
diz.  Et  n'est  pas  ainsy  des  lectres  passées  soubz  les 
seaulx  des  contractz  desdiz  contes,  ^barons et  seigneurs 
cbastellains  ;  car''  chascun  a  la  congnoissance  de  son 
subgit  sans  avoir  regard  au  scelle. 

(a)  Nota  quod  inferiores  a  duce  non  sunt  nec  vocan- 
tur  principes.  [Di.] 

52.  ^  Semblablement  ^  rexecucion  des  sentences,  ju- 
gemens  *^  ou  appointemens  donnez  et  prononcez  .en  la 
court  du  prince  que  les  livres  coustumiers  ancienne- 
ment escripz  *^  appellent  la  *^  court  du  Roy,  pour  ce 
que  lesdiz  duchié  et  conté  ^^  estoient  anxiennement 
quant  ses  establissemens  furent  faiz  ^*  es  mains  du  Roy 
nostrc  sire;  et  la  congnoissance**  de  ce  appartient*® 
aux  juges  et  officiers  du  prince  seulz  *^  et  pour  le  tout. 


^w 


*  Qu'il  y,  Al  et  2.  —  »  Qu'il  y  ait,  C,  E,  G.  (Eu,  manque).  Et 
aussi  qu'il  est  question  qu'il  y  ait,  D,  F,  H,  I.  —  '  Et,  man- 
que dans  Bi,  P.  -  ♦  Seulz,  B2,  E,  G,  H.  Ceulx,  C.  Seulle,  Ai, 
N.  Seulx,  D,  L  —  "  A,  manque  dnns  H.  —  •  Contes  et,  Ai.  — 
^  Car  ainsi,  A?.  —  »  Coutume  de  lill,  §  38,  39.  —  »  Et  sembla- 
blement, Al.  —  ^®  Jugerrifins,  manque  dans  A2.  —  "  Livres 
coustumes  et  anciennes  escriptures,  N.  Et  anciennes  escrip- 
tures,  Al.  Anxi^ms  escripz,  A2.  Pocquetde  Livonnière a  ajouté 
en  mnrpfc  do  Bi:  c'est  Li.i;cr  (Ce  qui  est  une  erreur).—  '*  A  la, 
Bs,  C,  D,  F,  G,  H,  I.  —  •=  Conté  elduclii^,  B2,  C,  D,  F,  G,  H,  I. 
—  ^^Anxiennement  —  J'afx,  manque  dans  P. —  '"  La  contjnois- 
sanccy  maïKïuo  daiLs  les  éditions.  —  '^  Appartient,  manque 
dans  Bi.  Appartient  do  ce,  N.  —  "  Prince  seul.  Ai,  N. 
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Autant  et  en  ^  pareilz  termes  est  il  de  Texecucion  des 
sentences,  jugez  ^  et  appointemens  donnez  et  pronon- 
cez en  la  court  des  contes  et  barons  ^  dont  la  congnois- 
sance  appartient  à  eulx  et  à  *  leurs  justiciers,  sy  non  * 
en  cas  de  prevencion  où  l'en  procède  ^  par  la  voie  des- 
susdicte. 

53.  ''De  trêves  données  en  la  court  du  prince  en- 
frainles^  la  congnoissancc  ^,  pugnicion  et  correction  en 
appartient  au  prince  et*^  à  ses  juges  et**  officiers.  Et 
semblablemenl  est  il  des  trêves  et  asseuremens  donnez 
en  la  court  des  *'  vassaux  dont  la  congnoissancc,  pu- 
gnicion et  correction  appartient  à  leurs  juges  et  offi- 
ciers, sy  le  prince  n'en  avoit  enlreprins  la  congnoissancc 
par  prevencion,  comme  dit  est*'  (a). 

(a)  Que  sit  pena  frangentis  securitatem,  et  qualiter 
frangitur,  vide  per  Jo.  Fa.  in  Bre.  in  /.  denunciamus,  C. 
de  hiis  qui  ad  ecclesias  confugiunt  *^,  circa  fi.  I. 

^oto,  Quod  de  jure  solviturjudicium  vêlante  eo  qui 
judicare  jussit,  eciam  eo  qui  majus  imperium  in  eadem 
jurisdictione  habet,  ut,  ff.  dejudmis^  l.judicium  solvi- 
mr*5.  [A2,f'24,  r«.] 


*  Tout,  en  tant  et  pour  tant  en,  Éditions,  Autant  et  pour  tant 
en,  A».  —  *Est  il  de  execucion  de  sentence,  jugemens,  Ai.  Do 
sentences,  jugemens,  N.  —  '  Des  barons  et  des  contes,  B2,  et 
les  éditions,  —  ^  A,  manque  dans  Ai,  N.  —  *  Et  si  non,  C,  D, 
F,  G.—  •  Procédera,  A2,  P.  —  ^  Coutume  de  lill,  §  40.  — 
■  Prince,  des  infracteurs,  A2.  —  •  Congnoissance,  manque  dans 
B2.  —  *•  Ety  manque  dans  Ai.—  **  Juges  et,  manque  dans  B2, 
et  les  éditions,  —  **  De,  Ai.  —  "  Par  preœncion  comme  dit 
est,  manque  dans  les  éditions.  —  *^  L  5,  C,  h.  t. y  1, 12.  —  '•  L 
58,^.  k.  i,y  5, 1. 
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Nota,  Les  cas  csquelz  le  seigneur  souverain  ne  fait  point 

de  renvoy  à  son  subgit. 

0 

54.  ^Quatre'  autres ^  cas  sont  esquelzle  suzerain* 
ne  rend  ^  point  à  son  vassal,  soit  baron^  chasteilain  ou 
autre,  et  semblablement  les  barons  à  leurs  hommes,  la 
court  et  le®  renvoy  de  leurs  subgiz  :  c'est  assavoir  d'em- 
peschement  du*^  chemin  peaigeau;  ou  de  ^  délit  fait  en 
grant  chemin  quant  par  prevencion  le  suzerain*  en  *®  a 
entreprins  la  congnoissance  ;  d'avoir  mesuré  à  faulce 
aulne  ou  ^^  faulce  mesure  ;  de  bris  de  marché,  et  de  de- 
noncimens^'  criminelz  faiz  par  le  blecié  en  la  court  du 
suzerain  *^  (a). 

/^  **  lieflif  Les  autres  cas  sont  à  cause  de  **  heri- 
taiges  assis  en  diverses  jurisdicions,  en  cause  d  ypo- 
theque  gênerai,  en  incidant  intervenu  en  cause  quant  le 
principal  demeure  entier,  et  *^  demande  d'arreraiges  de 
rentes  universelles  quant  le  principal  n'est  point  encores 
confessé  et  quant  toutes  les  choses  ne  sont  ^"^  assises  en 
la  jurisdicion  du  seigneur  qui  demande  la  court  si  Vnne 
des  parties  maintient  tort  fait  ou  droit  voyé  en  la  court 


'  Coutume  de  1411,  §  41.  —  *  Quant,  Bi.  —  ^Autres,  manque 
dans  A  2,  cl  les  éditions.  —  *  Souverain,  Ai  et  2,  et  les  éditions. 

—  ^  Rendra,  As,  Bs,  P,  D,  F,  H,  I.  —  '^  Le,  manque  dans  Ai. 

—  '  De,  Al  et  2,  N,  P,  C,  D,  F,  H,  I.  ~  ^  De,  manque  dans 
C,  D,  F,  H,  I.  Et  de.  P.  —  ^  Le  seigneur,  P.  Souverain, 
Al  et  2,  et  les  cdUions.  —  ^^  En,  manque  dans  Ai,  P.  —  "Aulne 
o,  C.  Aulne  à,  D,  F,  H,  —  **  Denonciemens  de  cas,  P.  — 
*"  Souverain,  Ai  cl  2,  G,  E.  Du  prince  el  souverain,  D,  F,  G, 
H,  I.  —  **  Addition  de  A2,  N,  et  dos  éditions.  —  *^  Des,  D,  E, 
F,  G,  H,  I.  —  *«  En,  N  -  ''  Ne  sont  pas,  N,  et  les  éditions. 
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qui  requiert  Pobbeissance,  ou  s'il  est  exempt  d'icelle 
court  par  clam,  par  appel  ou  autrement  si  le^  clamé  ou 
sa  partie  sont  escheuz'  en  terme  ou  iotimacion,  si  le 
seigneur  où  pend  le  procès  a  en  iceluy  aucun  interestz, 
si  le  seigneur  qui  requiert  la  court  n'a^  telle  justice  qu'il 
en  puisse  congnoistre. 


'  SiUe,  As,  Cy  D,  I.  —  *  Sont  cheuz,  N,  et  les  éditions. 
'  La  court  a,  F,  H,  I. 
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LA  TIERCE  PARTIE 


ZariERCB  PARTIE  cst  de  la  nature  des  fiez  et  des  ^  prouffïlz 
et  *  (uiventures  qui  appartiennent  aux  seigneurs  (Ficeulx. 
Et  en  icelle ^  partie  est  traicté de*  la  matere  des  bailz  et  de 
ceulx  qui  en  sont  prendfles  *,  et  en  quelle  manière  ®  le 
seigneur  peult  assigner  sur  son  fié,  et  prendre  par  deffimlt 
de  homme. 


Nota,  Que  Héritier  en  droite  ligne  ne  doit  point  de  rachat  ; 
non  fait  le  frère  ne  la  seur  de  la  suctession  à  eulx 
advenue  s'il  riy  a  moyen. 

55.  (a)  '^  La  coustume  et  anxien  eslablisseraenl  des- 
diz^  pais  bien  gardé  et  observé^  est  que  tous  heritaiges 
rentes  et  possessions  cheent  en  rachapt  envers  le  sei- 
gneur*^ dont  ilz  sont  tenuz  et  mouvans  par"foy,  par 
le  trespassement  de  lorame  ou** femnae  de  foy *^ pour- 


"  Des,  manque  dans  A2.  —  '  Et  des,  Ai.  Nature  et  des  prouf- 
fiz  des  fiefz  et,  P.—  '  En  celle,  Ai.—  ^  De,  manque  dans  A2.  — 
^  Prevalables,  Ai,  N.  —  ^  Matière,  N.  —  '  Coutume  de  1411, 
§  i2.  -  ^Dudit,  Al,  N.  -  ®  Et  obseroéy  manque  dans  H.  — 
*®  Les  seigneurs.  Ai.  —  **  Mouvans  à.  Ai  et  2,  N,  P,  C,  D,  F, 
G,  H,  L  —  "  Et,  C,  D.  Ou  de^  A2.  -  *'  De  foy,  manque  dans 
C,  D. 
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veu  que  le  successeur  du  trespassé  ne  soit  héritier  en 
droicte  ^  ligne  comme  s'il  estoit  filz  ou  fille,  frère  ou^ 
seur,  et  non  plus.  Et  touz  autres  rachatent  l'eritaige 
de  leur  prédécesseur  tenu  à  foy^,  mesmement  si  le 
heritaige  est*  descendant ^  dayeul®  ou  ayeulle  à 
renfranf  de  leur  filz  ou  (ille  que  iceulx  aieul  ou 
ayeulle  aient  sourvesqu,  en  ce  cas  a  rachapt  par  la 
coustume  gênerai  par^  ce  que  il  y  a  moyen  entre  laieul 
et  l'enfTant  de  l'enflant ^  et  ainsy^^  l'eritaige  n'est  pas 
venu  de  ligne  directe  sans  moyen  du  père  au  filz  ou 
fille. 

/^  *^  La  fille  noble  ou  coustumiere  n'est  âgée  jusques 
à  quatorze  ans,  et  jusques  à  celuy  temps  n'est  hors  de 
bail  ni  de  tutelle. 

(a)  Que  sunt res  que  cadunt  in  redentum et  quid  de... 
[D2.]  En  marge  Â2  a  mis  :  Rachatz. 

Nota»  Que  nul  bail  naturel  ne  doit  rachat  ; 
non  fait  la  seur  ne  le  frère. 

56.  ^^  (a)  Le  père  ou  mère  sont  bailz  naturelz  de  leurs 


'  M  a  effacé  droicte  après  Tavoir  écrit.  —  •  Frère  et,  D, 
F^  H,  I.  —  '  Tenu  à  foy^  manque  dans  Ai,  N.  Leurs  pré- 
décesseurs tenu  à  foy  neument,  B2.  A  foy  nuement,  EcUiions. 

—  *  Est,  manque  dans  P.  —  *  L'eritaige  descende,  B2,  et  les 
éditions.  —  •  A  foy  neupment  mesmes  si  l'eritaige  descent  de 
Taieul,  A2.  —  '  A  enfant,  C,  D,  F,  H.  De  ayeul  en  ayeulle  à 
enfant,  L  —  *  Pour,  Ai,  N.  —  ^  i>e  Venffant,  manque  dans  N. 

—  *®  Aussi,  B2,  et  les  éditions.  —  **  Addition  des  Editions  entre 
les  mots  rachatent  et  Ceritaige  que  les  imprimeurs  ont  mise 
sans  paraître  se  douter  que  rien  ne  la  motivait  à  cet  endroit. 

—  '>Ck>utume  de  1411^  §  43. 
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enfTans  mineurs  yssuz  de  leur  mariaige,  après  la  mort 
du  premier  trespassé^;  et  ceulx  ne  font  nul*  rachapt 
aux  seigneurs  dont  les  heritaiges  des  mineurs  '  sont 
tenuz  à  foy.  Non  fait  la  seur  quant  le  bail  de  son  frère 
ou  autres  frères  ou^  seurs  luy  eschiect  :  mais  sy  ainsy 
estoit  qu'elle  ait  '  sourvesqu  son  mary  et  luy  soit  escheu 
le  bail  de  ses  enffans,  si  elle  se  remarie»  elle  pert  le 
bail  ou  Haine  (6),  et  en  ^  vient  le  bail  à  celuy  à  qui  le 
retour  de  la  terre  devroit  venir  et  escheoirs  sy  l'es 
enffans  estoient  trespassés;  et  celuy  fait  rachapt  des 
heritaiges  des  mineurs.  Et  est  assavoir  "^  le  bail  du  roasie 
noble  dure  jusques  ad  ce  qu'il  ait  vingt  ans  acompliz, 
et  la  fille  de^  quatorze  ans  ^. 

/«  Si  le  bail  qui  a  fait  rachapt  se  meurt»  cellui  qui 
recueildra  ledit  bail  le  fera  neantmoins,  car  tant  de 
bail  tant  de  rachapt  si  se  sont^^  les  bailz  sans  moyen 

comme  dit  est. 

« 

/^  I^our  première  foy  faicte  par  despyé  de  fief  ou  par 
parage**  failly  n'est  deu  aucun  rachapt  de  quelque  ma- 
nière que  soit  le  rachapt  **. 


*  Du'trespassé  premier,  C,  D,  F,  H,  I.  —  *  Iceluy,  C,  D.  — 
'  Des  mineurs,  manque  dans  Ai,  N.  —*  Autres  frères  ou^ 
manque  dans  B2,  C,  D,  E,  F,  G,  H.  Frères  et,  Ai  et  2,  N,  P. 
Autres  frereSy  manque  dans  I.  -—  *  Eust,  Ai,  N.  —  **  JFn, 
manque  dans  F,  G,  H,  I.  —  '  Et  est  assavoir,  manque  dans 
Ai  et  2,  N,  et  les  éditions.  —  ®  /)e,  manque  dans  Ai,  N,  P.  — 
*  Fillo  de  quatorze  ans  pareillement  accompliz,  A2,  B«  et  les 
éditions.  —  *®  Tant  rachaplz  si  se  sont,  C,  G.  Si  ne  sont,  E,  I. 
—  '«  Par  péage,  A2,  C,  D,  E,  F,  G,  1.  —  *«  Additions  de  A2  et 
des  Editions.  Ces  deux  pca*a graphes  sont  réunis  en  un  seul 
dans  As. 
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(a)  Qui  sunt  ballistr[i]  natura[ies].  [D2.] 

Qui  s'entend  s'il  n'y  a  aucuns  autres  enfans  en  aage. 

[Dl.] 
Nota,  Jusques  à  quel  temps  dure  le  bail  du  Olz  et  de 

la  fille.  [P.  en  marge.] 
Quod  tempus  durât  ballistrum  roasculum.  [02.*] 
(6)  Pour  savoir  si  elle  pert  en  Anjou,  voy.  le  prochain 

fueillet  en  une  coustume  qui  se  commence  Aultre  chose 

est*. 

Nota,  Q^  ^  ^^''^  9^i  ^^  remarie  doit  rachat  des  héritages 

de  ses  enfans  ;  si  fait  la  seur. 

57.  'Si^  la  mère  ou  la  seur  se  marient  durant  ledit 
bail,  en  Anjou  elles  ne  perdent  point  le  bail  *  (a),  le 
mary  paiera^  rachapt  des  choses  dudit  bail  tenant®  à 
foy;  sy  feroitle  mary  de  la  seur  qui  seroit  mariée  au 
temps  dudit  bail  escheu  [b]  ;  et  commence  ledit  rachapt 
le  mariage  parfait  et  acomply. 

(a)  Ergo  la  femme,  c'est  assavoir  la  mère  ne  la  seur 
ne  perdent  le  bail  en  Anjou  pour  eulx  mariez.  [D3.] 
(6)  Tant  ou  Maine  que  en  Anjou.  [Di.] 

58.  '  Autre  chouse  est  du  père  ;  car  celuy  *  ne  pert 


.'  Renvoi  intercalé  en  cet  endroit  par  les  Editions  E,  F, 
G,  H,  I.  C'est  notre  §  58  auquel  on  renvoie.  —  *  Coutume  de 
1411,  §  44.  —  '  Item,  Si,  As,  C,  D,  F,  H,  I.  —  *  Elles  ne  perdent 
point  le  bail,  manque  dans  Ai  et  2,  N,  P,  et  les  éditions.  — 
»  Paiera  le,  B2,  P,  C,  D,  I.  — •  «  Tenues,  Ai,  P,  et  les  éditions, 
—  '  Coutume  de  1411,  §  45,  —  «  Car  il,  P. 
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point  le  bail  de  ses  enfans  pour  soy  remarier^  :  iA)d 
faii^  la  femme  en  Anjou  ;  mais  son  second  mary  fera 
rachapl  des  heritaiges  des  mineurs  dont  sa'  femme  a<le 
bail  (a). 

^\  *'Femme  ^  qui  se  remarie  perl  en  Anjou  la*  tatelle 
naturelle  de  ses  enffans  mineurs  (6).  Et  leur  doit  justice 
pourveoir  de  tuteurs  à  la  requeste  de  leurs  parens  et 
amys  s*ilz  ne  sont  au  dessus  de  sept  ans,  ouquel  cas^ 
ilz  doyvent  requérir  que  on  leur  en  pourvoye,  quant  k 
inventorier  et  départir  les  biens  de  leur  père  avecques 
leur  mère.  Et  demouront  lesditz  biens  en  la  garde  de 
ladicte  ^  mère  en  baillant  caucion  d'en  rendre  compte 
eulx  venuz  à  leur  aage.  Et  la  raison  si  est  pour  ce  qu'ilz 
luy  pourroient  retourner  si  les^  enflans  decedoient  sans 
hoirs  *®  de  leur  chair. 

(a)  Quia  nullus  est  amor  qui  vincat  patemum*  H^de 
cura,  furiosi,  C  et  ff.^^  et  per  totum  ti.  ubipupilli  educor 
ri  debent,  C.  *«  [A2,  f^  27,  v^.] 

La  femme  pert  la  tutelle  de  ses  enfans.  Vide  /.  C. 
quando  mulier  tulelae  officio,  gtiae  incipil  matres^  cum- 
que  auct,  se  max.  Aulh.  sacramenlum  *^.  [Di.] 


*  Remarier  ou  Moyne,  C,  D,  E,  F,  G,  H.  —  *  Fait  pas,  Bt 
et  les  éditions.  —  "  La,  Ai  et  2,  N,  —  *  Addition  de  As,  Bg,  et 
des  éditions.  As  place  ce  paragraphe  après  ceirx  qui  suivent 
le  §  5f>.  -  »  Item,  Femme,  As.  —  «  Sa,  Bs,  C,  D,  F,  G,  H,  I. 
—-  '  Au  dessobî  do  vu  ans  ouquelz,  P.  CaSy  manque  dans  P. 
—  »  De  la,  P.  —  9  Lesdiz,  P.  -  '«  Héritiers^  Bs,  P,  et  les 
éditions.  —  *«  Dig.  37,  10.  Cod.  5,  70.~*«  Cod.  5,  49.—  "  /.  2, 
C,  et  auth.  sacramentuntj  quando  mulier,  5, 35. 
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(b)  Aliler  dicil  rex  (sic)  mutus,  §  ù  qui,  ff.  de  procura. 
[H,  f*  XIY,  v«]. 

Aliter  dicil  lex  mutus  §  ts  qui,  ff.  de  procura^,  et  melius 
in  /.  non  est  eanguus^  ff'.  de  tuteliSf  seq.  in  §  si  pupiUus^. 

59.  '  S'il  ♦  a  plusieurs  enifans,  et  il  en  ^  ait  aucuns 
d'iceulx  aaigez  •,  ilz  n'auront  ''  point  le  bail  de  leurs  * 
frères  ou*  seurs  puisnez  durant  la  vie  du  père  ou  de  la 
miere  à  qui  le  bail  en  ^^  appartient  (a). 

(a)  Facit  /.  si  tulor,  §  si  duobuSj  ff.  de  tu.  et  ra.  dis- 
trah^K  [I,  f»  XVI,  V».] 

60.  ^^Hais  sy  le  bail  est  descendu  en  ligne  collatéral, 
Tune  des  seurs  venue  ^^  &  son  aaige  aura  le  bail  (a)  de 
ses  autres  frères  et  seurs  mineurs,  ou  de  ses  nepveuz 
ou  niepces  qui  n'ont  père  ne  mère,  et  le  houstera  **  au 
bail  collatéral  qui  le  lenoit^^. 

(a)  Ar.  contra  C.  de  lesta,  lu.  l.  si  tuloris  ^^.  [Di  ] 


*  /.  43,  §  1,  jf.  rfe  procuraioribuSj  3,  3.  —  •  L  non  est  exi- 
gendum,  2,  et  1.3%  2,ff.  de  tuieliSj  26,  1.  —  '  Coutume  de 
4411,  §  46.  —  ^  Si  le  père,  Bg.  S'il  y  a,  G.  Item,  s'il  y  a, 
C,  D,  F,  H,  I.  -  *  Il  en  y  ait.  Ai.  II  yen  ait,  C,  D,  F,  G,  H. 
11  y  en  avoit,  A2.  —  ®  Aucun  d'eulx  en  aage,  P.  —  ^  Il  no 
auroit,  A2.  11  n'aura,  P.  —  «  De  ses,  P.  —  »  Et,  D,  F,  H,  1. 
—  '®  £n,  manque  dans  P.  —  "  /.  9  §  1,  Jf.  rfe  tuielae  et  ratio- 
nibus  distrahendiSy  27,  3.  -  "Coutume  de  1411,  §  47.  —  "Ve- 
nant, A2.  —  *^  Le  os.tent.  Éditions,  Les  estera,  P.  —  *"Le 
tiennent,  As.  Les  tenoit,  P.  —  •*  L  3,  C,  A.  t.  5,  28. 
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Nul  bail  s*il  ne  est  bail  naturel  n'a  garde  des  mineurs. 

61.  ^  Nul  bail  d'enffans  mineurs  n'a*  garde  de  leurs 
corps,  sy  non  ^  le  ^  bail  naturel  comme  le  père  ou  la 
mère  (a)  ;  et^  en  doit  justice  bailler  la^  garde  à  aucuns 
de  ''  leurs  parens  et  amis,  et  leur  baillera^  provision  de 
leur  ^  vivre  et  estât  ^^  sur  leur  terre  à  ^*  l'arbitracion  du 
juge. 

(a)  Quia  nullus  est  amor  qui  vincat  patemum»  7. 1  de 
cura,  furiosi,  C.  et  ff.  et  per  totum  ti.  ubi  pupilli  edueari 
debe.  C.  [A2,f»27.  r^.] 

Concordat  /.  fi.  C.  ubi  pu.  éd.,  cum  ibino.  [Di.] 

62.  Et  ne  se  peut  le  droit  de  baiM'  transporter  à 
nully  <3  ;  mais  les  fruiz  d'icelluy  bail  se  pevent  bien 
transporter  ou  bailler  afferme  (a). 

(a)  Le  droit  de  bail  ne  se  peut  transporter  à  nully  ; 
mais  les  fruiz  d'iceluy  bail  se  pevent  bien  transportez 
ou  baillez  à  ferme  ;  de  hoc  in  L  si  ususfruclus^  et  concor. 
ff.  de  jure  dotium  *♦.  [A  2,  f>  27,  r^.] 


*  Coutume  do  14H,  §48.  —  «  N'a  la,  Ai,  N.  —  =^Si  n'est.  Ai, 
N,  E,  F,  G,  H,  I.  S'il  n'est,  Bg,  C,  D.  —  *  Le,  manque  dans 
C,  D,  G,  F,  H,  I.  —  *  Et,  manque  dans  P.  —  •  Garde  de 
leurs,,.,  haélkr  la,  manque  dans  Aï.  —  '  Aucuns  rfe,  manque 
dans  Ai  et  2,  N,  P,  et  les  éditions.  —  ^  Bailler,  Ai  et  2,  et  les 
éditions.  —  *  Leur,  manque  dans  P.  —  '**  Estât  et.  Ai.  — 
•»  Terre  selon,  P.  —  "  Le  droit  de  bail,  manque  dans  A2, 
C,  D.  Peut  bailler  ne,  As.  Peut  bailler,  D.  Du  bail,  P,  F,  H. 
—  *'  A  nulhf,  manque  dans  Ai,  N,  G.  No  se  peutbailler  trans- 
porter, C.  —  *^  l.  m,  ff.  h.  t.,  23,  3. 
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63.  (a)  ^  La  coustume  desdiz  pais^  est  telle  que^  la 
seur  ou  le  frère  ^  quant  ilz  ont  aaige,  sy  c'est  entre  les 
nobles  le  frère  de  vingt  ans,  et  *  sy  c'est  la  fille  de  qua- 
torze ans  (6),  ont  le  bail  de  leurs  autres  frères  et  seùrs 
mineurs,  et  ne  font  point  ceulx  ^  de  "^  rachat.  Et  est  à 
entendre  que ^  tant  que  le  père  et  ®  la  mère  vivent  qui*® 
sont  bailz  naturelz,  le  frère  ne  la  "  seur  n'auront  ja  ** 
bail  de  leurs  aultres  frères  et  seurs  si  la  mère  n'avoit 
perdu  le  bail  pour  soy  remarier  ou  Maine  *^  comme  des- 
sus est  dit**. 

(a)  L'eage  des  mineurs,  [A2,  f*  27,  r®.] 

(b)  Sed  in  istis  et  similibus  queritur  an  sufBciat  teti- 
gisse  ultimum  diem  anni  xxv  vel  xuii  ;  Respond.  ut  no. 
in  /.  denique,  §  minorem^  ff.  deminoribus  *^.  [I,  f*  xvn,  r*.] 


*  Coutume  do  1411,  §  49.  —  •  Desdix  paiSy  manque  dans 
B«  et  les  éditions.  —  '  Que  quant,  Ai.  —  *  Que  le  frère  ou  la 
seur,  B2,  C,  D,  F,  G,  H,  I.  Ou  frère,  P.  —  *  Et,  manque  dans 
A 1,  N.  —  ^  CeulXy  manque  dans  P.  Ne  font  ceulx  point,  N.  — 
^  Bail  de  leurs  frères  mineurs,  et  ceulx  ne  font  nul,  D,  E,  F, 
G,  H,  I.  —  »  Que,  manque  dans  Ai.  —  •  Ou,  B2,  C,  D,  E,  F, 
H,  I.  -  '«  Vivent  ilz,  Ai.  Qu'ilz,  N.  -  "  Ne  sa,  D,  F,  H,  I. 
—  "  Ja  le,  A2,  C,  D,  F,  H,  I.  Ja  n'auront  le,  P.  -  "  Remarier 
qui  est  seulement  ou  Maine  que  la  mère  pert  le  bail  de  se 
marier,  A  k  N,  qui  évidemment  a  ajouté  cette  phrase  au  lieu  du 
texte  ci-dessus  qu'il  avait  écrit  primitivement.  —  **  Comme 
dit  est,  P.  -  *'  /.  3,  §  3,  ^/f.,  h,  t,,  4,  4. 


in.  15. 
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De  la  différence  d'entre  le  bail  noble  et  le  coustumier^  et 
comme  lesbailz  font  les  fruiz  leurs^  et  aquitent  les  mi- 
neurs. 

Nota,  Que  le  coustumier  n'est  point  en  ce  qui  est  tenu 
noblement  plus  tost  aagé  que  le  noble. 

64.  ^  Semblablement  est  il  des  coustumiers  non 
nobles,  sauf  que  le  heritaige,  rente  ou  possession  du 
coustumier  tenu  autrement  que  à  foy,  ne  cheit  point  en 
bail  maïs  en  tutelle^,  et  aussi  que ^  le  bail  du  non  noble^ 
ne  fait  point  les  fruitz  siens  des  choses  tenues  en  cen- 
sive,  et  en  rendent  ^  compte  (a).  Et  autrement  est®  des 
nobles  ;  car  ceulx  '^  font  les  fruitz  leurs  ^  des  heritaiges 
des  mineurs  dont  ilz  ont  le  bail  (6)  ;  et  aussi  prennent 
tous  les  meubles,  poient  les  debtes  mobilliaires,  arre- 
raiges  de  rentes,  tiennent  les  heritaiges  en  bonne  repa- 
racion,  et  à  ®  laffin  *^  du  temps  rendent  et  doyvent  ren- 
dre les  mineurs  quittes.  Ainsi  n'est  pas  du  bail  des 
enflans  coustumiers  qui  ne  prennent  pas  les  **  meu- 
bles, ne  ne  font^*  les  fruitz  leurs  *^  de  leurs  heritaiges  ** 
lenuz  à  cens  comme  dit  est.  El  touteflfoiz  le  masle  cous- 
tumier en  ses  heritaiges  tenuz  à  foy  n'est  point  plus 
tost  aaigé  que  le  noble  (c). 


*  Coutume  de  1411^  §  50.  —  '  Tutelle  non  font  leurs  meubles, 
P.  —  '  Que  y  manque  dans  C,  D,  F,  G,  H,  1.  —  *  Du  coustu- 
mier, A5.  —  '  Rend,  Ai.  —  °  Est  y  manque  dans  P.  —  '  Ceulx 
qui,  As.  —  *  Siens,  B?,  A?,  et  les  éditions.  —  ®  Et  en.  A»,  P. 

—  *®  Reparacion  en  la  fin,  C,  D,  F,  H,  1.  —  **  Leurs,  Ai,  N. 

—  "  Ne  font  pas,  Ai  et  2.  Et  ne  font  pas,  N.  —  "  Fruitz  à 
eulx,  B2.  —  *^  Leurs  des  heritaiges,  P. 
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(a)  ut  Insti.  de  Actiliano  tu.  §  ultimo,  et  C.  si  tutor 
vel  curator^  L  etiam^.  El  de  jure  mater  vel  alius 
tutor  pupilli  tenelur  facere  inventarium  bonorum  de- 
functi,  ut  ff.  de  admin.  et  péri.  tu.  l.  tutor,  et  l.  cirografus, 
et  C.  de  admtn.  tu.  vel  eu.  L  tutor  ^.  Secus  de  paire  qui 
non  dicilur  tutor  proprie  sed  adminislrator  bonorum 
suorum  liberorum,  nec  tenelur  facere  inventarium  nec 
reddere  compotum,  ul  in  l.  non  omnes,  §  non  autem 
ypothecam,  C.  de  bonis  que  liberis  in  potestate,  etc.^ 
[A2,  f*  27,  v«.] 

(6)  Soient  censifz  ou  hommages.  [Addition  manus- 
crite de  Di.] 

(c)  Que  ces  bailz,  maxime  de  ces  nobles  qui  font  les 
f ruiz  leurs  des  heritaiges  des  mineurs  soient  tenuz  con- 
duire et  defiendre  tous  les  procès  à  leurs  despens,  et 
maxime  le  père,  istud  fundatur  C.  de  bonis  matemis,  lA^ 
ubi  tex.  parentes  autem  pênes  quos  maternarum  utendi 
fruendi  poteslas  est  omnem  debent  tuende  rei  diligen- 
ciam  adhibere  et  quod  jure  filiis  debetur.  Et  qu'ilz 
soient  tenuz  et  tous  usufruictiers  durant  leur  usuffruit 
paier  et  acquicler  toutes  charges  durant  leur  temps  qui 
pourront  estre  deues  à  cause  des  heritaiges  des  mi- 
neurs ou  propriétaires  soient  servitutes,  cens,  rentes 
ou  devoirs  de  seigneurs  de  fié  ;  pro  hoc  est  tex.  ff.  de 
usu/fructu,  l.  si  pendentes,  §  si  quid  cloacarii  nominet 
usque  infi.,    et  in  L  usuffructus,  ubi  tex.  L  usuffruct. 


*  §  7,  Inst,  de  Atiliano  iuiore,  1,  20;  L  3,  C.  si  tutor  vel 
curaior,  2,  25.  —  *  L  7,  pr,,  L  chirog raphia,  57,  pr.,  ff.  de 
adm.  et  peric.  tut.  y  26,  7  ;  L  19,  C,  de  adm.  tut.  vel  cur.,  5, 
37.  —  "^  L  cum  oporiei,  6  §  2,  C.  h,  t.,  6,  61.  —  M.  i,  h,  t  C, 
6,60. 
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relicto^,  si  Iributa  ejus  rei  prestantur  ea  usuflructua- 
rium  prestare  dubium  non  est.  Idem  in  conductore,  ut 
m  tex.  ff.  de  admin.  tu.  L  si  in  herede,  §  Lueius  ^  ;  qaod 
intellige  pro  tempore  quo  usuffruciuarius  habuit  ;  nara 
pro  tempore  preterito  non  tenetur,  licet  fiructuarius 
tamquam  possessor  posset  conveniri  cum  totum  ab 
herede  recuperabat,  ut  ff.  de  lega,  ^t  L  ad  idem  Julia- 
num,  §  heredes  ^.  Quod  nota  multum.  [A2,  f*  27,  v^.] 

Bail  qui  vient  en  ligne  colateral  doit  rachat. 
Nul  héritage  ne  chet  en  rachat  s*il  n'est  homagé. 

65.  ^  S'il  ^  advient  que  le  bail  naturel  ou  le  bail®  du 
frère  ou  seur  '^  faillent,  les  parens  ®  des®  mineurs  aus- 
quelz*®  la  succession  d'eulx"  peut  plus  prouchainement 
escheoirs  (o)  et  **  advenir  recuillent  *^  le  bail  desdiz 
mineurs,  et  en  ce  cas  vient  leur  bail  ^^  en  deux  lignes  ; 
c*est  assavoir  en  ligne  de  père  et  en  ligne  de  mère  ;  et 


W.  27,  §  3,  L  usu/ructu  legaio,  7,  L  52,  ff.  de  usufructu^ 
7, 1.  Le  second  des  textes  cités  me  paraît  bien  être  la  /.  7,ff. 
h,  t. y  aucune  de  celles  commençant  par  le  mot  usus/ruciua 
no  contenant  de  décision  analogue  à  celle  de  cette  glose.  — 
*  L  sine  herede^  32,  §  Lueius  Tiiius,  6,^.  de  adm,  eiper.  tut., 
26,  7.  —  '  Il  s'agit  probablement  ici  de  la  L  39,  §  hères,  5,  jf, 
de  legaiis,  1%  dont  la  décision  offre  la  plus  grande  analogie 
avec  celle  de  notre  texte;  le  §  3  de  cette  loi  commence  par  les 
mots  Idem  Julianus  scribit,  il  est  possible  que  l'auteur  de 
cette  glose  y  ait  vu  le  commencement  d'une  loi.  —  *  Coutume 
de  1411,  §  51.  —  *  Et  s'il,  As.  —  ^  Ou  le  bail,  manque  dans  A2. 
— '  De  frère  et  seur,  B2,  G.  Et  seur,  C,  D,  F,  H  I.  —  '^  Le  pa- 
rent. Al,  N.  —  »  De,  A2.  —  '^  Auquel,  Ai,  N.  —  "  ITeulx, 
manque  dans  Ai.  —  "  Escheoir  ou,  H.  —  "  Recueildra.  Ai, 
N.  Recueillant,  D,  F,  H,  I.  —  '^  Vient  la  succession  d'eulx, 
C,  D.  Leur  succession,  M.  Le  bail,  P,  F.  H. 
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ceulx  font  rachapt  au  seigneur  de  fié  (6).  ^  Et  est  bien  k 
entendre  que  aucuns  heritaiges  ne  pevent  eheoir  en 
rachat,  s'ilz  ne  sont  tenuz^  à  foy  el^  homaige. 

(a)  Istud  c.  limitatur  per  c.  3  in  principio  sequens. 
(C'est  notre  §  69.)  [Di.] 

(b)  Le  bail  ou  curateur  de  mineur  fait  rachapt,  c'est 
assavoir  le  bail  comme  estrange,  et  le  curateur  pour  le 
déport.  Hais  curateur  de  homme  aagé  ne  fait  point  de 
rachapt,  pour  ce  que  ce  n'est  pas  au  prouifit  dudit  cura- 
teur, et  qu'il  n'y  a  point  de  déport.  [Di.]  *. 

Comme  le  bail  en  la  ligne  du  sourvivant  des  père 
et  mère  prent  touz  les  biens  meubles. 

66.  Et  est*  à  noter  et®  entendre  que  quant  "^  le  bail 
desdiz  mineurs  nobles  vient  et  eschiet  en  aultre  main  ^ 
que  de  ses  père  ou^  mère,  ceulx  qui  recuillent*®  le 
bail  en  la  ligne  du  sourvivant  des  "  père  ou  **  mère 
desdiz  mineurs  aura^^  touz  les  biens  ^^  meubles.  Et  la 
raison  **  est  pour  ce  que  celuy  qui  a  sourvesqu  desdiz 
père  et  mère  et^®  eu  le^''  bail  desdiz  mineurs  a  acquis 


'  Aux  seigneurs  de  fiefe,  B2,  C,  D^  E,  F,  G,  H....  des  flefe,  I. 
Du  fié,  Al,  N.  —  •  Tenant,  A2.  —  '  A  foy  hommaige,  G.  Et  à, 
P,  C,  D^  F.  —  *  Cette  glose  est  placée  en  tête  de  la  première 
partie.  —  *  Et  est  bien,  B2,  et  les  éditions,  Item^  Est,  Ai. 
Itemy  Et  est,  A2.  —  •  Et  a,  A  i,  P.  —  "^  Noter  et  entendre  quant^ 
G.  Et  à  entendre  quant,  C,  D,  F,  H,  I.  —  •  Autre  nom,  P.  — 
»  Et,  Al,  N,  P.  —  "  Recueildront,  B2,  et  les  éditions.  Recueu- 
dronl,  P.  —  "  Du,  A2.  —  "  Desdiz  père  et,  P.  —  ^"^  Auront,  P, 
F,  H,  I.  —  '^  Le  biens,  Bi.  Biens,  manque  dans  Ai,  et  les 
éditions.  —  "  Raison  si.  Ai.  —  '^^  Celuy  desdiz  père  et  mère 
qui  ha  sourvescu  l'autre  et.  Ai,  N.  —  "  Celui  a  sourvesqu 
lesdiz  père  et  mère  et  en  a  le.  As. 
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touz  les  biens  meubles  *  et  en  ^  sa  ligne  par  la  coustume 
du  pais  ;  et  sic  de  similibus  (a). 

(a)  Si  enffant  noble  mineur  par  praticque,  service, 
armes  ou  autrement,  acquere  meubles  ou  heritaiges,  ou 
luy  son  donnez,  si  son  bail  aura  lesdiz  mubles,  et  le 
revenu  desdiz  acquestz.  [k2,  ^  28,  r».] 


Nota,  Que  celui  qui  à  iiltre  de  donnaison  entre  en  aucun 
héritage  doit  rachat  au  seigneur  si  n'est  filz  ou  fille  du 
donneur. 


67.  ^Celuy  qui  entre  en  aucun  heritaige  à  tiltre  de 
donnaison  doit  racliapt  au  seigneur  de  ^  fié  dont  tel  he- 
ritaige est  tenu  *,  sy  non  que  le  père  ou  mère  donne  ou® 
avance  à  son  filz  ou  fille  soit  "^  en  avancement  en  ma- 
riage ou  autrement^  aucun  lieriliige  tenu  à  foy  ;  en^  ce  *® 
cas  n'a  point  de  racliapi,  car  **  c'est  ligne  direcle  où  n  a 
point  de  rachat  ;  sauf  *^  que  le  don  *^  quant  il  est  donné 


*  Tous  losdiz  meubles,  A  i,  N.  —  *  Touz  lesdiLz  meubles  en, 
P,  elles  éditions.  —  ^  Coulumc  de  1411,  §  52.  —  *  Du,  Ai.  — 
*  Tenu  à  foy,  Ai.  —  ®  Donne  en,  P.  —  ^  Soit^  manque  dans 
B2,  P.  —  *  Fille  en  mariaige  ou  autrement  en  avancement. 
Al,  N.  Ou  mero  donne  en  avancement  ou  autrement,  Editions, 
Ou  fille  en  avancement  soit  en  mariage  ou  autrement.  A*,  P. 
—  ®  Et  en,  Bi  el  ?,  P,  et  les  éditions.  —  *"  C«?,  manque  dans 
El.  —  "  Rachact,  là  où,  Bg.  —  **  Fors,  Ai,  N.  Les  mots  car 

(fest rachat  sont  reportés  à  la  fin  du  paragraphe  dans 

A2  et  les  éditions.  —  *'  Don  de  l'eritaige.  Ai,  N. 
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à  fille  en  mariage  ^  son  mary  en  fera  la  foy  et^  fera  le 
rachat^  (a). 

(a)  Si  n'est  par  le  fait  dudit  mariaige  ^. 

Nota,  QiLefk  puisné  noble  doit  rachat  de  la  terre  tenue 
à  foy  à  luy  donnée  par  héritage  par  son  père  ou 
mère. 

68.  5  La  terre  ou  Teritaige®  que  le  homme  noble 
donne  è  son  filz  "^  puisné  par  heritaîge  chiet  en  rachat 
si  il  est  tenu  à  foy  et^  homalge  ;  car  les  puisnez  nobles 
ne  sont  point  héritiers  ®  de  père  ne  de  raere,  mais  *® 
tiennent  en  bienfait. 

Nota,  Quant  le  bail  advient  à  aucun  qui  est  mineur^ 

quelle  provision. 

69.  ^^  Nous  avons  dit  dessus  et  declairé  en  quel  cas  le 
bail  d'aucuns  mineurs  vient  et  eschiet  au  plus  prou- 
chain  **  à  qui  le  reclour  de  la  terre  peult  escheoirs  ; 


*  Donné  en  mariage  à  la  fille,  C,  D,  F,  H,  I.  —  •  Et  on,  C, 
D,  F,  H.  Et  n'en,  I.  Donné  à  la  fille  en  mariage^  le  mari  en 
fera  l'ommage  et  en,  P.  —  '  Rachapt  à  son  filz  ou  fille,  A 2,  C, 
D.—  Liger,  Titre  de  Rachat,  art.  3.  Etabliss.  art.  60.  Peut-être 
parceque  n'estoit  pas  permis  à  la  vassale  de  se  marier  ou  de 
marier  sa  fille  sans  le  congé  de  son  seigneur  de  fief  (Note 
manuscrite  de  Pocquet  de  Livonnière  qui  a  ajouté  une  seconde 

fois  .les  mots  :  Car  c'est rachat,  en  mettant  en  marge 

que  c'est  une  addition  des  coutumes  imprimées).  —  *  Addi- 
tion de  A2,  mais  d'une  autre  écriture  que  le  Ms.  —  *  Coutume 
de  1411,  §  53.  —  ®  Oa  VérUaige,  manque  dans  D,  E,  F,  G,  H. 
1.  L'erilage  ou  la  terre,  P.  —  '  Filz,  manque  dans  P.  —  *  Et 
à,  P.  —  '^  Héritiers  ne,  Ai,  N.  —  *<*  Mais  ilz.  Ai.  —  **  Coutume 
de  1411,  8  54.  —  '*  Aulx  plus  prouchains,  C,  H,  I. 
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maiz  ^  est  à  entendre  qu*il  ^  ne  soit  mineur^  djans  :  car 
nul  mineur  ^  n  a  bail  d*autruy  mineur  (a),  ne  le  ^  bail 
d'un  mineur®  n'auroit''  pas  le  bail  de  l'autre^  mineur, 
mais  vendroit  ^  aux  autres  parens  à  qui  le  reclour  de  la 
terre  *^  advendroit  (6).  Mais  si  le  "  mineur  qui  n'a  peu  ** 
recuillir  ledit  bail  ^^  par  non  aaige  vient  à  Taaige  de 
vingt  ans  acompliz  avant  que  l'autre  mineur  soit  aaigé 
et  hors  de  bail,  il  pourra  reprendre  ledit  bail  sur  celuy 
qui  le  tenoit^^(c),  et  en  cas  de  reffus  ou  delay  s'en 
pourra  complaindre  ou  applcger  contre  l'autre  bail  *^ 
dessusdit  dedens  Tan  *®  de  son  aaige  {dj. 

(a)  Ar.  l.  nemo,  C.  delegi.  tulela^''.  [Di.] 

(b)  Et  est  racio  quia  absurdum.est  alios  regere  qui  se 
ipsos  regere  nesciunt.  Insti  de  excu.  tu,  §  minores  ^^. 

[A  2,(^28,  V.] 

(c)  Ar.  contra  in  L  si  tutores^  C.  de  testa,  tutela  ^^  [Ui.] 

{d)  Conlra  de  /.  si  tulores,  C.  'le  testa,  tu,  et  vide  bonam 
queslionem  per  Spec.  ti  de  tutore,  ^sivero^  dicitverbo  : 
Sed pone  paterfa,  elc [U,  f*  xvu,  r**.  I,  f*  xvui,  v*>.] 


*  Maiz  et,  As.  Mais  il,  D,  F,  H,  I.  —  *  Entendre  que  celuy 
plus prouchain^  Ai,  N.  —  '  Qu'ilz  ne  soient  mynours,  As.  — 
*  Mineur  d'ans,  As.  —  =  Le,  manque  dans  Bs,  N,  et  les  édi- 
tions, —  «  Du  mineur,  P.  —  '  N'aura,  Ai,  N.  —  «  D'un  autre. 
Al,  N,  P,  et  les  éditions.  D'aulruy,  As.  —  ^  Vendront,  Ai,  N. 
—  •«  Retour  do  l'argent,  P.  —  '«  Ledit,  As.  —  "  Qui  ne  peult, 
Al.  —  *'  Le  bail,  P.  —  «»  Tendra,  Ai,  N.  —  '*  Baity  manque 
dans  Al  et  s,  N,  P,  et  les  éditions.  —  *^  Dessusdit  au  temps  de 
Fan,  Al,  N.  —  "  t.  5,  C,  h,  t.,  5,  30.  —  '»  §,  item  major, 
o«  minores,  Inst.  de  exQUS.,  tut.,  1,  25.  —  »»  L  3,  C,  h.  t.,  5,  27. 
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Nota,  Que  le  maryl§fait  rachat  de  teriiage  sa  femme 
quant  elle  se  marie  et  de  celle  qui  lui  advient  durant 
ledit  mariage. 

70.  *  La  (a)  femme  qui  a  terre  ou  heritaige  tenu  à  foy 
et*  hommaige,  quant  elle  se  marie'  son  raary  fera  *  ra- 
chapi  de  sa  ^  terre»  et  fera  foy  et  homaige  ^  (b), 

/«  Et  pareillement  fera  sondit  mary  rachat  de  la  terre 
qui  advient  à  sa  femme  "^  durant  le  mariaige^. 

(a)  De  foy  et  hommaige  ^. 

{b)  Et  [si]  filte  non  mariée  tient  fief  entier»  elle  en 
fera  la  foy  sans  paier  le  rachapt  s'il  luy  est  baillé  par 
partaige,  s'il  n'y  a  moien  degré  à  i'esné. 

Et  est  à  aTertir  combien  qu*il  doie  cheoir  ou  chappitre 
des  suctessions  que  si  celui  puisné  à  qui  est  fait  don 
par  heritaige  decede  sans  hoir  de  son  corps,  la  suctes- 
sion  en  descendra  à  son  frère  aisné  pour  les  deux  pars 
ou  à  ceulx  qui  le  représentent,  et  à  ses  seurs  ou  à  qui 


•  Coutume  de  1411,  §  55.  -  •  Et  à,  D,  F,  I.  —  »  Remarie, 
B«,  et  les  éditions.  —  *  Fait,  B2.  —  »  De  la,  Ai,  N.  —  •  Et  fait 
foy  et  hommaige,  Bs.  Et  pareillement  fera  sondit  mary  rachat 
de  la  terre  qui  advient  à  sa  femme  durant  le  mariaip:e,  B2, 
Af .  —  '  Advient  à  ladicte  femme,  P.  —  «  Addition  de  As,  B2,  P, 
E^  F,  G,  H,  I.  Dans  les  éditions  C  et  D,  celte  addition  est 
ainsi  rédigée  :  «  Et -pareillement  fera  sondit  mari  rachapt  de 
sa  terre  et  fera  foy  et  hommaige  ;  et  pareillement  fera  sondit 
mary  rachapt  de  la  terre  qui  advient  à  sa  femme  durant  le 
mariage.  »  A  ces  derniers  mots  l'auteur  des  notes  manus- 
crites de  Di  ajoute  :  t  et  foy  et  hommaige.  •  —  •  A2,  en 
marge. 
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les  représentent  pour  le  tiers  pour  tant  qu'il  en  estoit 
héritier,  contre  la  coustume  gênerai,  [kz,  f*  28,  r^.] 

71.  Femme  veufve  laissée^  grosse  comme  aient  la 
garde  de  son  enfTant  fera  les  foiz  et  homaiges^  des 
heritaigcs^  son  mari. 

Nota,  Quel  delay  ont  de  faire  les  homages  ceulcD  qui  par 

suciession  viennent  à  recueillir  les  héritages  hommagez. 

Nota,  De  ceulx  qui  viennent  par  acquest  ou  mariage 

à  aucuns  héritages  homagez, 

72.  ^La  coustume  desdiz  pays  est  telle  que  tout 
homme  ou  ^  femme  venant  &  ^  succession  des  "^  chouses 
tenues^  à  foy  etliomaige  a^  temps  et  deiay  de  faire 
ladicte  foy  ^^  dedens  xl  **  jours  après  la  mort  de  celuy  de 
qui  il  vient  ^^  à  succession  :  et  ne  peut  durant  celuy  *' 
temps  ledit**  seigneur  de  fié  prendre  sur  luy  par  det- 
fault  de  homme  :  et  aussi  ce  pendant  ne  pourra  le  subgit 
empirer  le  fié  ou  préjudice  du  seigneur  (a),  fors  demou- 
rer  ou  herbergement,  coupper  ^^  boys  pour  *®  sou  usaige 
de  chauffaige,  et  ^'^  prendre  connilz  et  pigeons  pour  son 
vivre  *®  seullemeni.  Et*^  au  regarlde  ceulx  qui  viennent  , 


*  Dolaiss('3e,  Ai,  N.  —  *  La  fby  et  homraaige,  C,  D,  F,  H,  I. 
—  ^  Heriiaiges  de,  Ai.  —  *  Coùiamede  1411,  §  56.—  »  Homme 
et,  Al  et  2,  N,  P.  -  «  A  la,  N.  —  '  Do,  C,  D,  F^  H,  I.  — 
^  Tenant,  M.—  ^  Ont,  N.  —  »"  Foy  et  hommaige,  P.  —  *'  Qua- 
toi*se,  Bi,  erreur  évidente.  —  **  Hz  viennent,  Bs,  et  les  ét£i- 
ilons.  -  «'•  Durant  ledit,  M.  —  **  L.»,  As,  D,  F,  H,  1.  — 
«»  Coupper  du,  Bs,  et  les  éditions.  —  *«  A,  C,  D,  F,  H,  I.  — 
*^  Chauffaige,  ou,  A2.  —  **  Vivre  et  alimentation.  Ai.  Vivre  et 
alimenter,  N.  —  *^  Et,  manque  dans  Ae,  et  les  édition». 
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à  estre  seigneurs,  soit  par  acquest,  mariage  ou  autre- 
ment que  par  mort,  d'aucunes  chouses  heritaux  tenues^ 
àfoy  et  homaige*,  ilz^  doyvent  tourner  à  Tomaige  de 
leur  seigneur  dedens  xv  jours*  après  le  cas  advenu  ^ 
pourveu  que  ce  pendant  ^  le  fié  ne  sera  point  empiré 
comme  dit  est  ''. 

(a)  Le  seigneur  féodal  peult  mettre  et  tenir  en  sa 
main  à  la  conservation  de  son  droit  de  rachapt  les 
fruitz  de  la  terre  de  son  homme  incontinent  après  son 
trespas  non  obstant  que  les  xl  jours  de  faire  foy  ne 
soient  escheuz  ;  et  ainsi  en  a  esté  usé  pour  la  viconté 
de  Beaumont.  [Di.®] 


'  Tenant,  A2.  —  •  Et  à  hommage,  P.  Et  à  hommaige  de  leur 
seigneur,  A2,  B2,  et  les  édUions^  *  llz  y,  A2,  C,  D,  F,  G,  H,  I. 

—  *  Tourner  dedans  quinze  jours  à  Tommaige  de  leur  sei- 
gneur incontinent,   A2,   B2,  C,   D,   E,   F,  G.  I.  Retourner, 

etc ,  H.  —  'Seigneur  incontinent  le  cas  advenu,  c'est 

assavoir  dedens  xv  jours,  P.  —  ^  Cependant,  manque  dans  P. 

—  ^  Est  dit  dessus.  Ai,  N.  Comme  davant,  P.  Les  édiiions 
E,  F,  G,  H,  1,  mettent  à  la  fin  de  ce  paragraphe  :  «  Nota,  quel 
temps  a  le  mary.  »  C'est  à  la  suite  de  ce  §  72  que  A2  et  les 
éditions  placent  le  §  75,  ils  le  reproduisent  une  seconde  fois 
après  le  §  93,  à  la  fin  de  cette  3"  partie.  D'après  une  note 
manuscrite  de  Pocquet  de  Livonnière  Tarticle  inséré  dans  les 
édiiionSf  dans  le  manuscrit  de  Ménard  et  dans  son  manuscrit 
in-4*  [Al  ]  ne  serait  pas  dans  la  copie  collationnée.  Il  me  sem- 
ble qu'il  doit  y  avoir  une  inadvertance  de  sa  part;  car  au  §  75, 
placé  après  le  §  72  par  les  imprimés,  il  dit  seulement  :  •  Cet 
article  n'est  dnns  les  coutumes  imprimées.  «  11  est  assez  vrai- 
semblable qu'il  ne  se  sera  pas  rendu  complètement  compte  de 
cette  transposition.  ~  *  Celte  glose  est  placée  en  tête  de  la 
première  partie. 
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Nota,  Quant  le  seigneur  n'est  servy  de  son  hamage^ 
comme  il  prent  par  deffaut  de  homme. 

73.  ^  Quant  le  seigneur  de  fié  n'est  deueraent  senry  de 
son  homaige,  il  peut  mettre  en  sa  main  la  chouse  tenue 
de  luy  à  foy  et  homaige  et  en  faire  ^  les  fruilz  siens  jus- 
ques  à  ce  que  son  fié  soit  servy,  et  sy  *  peut  prendre  el 
lever  le  bestaiM  nourry  du  domaine^  ou  mettaierie 
tenue  de  luy  à  foy  et  à  ^  homaige  avecques  touz  autres 
meubles  qui  sont  leans  '',  et  appliquer  à  son  prouffit 
avecques  touz  "  proufliz  et  adventures,  et  contraindre  les 
hommes  de  foy,  s  aucuns  en  y  a,  à  luy  faire  foy  et* 
hommage. 

74.  Toutesvoies  par  ladicte  coustume  n*est  point 
entendu  ^^  que  le  seigneur  de  fié  puisse  par  deffault  de 
homme  prendre  ne^^  appliquer  à  soy  meubles»  bestes, 
fruictz  ^3  ne  autres  chouses  ^^  que  celles  qui  appartien- 
nent ou  doyvent  appartenir  au  seigneur  du  domayne 
tenu  à  foy,  et  n*en  ^^  prendra  riens  du  droyt  des  mé- 
tayers *5. 


<  Coutume  de  U11,  §  57.  —  *  Hommaige  en  feîsant,  Bs.  Et 
en  fait,  A2.  —  *  Et  sil,  A2,  B2,  G.  H.  Sy^  manque  dans  Ai, 
N.  —  *  Beslail  du^  B2,  P,  C,  D,  F,  G,  H.  Bestail  de  son,  Af. 
—  *  Du  dommage,  I.  —  *  A,  manque  dans  Ai  et  2,  C,  D,  F,  G, 
H,  I.  —  '  Sont  audit  lieu,  B2,  P.  —  *  Avecques  tous  les,  Bt. 
Touz,  manque  dans  Ai.  —  ^Fof/  et,  manquodans  Bi. —  '•  Point 
à  entendre,  Ai.~  "Prendre  et,  A2.—  "  FruiciZy  manque  dans 
As.  —  *'  Bestcs  ne  autres  chouses  ou  fruitz,  B2,  P,  et  les  édi- 
tions —  **  Et  no,  H.  —  *'  Et  n'en  prendra....   métayers^ 

manque  dans  Ai,  N.  Tenu  à  foy métayers^  manque  dans 

P. 
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Nota,  Pour  le  subgii  contre  qui  on  a  prins  par  ieffaut 

de  homme. 

76.  ^  Et  sy  le  subgit  homme  de  foy  vient  devers  son 
seigneur  et  il  luy  offre  ^  à  luy  ^  faire  son  homaige,  et^  le 
trouve  encores  saisy  des  chouses  prinses  par  deffault  de 
homme  ou  de  partie  d*icelles,  ledit  ^  seigneur  est  tenu 
de  les  ®  luy  rendre  et  restituer  s'il  les  '^  requiert  o  plege 
parlant  ;  et  sy  ledit  seigneur  en  fait  reffus,  ledit  subgit  ^ 
s'en  ^  peut  appleger  ou  complaindre  contre  luy. 

« 

Nota,  Que  on  ne  peut  prendre  par  défaut  de  homme 

sur  ung  mineur  s*il  na  bail. 

Nota,  Du  déport  que  sont  tenuz  paier  les  tuteurs 

ou  curateurs  d'aucun  mineur. 

76.  ^^Le  seigneur  du^^  fié  dont  Teritaige  du  mineur 
est  tenu  à  foy  ne  peult  prendre  par  deffault  de  homme 
sur  luy  ;  c'est  **  à  entendre  *^  quant  le  mineur  n'a  bail  ** 
tucteur  ne  curateur  (a);  mais  quant  les  mineurs  ont 
tucteur,  bail  ou  curateur  ilz  doyvent  faire  la  foy  et 


*  P  répète  ce  paragraphe  après  le  §  93.  V.  la  note  7,  page 
235.  —  «  Et  il  offre,  As  et  les  édUions.  Et  luy  offire.  Ai,  2*  ré- 
daction de  C,  D,  F^  H,  I.  -   *  Liijy,  manque  dans  dans  B2,  P. 

—  *  Et  il^  G.  —  ^  Le,  A2,  C,  D,  F,  H,  1.  -  «  De  les,  manque 
dans  Al.  Tenu  les,  N,  P,  C,  D,  F,  H,  I.  2»  rédacUon.  -  '  Les 
luy,  A 1,  P^  E,  F,  2*  rédaction.  Si  les  luy,  D,  H  à  la  fin  de  la 
3*  partie.  —  •  Ledit  seigneur  subgect,  D,  E,  F,  H,  2*  rédaction. 

—  •  L'en,  Al.  —  •*»  Coutume  de  1411,  §  60.  —  ••  De,  Ai,  P,  C, 
D,  F,  G.  —  •*  Et  est,  A2.  —  "  A  entendre,  manque  dans 
Bt.  C'est  assavoir,  C,  D.  F,  G,  H,  L  A  entendre  et  est  assa- 
voir. Al,  N.  —  •*  Bail  ne.  Ai,  N. 
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homaige^  et  servir  le  fié  (6);  et  s'ilz  n'en  avoient*  le 
seigneur  de  ^  fié  peut  tenir  Teritaige  en  sa  main  ♦  jus- 
ques  ad  ce  que  les  mineurs  soyent  pourveuz  de  bail, 
lucleur  ou  curateur  ^  Et  ladicte  provision  faicte  de  luc- 
teur  ou  curateur^,  ledit  seigneur  sera  tena  rendre  ce 
qu'il  aura  levé  des"^  fruiz  (c)  audit  tucteur  ou  curateur 
auproufiit  dudit^  mineur,  les  charges  sur  ce  desduictes. 
Et  sera  tenu  ledit  seigneur^  recevoir  ledit  tucteur  *®  ou 
curateur  h  luy  faire  la  foy  et  homaige  des  chouses 
homaigies^*  dudit  mineur  sy  requis  en  est;  et  luy** 
receu  ledit  *^  seigneur  aura  les  fruitz  d'un  an  desdictes 
chouses  homaigées  pour  le  déport  :  et  s'il  n'y  a  parens 
ou  *♦  amys  desdiz  mineurs  qui  veillent  ^^  faire  les  dili- 
gences et  prendre  la  charge  pour  eulx,  ledit  seigneur 
sera  tenu  de  faire  pourveoir  audit  mineur  *^  de  tucteur 
ou  curateur  comme  dit  est  à  leurs  despens  (d). 

(a)  Vide  /.  omties^  cum  notatis,  C.  sine  censu  vel  reli- 
quis  fundum  comparari  non  posse;  et  c.  finali  de  reju, 
Ex.  man*^.  [A2, 1^30,  r*^.] 


*  Hommaige  au  seigneur,  E,  F,  G,  H,  I.  —  '  Avoient  fait,  P. 

—  *  Du,  Al  et  2,  P.  —  *  En  sa  main,  manque  dans  B2,  C,  D, 
E,  F,  G,  H.  —  *  Tuteurs  ou  curateurs,  B2,  D,  F,  H.  —  «  Oa 
curateur,  manque  dans  Bi.  De  tuteur'  ou  curateur,  manque 
dans  B2,  et  les  éditions,  —  '  Desdiz,  Ai  et  2,  P,  D,  F.  Lesditz,  H. 

—  *  Du.  P.  —  ®  Seigneur  à,  B2,  et  les  éditions.  —  *^  Ledit 
mineur,  P.  —  ••  Choses  heritaux,  As,  B2,  et  les  éditions.  — 
"  Et  celuy.  Ai.  —  *=  Le,  P.  —  *♦  Ou  aucuns,  A 1,  N.  —  "  Qu'ilz 
veuUent,  H.  -—  *^  Ausdilz  mineurs,  B2  et  les  éditions.  Mineur 
du  tuteur,  A2.  —  *^  /.  3,  C,  h.  t.,  4,  47  ;  c.  duobus,  26,  Ex.,  de 
sententiis  et  rejudicaia;  mais  on  no  voit  pas  bien  l'analogie 
de  ces  deux  textes  avec  la  décision  de  notre  paragraphe. 
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{b)  Istud  de  novo  est  iDtroductum  usque  in  finem. 
[Ae,  f*  30,  r,  au  haut  de  la  page.] 

(c)  Restituilur  res  deductis  impensis,  /.  fundus,  2, 
If.  familiae  herciscundae;  L  Itttgatory  C,  de  fruci.  et 
litium  eoopensis  ^  [  Di .  ] 

(d)  Et  s'il  en  sort  procès,  consilium  optimum  est 
quod  vassalus  offerat  hommagium  in  judicio  suo  do- 
mino, et  quod  petat  ipsum  admicti  ad  hommagium 
faciendum  per  superiorem  ;  nam  talis  oblacio  facta  in 
judicio  libérât  pignus  et  rem  que  detinetur  pro  debito 
oblato  ;  textus  in  L  fi.  in  rem,  %  fit  ff*  de  pigno.  aciione^  ; 
et  débet  sibi  permicti  quod  faciat  hommagium  supe- 
riori  sui  domini.  Sic  fuit  judicalum  per  euriam  Parla- 

menti  contra  dominum  de  Turre,  anno  Domini [A 2, 

f«  30.] 

Nota,  De  la  manière  de  venir  à  Vomaige  de  son  seigneur 

de  fié. 

77.  ^La  manière  de  venir  à  la  foy  de  son  seigneur  est 
de  soy  présenter  au  lieu  soit  chaslel,  houstei  ^  ou  autre 
lieu  au  regard  duquel  Tomaige  est  deu  ;  et  qui  trouve  le 
seigneur  luy  offrir  Tomaige  avecques  le  rachapt  quant 
rachapt  y  appartient.  Et  qui  ne  trouve  le^  seigneur  faire 
ladicte  offre  à  ses  officiers,  ou  s'il  n'y  en  a  aucuns  faire 
ladicte  offre  audit  lieu  en  présence  de  tesmoings,  et  le 


'  l'  51, Jf./am,  herc.y  10,  2;  1.2,  C  ,  A.  t.,  1,  51.  —  *  Ce  n'est 
pas  la  loi  finale^  c*est  la  /.  si  rem,  9,  §  5,.^.,  de  pign.  act.,  13, 
7,  à  laquelle  renvoie  cetje  glose.  —  ^  Coutume  de  1411,  §  61. 
—  *  Houstei^  manque  dans  les  éditions,  —  *  Ledit,  P. 
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signiffier  ou^  faire  scavo.ir  audit  seigneur  ouàsesdiz^ 
officiers  s'il  les  peut  ^  trouver  ^  audedens  de  la  lieue  ; 
et  ^  en  deffault  du  seigneur  et  ®  officiers,  le  doit  signifier 
au  mettayer  du  seigneur  sy  aucun  en  y  a,  ou  à  des  '^  plus 
prouchains  voisins  ou^  subgiz  sy  le  mettayer  ou  officiers 
ne  pevent  *  estre  trouvez  Et  la  diligence  ainsy  faicte  le 
seigneur  ne  plus  riens  lever  ne*^  prendre  par  deffault 
de  homme,  et  est^*  son  fié  servy,  et**  n'est  plus  tenu 
son  homme  *'  d'aller  à  sa  foy  jusques  à  ce  que  il  le  **  luy 
ait  fait  savoir  *'  à  ban  en  la  parroisse  oili  est  *^  la  chouse 
à  cause  de  laquelle  ladicte  foy  est  deue  s'il  est  non 
noble  ;  et  s'il  est  noble  à  sa  personne  ou  au  lieu  à  cause 
duquel  est  deu  ledit  homaige  :  car  la  coustume  est*^ 
que  le  noble  ne  respondra  pas  du  *^  ban,  ne  n'est  tenu 
de  venir  ne  comparoir  s'il  n'est  adjoumé  à  sa  personne 
ou  à  *®  la  personne  de  son  sergent,  ou  autre  officier  ^ 
du  **  lieu  à  cause  duquel  il  doit  ledit  hommaige^  :  et 
lors  doit  venir  à  Tomaige  de  son  seigneur  ;  et  s'il  ^  ne 


*  Et,  Al,  N,  P.  —  '  A  ses,  Ai,  N,  P.  Au  seigneur  ou  à  ses, 
C,  D,  F,  H,  I.  —  '^  S'il  rie  les  pevent.  As.  Si  les  peut,  D,  F. 
—  *  Trouver  ou,  C,  D,  F,  G,  H,  ï.  —  *  Ou,  A2.  —  •  Ou,  As.  — 
"*  En  a,  ou  à  ses,  Ai.  Mestaier  dudit  seigneur  si  aucun  en  a 
ou  à  ses,  N.  —  *  Et,C,  D.  F,  H,  I.  —  »  Se  ledict  metaîer  ne 
peut,  D,  E,  F,  G,  H.  Ne  peut,  C—  •«  Lever  et,  D,  F.  ï.  —  "  Et 
en,  D,  F,  I.  —  "  Servi,  ne,  A2.  —  "  Tenu  Tomme,  P.  —  **  A 
ce  qui  le,  D.  Ad  ce  que  le,N.  —  "  Assavoir,  P,  D,  F,  G.  — 
*•  Est,  manque  dans  A2,  Bi,  P.  —  "  Est  en  ces  termes,  B?. 
Est  en  ces  termes  ne  autre.  Éditions.  Est  telle,  As.  —  "  De, 
P.  —  *•  A, manque  dans  N.  —  *^  Autres  officiers.  Ai.  —  •*  Au, 
A  2,  B2,  P,  et  les  éditions.  —  *•  L'ommaige.  B2,  P,  C,  D,  F, 

H,  I.  Du  lieu hommaigCy  manque  dans  Bi.  Et^  manque 

dans  C,  I.  —  "  Et  si,  A2. 
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vient,  le  ^  seigneur  peut  assigner  sur  son  fié  comme 
non  servy  et  descouvert  *  (a). 

^,\  Si  aucune  justice  laye  avoit  saisi  le  temporel  d'un 
clerc,  et  pendant  la  saisine  le  clerc  levast  les  fruitz, 
justice  laye  pourroit  prendre  iceulx  meubles  sur  ledit 
clerc  sans  encourre  en  sentence.  [A2,  t^  30,  v<».] 

(a)  Aucuns  ont  icy  une  coustume  laquelle  est  icy  des- 
soubz  toute  la  dërreniere  et  commence  :  Et  si  le  sub- 
gect,  etc.,  en  ce  tiltre  mesraes '. 


Nota,  Que  les  gens  d'Eglise  doivent  rachat. 

78.  Quant  gens  d'Eglise  cathedraux  ou^  collégiaux, 
abbayes',  prieurez*  conventuelz,  maison  Dieu  ou  fa- 
brique d'église  doyvenl  homaiges,  ou  qu'elles  leur  sont  ' 
deues,  le  doyen  ou  chevecîer  desdictes  Eglises,  l'abbé, 
prieur  ou  maistre  de  la  maison  Dieu,  ou  procureur  de 
la  fabricque  les  doyvent  *  faire  et  recevoir. 


*  Ledit,  P.  —  *  Et  non  couvert,  Ai,  N.  —  '  Renvoi  des  édi- 
tions E,  F,  G,  H,  I  au  §  75.  Voy.  les  notes  sur  ce  paragraphe 
et  sur  le  §  93  à  la  fin  de  celte  3*  partie.  La  place  de  ce  §  75 
n'était  probablement  pas  bien  certaine  dans  les  manuscrits, 
puisque  quelques-uns  que  nous  ne  connaissons  pas  le  pla- 
çaient après  le  §  77.  —  *0u,  manque  dans  P.  —  •  Âbbez^  B2, 
A2  et  les  éditions.  —  •  Prieurs,  B2.  —  '  Soient,  A2,  D.  —  •  Les 
ëoit^  As. 

iij.  16. 
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^%  *  S*aucun  homme  d'Eglise  à  cause  de  son  béné- 
fice a  terre  hommaigée  et  il  aille  de  vie  à  trespas,  celui 
qui  sera  pourveu  du  bénéfice  fera  foy  et  hommaige  el 
poyera  rachat  pour  ladicte  terre  au  seigneur  de  qui  * 
elle  est  tenue. 


Nota,  De  la  manière  de  lever  rachat. 

79.  'La  manière  de  lever*  rachapt  est  que  le  sei- 
gneur de  '  fié  aura  Tannée  de  la  chouse  tenue  '  de  luy  à 
foy  et  homaige,  demourra  es  chasteaui^,  maisons  (a), 
les  quarante  jours  passez,  pendant  lesquelx  quarante 
jours  ■  il  pourra  envoyer  loger  esdiz  chasteaux  et  mai- 
sons* de  ses  serviteurs  et  luy  mesmes  si  bon  luy  sem- 
ble, sans  desloger  Teritier  ne  ses  serviteurs,  et  exploic- 
tera  les  chouses  en  la  forme  et  manière  que  le  seigneur 


*  Addition  des  manuscrits  As,  Bs,  P,  et  des  éditions.  Dans 
As  ce  paragraphe  additionnel  se  trouve  à  la  fin  de  cette  3* 
partie  à  la  suite  du  §  78  que  le  manuscrit  place  aussi  à  cet 
endroit  après  le  §  93^  le  tout  de  la  môme  écriture  que  le  Ms. 
ce  qui  prouve  une  fois  de  plus  Tincertitude  sur  Tordre  des 
paragraphes.  Les  éditions  plaçant  ici  ces  articles  additionnels 
il  est  probable  que  c'est  d'eux  que  parle  Pocquet  de  Livon- 
nière  lorsqu'il  dit  dans  une  de  ses  notes  :  «  Les  coutumes  im- 
primées insèrent  ici  un  article  faux.  »  —  ^  Duquel,  P.  — 
»  Coutume  de  1411,  §  62.  —  ♦  Livrer,  Bi.  Lever  le,  As.  —  •  Du, 
Al  et  s,  N,  P,  C,  D,  F,  G,  H,  L  —  •  Aura  les  Ihiitz  d'une 
année  des  choses  tenues,  Bs,  et  les  éditions.  Les... .  tenant, 
As.  —  '  Chasteaux  et.  As.  — -  •  Quarante  jours,  manque  dans 
Al,  N,  P.  —  •  Esdictes  maisons  et  chasteaux,  Bs,  C,  D,  F, 
G,  H. 
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le  *  iaisoit  par  avant  sans  plus  (b)  ne  '  sans  moins  ',  pes- 
obéra  les  estangs,  aura  les  prouQilz  et  adventures  du  * 
fié  sy  fié  y  a,  couppera  les  boys  qui  ont  acousturaé  à  ' 
estre  couppez  depuis  trente  ans,  pourveu  que  le  tailleis 
ait  *  troys  ou  quatre  ans  passez  ;  et  s'il  y  a  aucuns 
groux  bois  en  vente  plainiere  '  soient  par  avant  *  trente 
ans  ou  depuis*,  le  seigneur  pour  son  rachat  les  doit  et 
peut  *•  vendre  et  expleicter  (c)  ainsi  que  faisoit  son 
homme»  sans  en  faire  ville  distraction  ".  Et  est  *•  assa- 
voir que  s'il  y  a  mectaieries  exploictées"  en  main  de  ** 
mectaier  par  avant  trente  ans  et  depuis  à  moictié  "  le  ^' 
mectaier  aura  la  moictié  des  fruiz  d'icelle  année  en  la 
manière  qu'il  ^^  avoit  avecques  son  maistre  sy  elle  est 
labourée  et  '•  semée.  Et  commence  ledit  rachat  de  *• 
l'eure  de  la  mort. 

(a)  Vide  §  si  usus  in  L  si  habitacio,  et  l.  se.  ff.  de  usu, 
et  hoAitacione*^.  [Di.] 

(b)  Pro  hoc  facit  in  ar.  ff.  de  usuffruetu,  L  si  penden- 
tes,  §  si  dominuSj  et  l.  item  si  fundi^  §  fi.  •'  ubi  tex.  nam 


*  Le,  manque  dans  Ai,  N,  et  les  éditions.  — -  ^  Plus  et,  A». 
Ne,  manque  dans  N.  —  '  Sans  moiens.  N.  —  *  De,  P,  D,  F,  H. 
—  •  A,  manque  dans  Ai,  P,C,  D,  F,  H,  I.  Acoustumé  d'estre, 
A».  —  •  Les  lallleis  ayent,  A 2,  D,  F,  H.  —  "^  Planiere,  Ai  et  2. 
B»,  G.  —  •  Par  avant  de,  F,  H.  —  •  Depuis  au  temps  du  rachat 
escheu,  A 1,  N.  —  *•  Peut  et  doit,  B2,  C,  D,  F,  H.  —  **  Destruc- 
tion, H.  —  "  C'est,  A2,  —  ^'  Mectaiers  exploictant,  A2.  — 
**  Exploictées  par,  B2,  et  les  éditions.  — ^^Par  avant. . .  moic- 
tié, manque  dans  A2.  —  "Ledit,  A2.  Iceluy,  F,  H,  L—  ^'Fruitz 
icelle  année  laquelle  manière  il,  B2,  C,  D.  —  *•  Ou,  A2.  C,  D, 
F,  H,  L  -  «  Des,  A2,  P,  D,  F.  —  ^o  /.  10,  §  4^  et  L  \\,ff.  h.  t., 
7,  8.  —  «  L  27,  §  1,  /.  9,  §  7,^.  de  usu/ructu,  7, 1. 
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etTrebacius  scripbit  silvam  ceduam  et  arundinetum 
posse  fructuarium  cedere,  sicut  per  cetera  solebal  ^  et 
/.  stcujus  ad  l.  equissimum,  §/î,  cum  /.  se*  ff,  e.  [A 2, 

(c)  Vide  §  fructuariiis,  in  l.  equisstmum,  ff.  de  twu- 
fructu\  [Di.] 

Nota,  Comme  le  seigneur  de  fié  est  tenu  faire  les  vignes 

qui  cheent  en  rachat. 

80.  ^Et  est  à  entendre'  que  sy  es  chouses  levées  par 
rachat  '  y  a  vignes,  le  seigneur  ^  qui  lieve  ledit  rachat 
est  tenu  de  les  faire  *  faire  et*  labourer  comme  faisoit  le 
**  seigneur  d*icelles,  et  les  rendre  laites  à  la  fin  dudit 
rachat  ^^  des^*  faczons  en  quoy  elles  estoient  au  temps 
dudit'*  rachat  escheu. 

8i .  **  (a)  Quant  le  "  rachat  est  escheu,  celuy  qui  a  qua- 
rante jours  ou  moins  de  venir  à  Tomaige  du  *'  seigneur 


*  Mot  d'une  lecture  douteuse.  Le  texte  du  Digeste  est  : 
sicut  paierfamilias  caedebai.  —  *L  si  cujus,  13,  jor.,  et  §  8,^. 
de  ust^fr,  7, 1.  —  *  /.  si  cujus^  %  4,  eod,  —  *  Les  manuscrits 
A2,  et  P,  et  les  éditions  reproduisent  une  seconde  fois  le  §  80, 
à  la  fin  de  cetle  3*  partie,  après  le  §  93.  Les  chiffres  1  et  2  que 
je  mets  entre  parenthèses  indiquent  les  variantes  de  la  pre- 
mière ou  de  la  seconde  de  ces  deux  rédactions.  —  *  Entendre 
de  Teure  de  la  mort,  Â2,  B2,  C.  Entendre  de  la  mort,  D(i),  E, 
F(i),  G,H(i),I(i).  —  •  Par  achat,  C(i).  D(i),  F(i),  I(i),  —  '  Vignes, 
celuy,  D(i),  E,  F(i),  G,  H(i),  I(i).  —  •  Faire^  manque  dans  A2, 
N,  C(i),  D(i)^  F(i),  H(i),  1(1),  qui  ne  mettent  ce  mot  qu'une  fois 
—  •  Ety  manque  dans  B2.  —  "  Ledit,  B2,  A 2,  C(i),  D(i),  F(i)  ,G, 

H(i),  1(1).  —  '*  Et  les rachat^  manque  dans  As,  Bi  et  s, 

P(iet2),  et  les  deux  rédactions  des  éditions,  —  *•  De,  D(2), 
F(8),  H(2),  1(2).  —  ^*  Du,  Al  et  2,  N,  C,  D(i),  F(i),  H(i).  —^» Cou- 
tume de  1411,  S  63.  —  *•  Le,  manque  dans  P.  —  ••  L'onmiaige 
son^  Al,  N. 
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ne  doit  point  ce  pendant  amoindrir  le  proufflt  du  rachat, 
comme  pescher  estangs  s*ilz  y  sont,  vendenger  ^  vignes, 
coupper  boys,  ainsy  que  dit  est  dessus. 

(a)  [Quanjdo  existente  rachato  [vajssallus  [in]fra  pri- 
mos  [xl]  dies  vel  [mjinus  non  [débet]  scindere [D2.] 

NoT4,  De  la  pesche  des  estangs  que  fait  le  seigneur 

qui  prent  rachat. 

82.  '  (a)  Se  es '  chouses  tenues^  en  rachat  a  estangs 
à  bondes,  le  seigneur  du  fié  ne  *  peut  trancher  la  chaus- 
sée pour  en  lever  le  poisson  ;  mais  s'il  n'y  a  ^  bonde  et 
la  chaussée  ait  acoustumé  estre  tranchée,  il  la'  pourra 
trancher  :  autrement  non  ^. 

(a)  Differentia  est  inter  stagna  habentia  bonde  et 
chaussée.  [D2.] 

Nota,  Des  metaieries  baillées  à  rente  ou  à  ferme 

qui  cheent  en  rachat. 

83.  ^  (a)  Quant  aui  mettaieries  ou  ^^  domaines  baillées 
à  renie  ou  afferme,  il  sera  au  choys  du  seigneur  du^^ 
fié  de  prendre  la  levée  de  Tannée,  ou  la  ferme  ou  rente; 
si  par  trente  ans  continuelz  la  chouse  n'a  esté  arentée 


*  Vendre,  As.  ~  ^  Coutume  de  1411,  §  64.  -  *  Et  si  es,  B«. 

—  *  Tenant,  A2.  —  *  N'en,  A2.  —  •  S'il  y  a,  A2.  —'La,  manque 
dans  H.  —  •  Trancher,  et  non  autrement,  B«,  C,  D,  E,  F,  G,  I. 

—  »  Coutume  de  1411,  §  65.  --  »«  Et,  As.  —  "  De,  N,  P,  C,  D, 
F,  H,  I. 


2i6  (1463)    LES    GOUSTUMES 

ou  Sffermée,  ouquel  cas  le  seigneur  ne  pourra  prendre 
que  la  rente  ou  la  ^  ferme. 

I  a 

(a)  Idem  d[e]  doman[iis]  datis reditus  ad  fit- 

[mam].  [D2.] 

NoTAy  Que  chascun  en  personne  est  tenu  faire  son  homage 

s'il  nest,  etc. 

84.  ^  (a)  La  coustume  desdiz  pais  est  telle  que  home 
de  foy  doit  faire  ^  homaige  en  personne  s'il  n'est  fu- 
rieux, incensé  ou  sourprins  *  de  telle  maladie  qu'il 
ne  puisse  aller  ne  venir  ;  ou  quel  cas  son  tuteur  ^,  cura- 
teur ou  procureur^  par  non  puissance  sera  receu  à  la 
foy  et  homaige  (6). 

(a)  Qui  sunt  q[ui]  tenentur  f[acere]  homagi[uin]  in 
persona.  [ïï^,] 

(b)  Si  se  n'estoit  de  la  volonté  dudit  seigneur  de  fié. 
[Addition  de  A2.] 

Nul  bail  ne  sera  condempné  bailler  par  adveu, 
si  non  que  le  prédécesseur  de  celui  de  qui  il  est  bail  en 
fust  en  procès,  oueust  estéjugiéle  bailler,  [kst,  f*  32,  r^.] 

Nota,  Que  en  contrat  d!eschange  et  vendicion  a  ventes 

qui  se  paient^  etc. 

85.  "^  La  coustume  generalle  desdiz  pais  est  telle  que 


*  La,  manque  dans  P.  —  ^  Coutume  de  1411,  §  66.  —  '  Faire 
sa  foy  et,  B2,  et  les  éditions.  —  *  Ou  prins,  Editions.  S'il  n'est 
fol,  furieux,  ou  surprins,  A2.  —  *  Tuteur  ou,  A  i,N.  --^  Ou  pro- 
cureur^ manque  dans  Ai,  N.  —  '  Coutume  de  1411,  §  67. 
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en  contract  d'eschange  ou  de  vendicion^  les  ventes  se^ 
poyentàla  raison  de  vingt  deniers  pour^  livre*  ;  sy 
non  en  aucunes  parties  ou  contrées^  où  il  y  a^  ventes  et 
yssues,  c*est  assavoir  troys  soubz''  et  quatre  deniers^ 
pour  livre  ;  et  aussi  en  Vendomoys  ®,  s'il  n'y  a  autre 
uBaige  local  ^^  touchant  lesdictes  ventes  ^^  Et  est 
à  entendre  par  la  coustume  dudit  pays  que  si  aucun 
acquéreur  d'aucunes  chouses  heritaux  n'est  mis  ^'  en 
procès  en  son  vivant  en  demandes  de  ventes  d'icelles 
chouses  par  luy  acquises,  ou*^  sa  femme  et  héritiers** 
dedens  Tan  après  son  décès,  le  seigneur  du  **  fié  des- 
f  dictes  chouses  ne  sera  plus  receu  à  demander  lesdictes 
ventes  à  ladicte  femme  et  *®  héritiers  ne*''  autres,  et  en 
demeurent  quictes. 

Nota,  En  quelx  cas  le  seigneur  peut  lever  le  dotible 
de  ses  devoirs  sur  ses  subgiz,  et  depuis  quel  terme. 

86.  ^®La  coustume  gardée  entre*®  les  nobles  est  que 


•  D'eschange  ou  vendicion  de heritaige,  Ai,  N.  —  '  Vendi- 
cion,  a  ventes  qui  se,  A2.  —  *  Par,  P.  -—  *  Qui  est  de  xii  ung 
et  le  xn%  Ai,  N.  — •  *  Contrées  et  parties,  D,  F,  H.  Parties  et 
contrées,  P.  —  •  Contrées  es  parties  où  il  y  en  a,  A2.  — 
'  Soubz,  manque  dans  H.  —  •  Deniers ^  manque  dans  C,  D, 
F,  H,  I.  —  •  Le  mot  Vendomoys  laissé  en  blanc  par  le  copiste 
de  Bi,  a  été  rempli  par  Pocquet  de  Livonnière.  —  *^  Local  au 
contraire.  Ai,  N,  P.  Local  ou  contraire,  A2.  —  **  Lesdiies 
venieSf  manque  dans  A2,  B2.  Usage  local  au  contraire,  P, 
et  les  éditions.  Touchant  lesd.  ventes^  manque  dans  P,  et  les 
éditions.  —  <»  N'est  point,  Ai.  —  "  Ou  à,  B2,  G.  —  "  Cohéri- 
tiers, B2.  Ou  cohéritiers,  A2  et  les  éditions.  Ou  héritiers.  Ai,  N, 
P.  —  *•  De,  Al  et  2,  N.  —  ^*  Femme  ne^  A2.  —  "  Ne  à,  Ai,N, 
P.  —  <•  Coutume  de  1411,  §  68.  —  *•  Contre,  A2.  La  coustume 
generalle  entre,  P. 
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le  seigneur  peut  doubler  ses  devoirs  *  sur  ses  hommes 
en  troys  [a]  cas,  c'est  assavoir  pour  sa  chevallerie,  pour 
le  mariage  de  sa  fille  alsnée  emparagée  noblement,  et 
pour  luy  aider  à  poyer  ^  sa  renczon  pour  la  délivrance  de 
son  corps  quant  il  auroit  ^  esté  prins  en  la  guerre  du 
Roy  nostre  sire,  ou  de  son  prince  naturel  en  ce  royaume  : 
et  ne  peut  lever  lesdictes  tailles  que  une  ioiz  en  sa  vie. 
Et  est  assavoir  que  le  *  subgit  est  tenu  poyer  ^  es  cas 
dessusdiz  pour  le  doublaige  de  touz^  ses''  devoirs  quelz 
qu'ilz  soient  qu'il  doit  à^  la  prouchaine  feste  après 
aoust  ^  jusques  à  ^^  la  somme  de  vingt  et  cinq  solz  et 
audessoubz  (6)  pour  tout  doublaige  ^^  Et  est  entendu  ce 
doublaige  en  la  forme  ^^  qui  s'ensuyt  :  c'est  assavoir 
que  pousé  que  le  subgit  sur  qui  le  devoir  sera  doublé 
doye  argent,  blé,  vin  *^,  et  plusieurs  autres  cens  et  ** 
rentes  ou  ^^  devoirs  a  sondit  ^^  seigneur  de  fié  montant 


*  Devoirs  et,  As.  —^  Foyer^  manque  dans  N.  —  '  Corps  où 
il  avoit.  Al,  N.  —  *  Ledit,  As.  —  *  Payer  à  son  seigneur.  Ai, 
N.  —  •  TouZy  manque  dans  C,  D.  —  '  Doublage  de  ses  devoirs 
le  double  de  ses,  E,  F,  G,  H,  I.  Il  me  semble  évident  que  les 
manuscrits  et  les  éditions  C,  D  ont  omis  quelques  mots,  et 
que  le  texte  doit  être  ainsi  rétabli  :  pour  ledit  doublaige  le 
double  de  touz^  etc —  *  Soient  après,  B2  et  les  éditions. 

—  •  Aoust  le  double  du  devoir,  A2.  D'après  aoust,  C,  D,  F,  H, 
I.  —  *®  Jusques  à,  manque  dans  D,  E,  F,  G,  H,  I.  —  "  Solz 
pour  tout  doublaige  et  au  dessoubz,  B2.  Tous  doublages,  P. 

—  *^  En  la  manière,  P.  —  ^'  Doye  arreaiges  de  blé,  de  vin, 
B«.  Doye  arrages,  bief  et  vin,  G.  Doie  erreraiges,  blé  et  vin, 
C.  Avenages,  blé,  vin,  P.  Doye  arrérages, blé  ou  vin,  I.  —  **  Et, 
manque  dans  Ai  et  2,  N.  —  **  Rentes  oa,  nlanque  dans  C.  Ou, 
manque  dans  A2.  Doye  erreraiges,  bief  et  vin_,  et  plusieurs 
autres  rentes,  cens,  et,  D,  F.  Doye  arrérages,  blé  ou  vin  à 

plusieurs ,  H.  Autres  rentes,  cens  et,  I.  —  "  A  son.  Ai, 

N. 


d'aNJOU  BT  du   MAINB.  249 

« 

plus  grant  somme  que  vingt  et  cinq  solz,  il  ne  sera  ^ 
pourtant  tenudepaier  pour  tous  lesdiz  devoirs* plus 
grant  somme  que  lesdiz  xxv  solz;  et  sy  moins  en 
doit  ',  ung  denier,  deux  deniers  ^  ou  autre  somme  au 
dessoubz  de  ladicte  somme  *  de  vingt  et  cinq  solz  ^,  il  ne 
doublera  que  iceluy  devoir  qu'il  doit®  à  ladicte''  prou- 
chaine  feste  après  aoust  (c). 

(a)  Casus  in  quibus  dominus  ieudi  potest  duplare 
sua  débita.  [D2.] 

{b)  Taxalis  duplicatio  debiti.  [D2.] 

[c)  Icy  après  y  a  une  coustume  qui  est  au  fueillet  xxuii 
et  qui  ®  commence  :  Si  rachapt [E.  F,  G,  H.] 

Aucuns  ont  icy  après  une  coustume  qui  est  en  la  fin 
du  second  fueillet  ensuivant  et  commence  :  Si  ra- 
chapt  »[I.] 


<  Sera  pas,  Ai.  N*en  sera  pas,  N.  —  ^  ly^n^  qqh^  ^g  bs  et 
les  éditions.  Doit, comme,  Ai.  — *  Deux  deniers^inanque  dans 
les  éditions.  —  ^  De  ladicte  sommej  manque  dans  C,  D,  F,  G, 

H,  I.  —  ^  Il  ne  sera xxv  solzy  est  mis  en  marge  dans 

Al,  avec  cette  annotation  de  Gabriel  Pocquet  de  Livonnière  : 
«  cette  marge  n'est  pas  dans  la  copie  coUalionnée.  •  Ce  pas- 
sage se  trouve  dans  la  coutume  de  1411,  et  son  omission 
dans  la  copie  collationnée  doit  être  le  résultat  d'une  pure» 
inadvertance.  —  *  Doit,  manque  dans  D.  —  'A  la.  Ai.  Qu'ilaà 
ladicte,  C.  —  ^Qui,  manque  dans  li^  G,  H.— •Cette  annotation 
renvoie  au  §  92  de  la  présente  édition.  Dans  H  il  y  a  bien 
fuillet  xxiiii  ;  mais  c'est  au  f*  23,  v'  que  se  trouve  le  para- 
graphe auquel  on  renvoie.  L'imprimeur  de  cette  édition  aura 
reproduit  sans  y  faire  attention  une  des  autres  éditions  où  le 
paragraphe  se  trouve  exactement  à  l'endroit  indiqué.  La  ré- 
daction du  renvoi  dans  1  est  différente,  mais  le  paragraphe 
auquel  on  renvoyé  est  au  milieu  du  recto  du  second  feuillet 
ensuivant. 
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87.  *  Item,  Homme  de  foy  simple  pour  les  trois  cau- 
ses de  '  doublaige  dessusdiz  doit  paier  le  double  '  de  la 
taille  annuelle  qu'il  doit.  Et  s'il  ne  doit  taille»  il  poiera 
le  double  du  devoir  ou  service  annuel  *  qu'il  doit  à  son 
seigneur  à  qui  sera  deu  ledit  doublaige  ^  ;  et  s'il  ne  doit 
taillée  ^,  devoir  ou  service  annuel ,  il  sera  tenu  poyer 
XXV  solz  pour  tout  ledit  doublaige. 

88.  "^  Et  ^  au  regard  des  hommes  de  foy  liges  ilz  doy- 
vent  poyer  au  seigneur  à  qui  sera  deu  ledit  doublaige 
les  tailles  jugées  ^  et  abournées  ^^  qu  ilz  doy vent  audit 
seigneur  ;  et  s'il  ne  doyvent  tailles  jugées  ^^  ilz  paieront 
chascun  ^'  vingt  et  cinq  solz  pour  ledit  doublaige  ;  et  en 
poiant  lesdiz  doublaiges  lesdiz  ^^  hommes  de  foy  simple 
et  liges  pevent  requérir  leur  subgit^^  coustumiers 
avant  ^^  poier  ledit  doublaige  ^^  qu  ilz  ^''  leur  poient  au- 
tant comme  ils  poient  à  leurdit  ^^  seigneur  ^^  et  non 
plus  ;  et  les  y  pourra  *^  contraindre. 


*  Les  Editions  mettent  le  §  87  après  le  §  88.  Coutume  de 
1411,  §  69.  —  ^  Du,  N,  D,  F,  H.  —  '  Doubleage,  A2.  Presque 
partout  ailleurs  :  doubliage.  —  ^  Anntiely  manque  dans  E,  F, 
G,  H,  I.  Oa  service  annuel,  manque  dans  P.  —*  Et  s^Une 

'  doit doublaige,   manque  dans  As,  C,  D.  —  *  TcUUee, 

manque  dans  E,  F,  G,  H,  I.  —  '  Coutume  de  1411,  §  70.  — 
•  Et,  manque  dans  A2.  — *  •  Taillées  jugemens.  Editions,  Et 
manque  dans  les  éditions,  —  '®  Peut-être  dans  E  faut-il  lire 
à  boumes.  A  boumeSy  séparation  marquée  dans  C,  D,  F,  I,  — 
"  Taillées  ou  jugemens,  éditions,  —  "  Chascun,  manque 
dans  les  Editions,  —  "  Les,  D,  F,  H,  L  —  **  Leurs  subgitz, 
Al  et  2,  P.  Les  subgetz.  Editions.  —  ^*  Avant  que.  Ai  et  t,  N, 
C,  D,  F,  H,  I.  —  *•  Lesditz  doublaiges,  C,  D,  F,  G,  H,  L  — 
^'  Qui,  A«. — ^*  Leur,  Ai  et  2  —  *•  Seigneur  pour  ledit  doublage, 
P.  —  *»  Pourront,  A 1.  N,  C,  D,  F,  H,  L 
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Nota,  Du  cheval  de  servicCé 

89.  ^  La  coustume  '  est  telle  que  le  subgit  doit  poyer 
roncin  de  service  tel  qu'il  puisse  porter  uag  homme 
armé  de  son  haubergeon  et  de  ^  hernoys  de  jambes, 
douze  lieues  en  ung  jour  à^  repeue  d'une  mesure 
d'avoyne,  et  retourner  à  Toustel  le  landemain  (a). 

^\  ^  Et  est  entendu  de  paier  ledit  roncin  à  muance 
d'omme  et  de  seigneur  héritiers. 

(a)  Note,  que  cheval  de  service  se  rend  en  Anjou 
selon  la  coustume  à  muance  de  homme  ;  mais  bail  ue^ 
prend  ne.  rend  ledit  cheval,  et  se  rend  ledk  cheval4)ar 
héritier  non  obstant  rachapt  ou  ventes.  [Az,  P  33,  v^.] 


Nota,  Pour  les  ligences  et  en  quel  temps 
elles  se  doivent  faire. 

90.  ®  Aucuns  vassaulx  sont  qui  doyvent  lige  eslaige 
ou  chaste!  '^  leur  seigneur,  et  ont  maison  ou^  lieu  prop- 
pre  pour  le  faire  :  et  ceulx  ^  doyvent  faire  personnelle- 
ment le  ^^  lige  estaige,  et  illec  amener  leur  ^^  femme 


*  Coutume  de  1411,  §  72.  —  ^  Coustume  desdiz  pais,  P.  — 
•  De  son,  D,  F,  G,  I.  Z)e,  manque  dans  P.  —  *  Jour  et,  N.  — 
■  Addition  de  As  à  la  suite  du  texte.  —  •  Coutume  de  1411, 
§  73.  —  '  Chaslel  de,  B2,  A2,  C,  D,  F,  G,  H,  I.  —  •  Maison  et, 
N,  H.  —  •  Et  lelz,  P.  -  "  L€y  manque  dans  A2,  C,  D,  F,  H, 
I.  —  ^'  Amener  la,  N. 
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et  famille,  et  se  femme  n'ont  leur  famille  *  ;  et  *  doyvent 
aller  à  leur  estaige  lige  dedens'huit  jours  après  ce  qu'il 
leur  est  ^  sepmons  eu  temps  de  guerre.  Et  s*ilz  n'ont 
maison  ou  lieu  où  il  doyvent  leurs  estaiges^  le  seigneur 
les^  en  doit  fournir.  Et  sy  lesdiz  hommes®  font  deffault, 
le  seigneur  de  "^  fié  peut  prendre  et  tenir  la  terre  de  son 
homme  jusques  ad  ce  qu'il  ait  obbey,  et  ne  rendra® 
point  les  fruiz  par  luy  levez  avant  que  l'omme  ait  obbey, 
et  les  en  peut  ®  traicter  en  *^  sa  court  ou  ailleurs,  et 
pour  le  deffault  sy  l'omme  en  est  attaint  il  poiera  ses 
meubles.  Et  aussi  ne  s'en  pourra  partir  l'omme  ^^  du- 
rant sa  ligence  sans**  congié  du  seigneur.  Et  s'ilz*^ 
doyvent  ligences  à  plusieurs  seigneurs  *^  ilz  les  feront 
premièrement  au  premier  requérant,  sauf  qu'ilz  obbei- 
ront  au  prince  avant  touz  autres  *^.  Et  en  iceulx*®  cas  ilz 
seront  ^'^  tenuz  bailler  gens  suffisans  aux  autres  *®  sei- 
gneurs^à  qui  ils  devront  *^  ligences,  sy  requis  en  es- 
toient  durant  le  temps  qu'ilz  feroient  leurs  autres^ 
ligences  à  **  autres  seigneurs. 


*  Et  se  femme  n'ont  leur  famille^  manque  dans  A2.  —  -  Et 
ceulx,  Editions.  —  '  Leur  aura  esté,  B2,  et  les  éditions. 
Leur  a  esté,  P.  —  *  Leur  estaige,  A2,  C.  D,  F,  H.  — 
•  Seigneur  leur,  C,  D,  F,  G,  H.  Leur  seigneur  leur,  L 
—  •  Hommes  en,  B2  et  les  éditions  y  —  '  Du,  Ai.  —  •  Rent, 
Al,  N.  —  •  Et  si  les  peut,  As.  —  *®  A,  Ai.  —  ^*  L'omme  de  foy. 
As.  —  *2  Sa  négligence  sans  le.  As.  Sans  le,  F,  H,  L  —  **  El 
si,  As.  —  **  Seigneurs,  manque  dans  Ai,  N.  —  ^*  Autres  soi- 
gneurs, As.  —  *•  Celuy,  Al,  N.  —  <'  Seroient,  Bs,  As,  D,  E.  F, 
G,  H.  —  ^'  Autres,  manque  dans  les  éditions,  —  *•  Devroient, 
As,  Bs,  P,  D,  E,  F,  &,  H.  —  ••  Autres,  manque  dans  As,  Bs.  N, 
F,  et  les  éditions.  Feront  leur  ligence.  Ai.  —  ^^  Aux,  P. 
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Nota,  De  ceulx  qui  doivent  gardes  de  leurs  corps. 

91.  *  Autres*  vassaulx  sont  qui  doyvent  gardes  de 
leurs  corps  armez  suffisaument  de  huit  jours  ^,  de  * 
quinze  jours»  d'un  moys,  de  troys  moys,  d'un  an,  l'un  ^ 
plus  l'autre  moyns  ®  ou  chastel  leur  seigneur,  et  autres 
de''  deux  ou  de®  troys  chevaliers  selon  la  qualité® 
du  fié  ;  ceulx  doyvent  faire  leurs  gardes  à  leurs  despens 
quant  ilz  en  sont  sepmons,  et  les  y*®  pevent  lesdiz"  sei- 
gneurs** contraindre  par  la  voye  dessus*^  touchée**  au 
regart  des  *^  ligences. 

Nota,  Quant  rachat  advient  durant  autre  rachat. 

92.  Si  rachat  advient  à  aucun  seigneur  féodal  soit  par 
mort  ou  autrement,  et  durant  ledit  rachat  advient  muta- 
cion  de  homme  par  quoy  la  chouse  homagée  chée  de 
rechief  en  rachat,  ledit  seigneur*^  aura  et  luy  demourra 
ce  qu'il  aura  prins  et  levé  dudit  premier  rachat  depuis 
icelluy  escheujusques  alors  que  sera  escheu  *^  le  second 


*  Coutume  de  1411,  §  74.  —  *  Et  autres,  B2.  —  '  Jours, 
manque  dans  A2,  B2,  P,  C,  F,  G,  H,  I.  —  *  De,  manque  dans 
Al.  —  *  L'autre,  P,  F,  H.  L'an,  manque  dans  N.  —  •  D'un 
an moyns,  manque  dans  Ai.  —''De,  manque  dans  As. 

—  •  De,  manque  dans  Ai  et  2,  N,  P,  D,  F,  H.  —  •  Quantité, 
A».  —  *^  y,  manque  dans  Al,  N.  —  **  Les  y  peut  Ton,  B2,  et 
les  éditions.  —  "  Lesdiz  seigneurs,  manque  dans  Bi,  F.  Et  il 

les  y  peut  contraindre,  A2.  Et  les ,  P.  —  *'  Dessusdicte,  B2, 

P,  C,  D,  F,  G,  H,  L  —  <*  Touchée,  manque  dans  B2.  —  <•  Re- 
gart de  leurs.  Ai,  N.  —  ^*  Seigneur  le,  A2,  B2,  et  les  éditions, 

—  *''  Esleu,  Bi,  faute  évidente. 
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rachact  seullement;  et  commencera  à  lever  de  rechiei 
sondit^  rachat  depuis  ledit  ^  demain  rachat  escbeu, 
jusqu^s  à  la  fin  de  l'année  ^  d'iceluy  derrain  rachact. 

Nota,  De  rachat  rencontré. 

93.  Et  sy  durant  Tannée  du  rachat  eschiet  *  autre 
rachat  d'aucune  terre  ^  tenue  à  homaige  de  la  terre  qui 
est  cheue^  en  rachat,  ledit  seigneur  féodal  qui  lieve 
ledit  rachat  en  jouyra  ;  et  s'appelle  rachat  rencontré^. 


*  Ledit  derrain,  Bi.—  *  Depuis  le,  Ai,  N,  P.  —  •  Gom- 
meilcera  de  rechief  à  lever  sondit  rachat  derrain  ctechea 
jusques  à  l'année,  As,  Bs,  et  les  éditions,  -r  ^  Eêchiet^  manque 
dans  Al.  —  ■  Terre,  manque  dans  N.  —  •  Ai  avait  mis  ^ 
d'abord  eecheuCy  mais  la  syllabe  es  a  été  effacée.  Eschene, 
D,  F,  G,  H.  —  ^  As  termine  le  §  93  par  le  g  80  dont  il 
ne  le  sépare  pas^  et  met  après  le  paragraphe  75  qu'il 
avait  déjà  placé  plus  haut  après  le  §  72,  puis  le  §  78  qui 
manque  à  sa  place  et  qu'il  fait  suivre  de  l'addition  placée  plus 
haut  à  la  suite  de  ce  même  §  78.  Viennent  ensuite,  d*un6 
autre  écriture  que  le  manuscrit  les  additions  que  je  place  ici 
à  la  suite  du  §  94.  Dans  Bi  Pocquet  de  Livonnière  a  ajouté 
ici  de  sa  main  le  §  75  qu'il  accompagne  de  l'observation  sui- 
vante :  a  Les  deux  coustumes  imprimées  ajoutent  ici  l'article 

80  et  celui  qui  suit  :  Et  si  le  sujet  homme  de  foy,  etc.  » 

c'est  le  §  75,  il  n'a  pas  remarqué  que  c'était  une  répétition.  F 
et  les  éditions  reproduisent  ici  les  paragraphes  80  et  75  sans 
aucune  autre  addition. 
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LA  QUARTE  PARTIE. 


La  QUARTE  PARTIE  esi  des  amendes,  proufflz  ^ ,  forfaic- 
tureSf  pertes  de  fié,  aventures  ^  et  confiscacions  que  les 
seigneurs  ont  sur  leurs  ^  hommes,  et  en  quel  cas  ^  (a). 

(a)  Nota  quod  regulariter  posl  cappitale  crimen  corn- 
missum  dod  intcrdicitur  criminosa  alieQacio  rerum 
suanim,  /.  post  contraetu,  ff.  de  dona  ^,  et  si  lis  erat  con- 
tra eumdem  crimen,  vide  doc,  super  t,  c.  omnipotens. 
Ex,  deaetusa^.  [A2,  f>  36,  r».] 


Nota,  Qui  peut  congnoistre  des  trois  grans  cas,  et  quelles 
personnes  en  sont  reputez  criminelz. 

94.  ''(a)  Le  conte  et®  le  baron ^  comme  dessus  est 
touché  ont  la  congnoissance,  pugnicioa  et  correction 
des  trois  grans  cas,  comme  de  ravissement,  meurtre  et 


*  Proufflz  et,  P.  —  *  Aventures,  manque  dans  A«.  —  '  Sur 
les,  F,  G,  H,  I.  —  *  Et  quelz  cas,  A2.  —  •  ^  15,  ff.  de  donai., 
39,  5.  —  •  c.  4,  Ex,  de  ace,,  5,  1.  —  '  Coutume  de  1411,  §  76.  — 
*  Et,  manque  dans  Bi,  P,  et  les  éditions.  —  *  Baron  et  le 
chastellain,  B2,  P,  C,  D,  E,  F,  G,  H. 
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encis.  Ravissement  est  ^  de  homme  ou  de  '  femme  raviz 
ou' violez.  Meurtre  est  celuy*  qui  occist  d'aguei^  ap- 
penscé,  ou  qui  est  homicide  de  soy  mesmes.  Encis  est 
celuy  ^  qui  tue  femme  ensainte  ou  son  enffant  ou^ 
ventre^.  Et  aussi  sont  desdiz  cas  enibrasemens ®  de 
maisons,  deserpilleurs  de  chemins,  et  autres  cas  ^®  qui 
en  deppendent  (6). 


/^  "  Toute  personne  qui  est  homicide  de  soy  mesme 
il  doit  estre  trainé  et  puis  pendu  ;  il  confisque  tous  ses 
biens  meubles  et  appartenances  au  seigneur,  baron, 
chastellain  ou  autres  justiciers  cappable  de  ladicte 
confiscacion^  en  laquelle  ledit  cas  est  commis  et  per- 
pétré, c'est  assavoir  qui  a  toute  justice  en  sa  terre.  Et 
ne  fait  point  ladicte  coustume  de  differance  de  quelque 
estât  que  soit  la  personne,  ne  s'il  decede  intestat  ou 
non. 

Decleré  pour  mons'  le  conte  de  Tancarville,  sei- 
gneur de  Montereul  Bellay  touchant  un  prebstre  nommé 
messire  Jehan  Ambroys,  demourant  à  Montereul  Bellay 


*  Eaiy  manque  dans  As.  —  *  De,  manque  dans  P.  Est  de 
femme  ou  homme,  N.  — '  Et,  Ai,  N.  —* Celuy,  manque  dans 
P.  —  *  De  guect,  B«.  Qui  est  occis  de  guect,  C,  D,  F,  G,  H,  I. 
—  •  Celuy,  manque  dans  P.  —  '  Enfant  en  son,  Ai,  N,  P.  — 
•  Vient  diversio  parce  qu'on  est  obligé  de  tirer  les  enfants  des 
femmes  ainsi  blessées  par  incision  du  côté  (Note  Ms.  de 
Pocquet  de  Livonnière,  dans  Bi  seulement.)  —  •  Embraseurs, 
A2,  P.  Et  aussi  desditz  cas  sont  embraseurs,  B«  C,  D,  E, 
F,  G,  H.  —  *•  CaSy  manque  dans  P.  —  *^  Les  trois  alinéas  qui 
suivent  se  trouvent  dans  As,  f*  35  à  la  fin  de  la  3*  partie;  ils 
sont  d'une  autre  écriture  que  le  manuscrit.  Je  les  mets  à  leur 
place  naturelle  après  le  §  94  auquel  ils  se  rapportent  étroite- 
ment. 


d'aNJOU   et  du  MAINE  257 

• 

qui  se  tua  d'un  cousteau,  les  biens  duquel  monseigneur 
de  Poictiers  vouloît  mectre  débat  disant  luy  appartenir 
en  tant  qu'il  est  homme  d'Eglise  et  mort  intestat. 

^\  Et  si  aucun  homme  ou  femme  gist  au  lit  sept 
jours  et  sept  nuytz  et  il  n'est  confez  et  meurt  deconfez, 
tous  ses  meubles  sont  au  seigneur  qui  a  toute  justice. 
Maiz  si  homme  ou  femme  roouroit  deconfez  de  mort 
subbite,  justice  n'y  a  que  veoir.  [A2,  fr  35.] 

(a)  Nota,  quod  contineri  débet  in  libello  accusacionis 

per  hos  versus  : 
Consule,  mense,  diem  coram  pretore  professus 
Et  licet  hora,  dies,  non  mensis  pretereatur 
Te  déferre  verumtamen  loco  primove  sodalem 
Hec  nota  per  Ber.  in  c.  tune  frumenti,  Eœ.  de  procura. 

aut.  et,  L  libellorum  ff.  de  actusa  *.  [A2,  fr  36,  r*»]. 
(6)  c.  fi.  de  immunitate.  Et  non  gaudent  taies  immu- 

nitate  ecclesiarum.  Aut.  de  mandatis  principum,  quod  si 

delinquentes,  coll.  3^.  Ver.  neque(Nov.  xvii,  cap.yfu).  [Di.] 

« 

Nota,  La  punicion  des  criminelz  qui  ont  commis  les  trois 

grans  cas  et  ceulx  qui  en  dépendent. 

Nota,  hn  quelœ  cas  a  confiscaeion  d'eritage. 

95.  ^Les  delinquans  de  telz  ^  meffaiz  sy  c'est  homme 
il  doyt  estre  Iraynéjet  pendu,  et  sont  ses^  meubles  con- 


*  c,  iuae  fraiemiiati,  5,  Ex.  de  procuraioribus,  1,  38;  ^  3, 
ff,  de  accusationibus  et  inscripiionibus,  48,  2.  —  *  Coutume  de 
1411 ,  §  77.  —  '  De  ces,  Ai.  De  ses,  N.  —  *  Les,  D,  F,  H. 

III.  17. 
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fisquez  ;  si  ^  c'est  femme,  elle  doit  esire  arsse,  et  j  a 
semblable  ^  confiscation  de  meubles  qui  appartiennent 
aux  seigneurs  justiciers  qui  ont  ^  ce  droit.  Et  quant  aux 
heriiaiges  il  n'y  a  point  de  conGscacion  ;  mais  les  mai- 
sons doyvent  estre  fondues  ou  *  descouvertes  du  cousté 
devers  le  grant  chemin,  les  prez  arrez^  les^  vignes 
trenchées  et  estreppées  "^  et  les  boys  trenchez  à  ^  haol- 
teur  de  ^  homme;  et  l'appelle  Ion  ravoyre.  Et  convertira 
le  seigneur  de  ***  fié  "  les  fruitz  d'une  année  *•  des  heri- 
iaiges du  malfaicteur  à  son  proufTit  avant  ledit  ravoyre  ^^; 
et**  après  sont**  renduz  aux  hoirs  pour  les  possider  "  : 
car  esdiz  pais  n'a  confiscacion  ne  forfaicture  de  terre  en 
matere  criminelle,  sauf*''  en  deux  cas,  en  crime  de 
hérésie,  et  en  *®  lèse  *®  majesté.  Bien  y  *®  a  perte  de  fié  ** 
es  cas  cy  après  touchez. 

96.  Des  ^  autres  cas  les  ^^  seigneurs  chastellains  et 
haulx  justiciers  ont  la  pugnicion  et  correction  ^  chas- 


*  Et  si.  Al.  —  •  Semblablement,  Ai.  ■—  '  Au  seigneur  justi- 
cier qui  ha>  A  i,  N.  —  *  Et,  Ag,  P.  —  *  Ars,  Ai,  N,  et  les  édi- 
iions.  —  •  Les,  manque  dans  Ai,  N.  —  '  Extirpées,  Ai,  ^.  Les 

prez estreppées^  plus  bas  dans  A«.  —  •  A  la.  Ai  et  2.  — 

•  D'un,  M.  -  *«  Du,  A2,  C,  D,  F,  H,  I.  —  ««  De  fié,  manque 
dans  N.  —  ^*  lyune  année,  manque  dans  A2.  —  "  Ravaire, 
N,  P.  —  Liger  dit  ravaige  ;  les  coutumes  imprimées  disent 
ravaire;  le  Ms.  de  Ménard,  ravayrie.  (Note  Ms.  de  Pocquet 
de  Livonnière  dans  Bi.)  Les  éditions  disent  ravaire  ou  ra- 
vayre.  —  **  Ravaire,  et  les  prez  arez,  ef  les  vignes  tranchées 
et  estreppées,  A«.  —  **  Seront,  B2,  P,  D,  F,  G,  H.  —  *•  Pour 
estre  possidées,  A2.  —  "  Fors,  Bs;  et  les  éditions.  —  '«  El  en 
crime  de.  Ai.  En,  manque  dans  H,  I.  -  *®  Hérésie  et  leze  de, 
Bî,  C,  D,  E,  F,  G.  —  •<>  Y,  manque  dans  B2,  G,  H.  —  **  Fié 
et,  A«.  —  ««  Et  au  regart  des,  Be.  Es,  N  —  *'  Cas  des.  As,  — 
•*  Correction  et  pugnicion^  Ai,  N. 
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cun  en  sa  seigneurie  ;  et  comme  dit  est  en  sont  ^  plu- 
seurs  qui  par  tiltre  ou  par  ^  possession  ont  la  congnois- 
sancedesdiztroys^cas*.  En  simple  homicide  n'acon- 
fiscacion  de  meuble  ne  de  terre  ^  ;  mais  est^  seullement 
le  délinquant  pendu. 

Nota,  Que  feritage  de  la  femme  n'est  point  confisqué 

pour  le  délit  de  son  mary  fors  sa  vie  durant. 

Nota,  Quant  aucun  est  pugni  corporellement,    le  blecé 

nen  peut  demander  desdomagement  sur  ses  meubtes. 

,97.  ''Tu  doiz  savoir^ que  selon  Testablissement  an- 
cien desdiz  pais,  le  mary  pour  quelconque  ^  crime  qu'il 
face  ^^  ne  forfait  Teritaige  de  sa  femme  (a),  saulve  le 
mariage  durant.  Et  aussi  ne  peut  perdre  le  fié  dont  il 
est  homme  de  foy  à  cause  de  sa  femme  que  ledit  ma- 
riage durant.  Mais  comme  fault  le  mariaige,  le  seigneur 
à  qui  sera  acquis  le  fié  et  heritaige  ^^  par  confiscacion 
ou  perte,  comme  l'en  diroit  es  cas  cy  après  touchez,  ne 
possidera  plus  les  fruitz  dudil  heritaige  **  ;  mais  reven- 
dront a  ladicte  femme  ou  à  ses  hoirs.  Et  par  ceste  cous- 
tume  ^^  est  entendu  que  la  partie  blecée  sera  desdom- 
maigée  sur  les  meubles  et  sur  les  fruitz  de  Teritaige  du 
malfaicteur  et  de  sa  femme,  s'il  ne  prend  mort  pour 
ledit  cas  (6). 


•  Est  tant,  A2.  —  ^  Coutume  de  1411,  §  78.  —  *  Il  est  assavoir, 
B2.  —  *  Quelque,  Ai,  N.  «»  Fait,  B2,  P,et  les  éditions.  — 
**  Et  Teritaige,  B2  et  les  éditions,  —  '*  Desditz  heritaiges.  Ai, 
N,  et  les  éditions.  —  *^  Coustumeil,  P. 
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(a)  Nam  pciie  secunlur  suos  auclores,  /.  scimus,  C. 
de  pénis  ^  liem^  reos  sceleris  socielas  oon  facit,  in  aïki. 
pro  delieio  mariti  bona  uxoris  deiineri  debeni  ;  vide  per 
Uge  reSf  C.^  de  do.  inler  vi,  ei  uoo  ^.  et  l.  ai  quis  post^  C.  de 
bonis  prestr.  ^.  [A2,  f>  36,  v*.] 

Ob  maritorum  culparo,  C.  neuxorpro  marito^.  [Oi.] 
Ui  in  /.  manicheos,  C.  de  hère,  et  manicheis  S  et  /.  fi.  C 
ad  Ljusmajesiatis^.  [H.  P*  xxiv,  v^] 

[b]  Vide  /.  civile  et  l.  incivilem,  C.  de  furtis'^.  [D\,  H, 
f»  25,  r^  ;  I,  P»  27,  r.] 

Nota,  De  adveuz  faiz  pour  aucun  meuble. 

98.  ®  S'aucun  est  trouvé  ^  saisy  d'aucun  meuble  et 
autre  I  adveue  sur  luy,  la  chouse  demourra  en  main  de 
justice  jusques  en  diffinitive  :  et  sy  le  ^^  deffendeur  ne 
peut  monstrer  excusation  par  garand  de  celuy  qui  la 
luy  a  baillée  ou  autre  deffence,  il  demeure  ^^  crimineux 
et  sera  pugny  selon  la  nature  du  cas,  comme  il  est  des- 
clairé  *^  en  ceste  partie.  Et  sy  le  demandeur  est  suc- 
cumbé^^  il  fera  amende  arbitraire.  Mais  il  se  pourra 
bien  délaisser  avant  qu'il  produise  tesmoings  en  poyant 
la  loy  et  en  faisant  le**  serement  comme  de  *^  denonci- 
ment. 


*  L  sancimugf  22,  C,  de  poeniSj  9,  47.  —  '  ^.24,  C,  A.  ^., 
5,  16.  —  '  ^  9,  C,  de  bonis  proscripiorum,  9,  49.  —  *  /. 
2,  C,  h.  t.,  4,  12.  —  «  Z.  4,  C,  A.  t.,  1,  5.  -  «  L  8, 
C,  ad  legem  Juliam  majeaiaiiSy  9^  8.  —  ^  L  incivilemy  2,  et  l. 
civile  5,  C,  de  furiiSy  6,  2.  —  «  Coutume  de  1441,  §  79.  — 
»  Trouoé,  manque  dans  C,  D,  E,  F,  G,  H.  —  "  Ledit,  Ai  et  2, 
N.  —  "  Demourra^  A2.  —  "  Des  cas  comme  il  declaire,  C,  G, 
H.  Comme  il  declaire^  D,  F.  —  "  Succumbe,  Ai,  P.  —  '^  Le^ 
manque  dans  A2,  D.  —  '^  En  faisant  serment  de,  Editions, 
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Rota,  Que  pour  bateures  faictes  de  propox  délibéré^ 
s'il  y  a  mutilacion  de  menbre  y  chiet  pugnicion  corpo- 
relle. 

99.  ^  Eo  bateure  faîcte  de  propoux  délibéré  et  d'aguet 
apensé,  la  congnoissance  ^  en  appartient  aux  seigneurs 
ehastellains  ;  et  y  a  ^  pugnicion  corporelle  *  comme 
d'estre  trayné  et  *  pendu,  pourveu  qu'il  y  ail  ^  mutilla- 
ci  on''  :  ne  aux  haulx  justiciers  n'en  appartient^  la  con- 
gnoissance, s'ilz  ne  sont  partiz  de  baronnie  ou  chas- 
tellenie,  ou  qu'ilz  l'aient  eue^  par  tiltre  ou  par^^ 
possession  (a). 

(a)  Vide  infra  folio  quarto  la  coustume  :  En  simples, 
etc...**.  [E,  F,  G.  H,  T.] 

Ar.  contra  ff.  de  pe.  l.  respiciendum,  §  furta  **.  [H, 
f^25v^;I,  f»xxvii,  v^] 

Nota,  Du  larredn  fait  par  le  familier  domestique, 
et  de  la  punicion  qui  y  appartient. 

400.   *^Le  famillier   domestique    qui  desrobe  son 


'  Coutume  de  1411,  §  80.  —  •  Congnoissance  et  pugnicion. 
Al  et  2,  N,  P.  —  *  Y  appartient,  B«,  P,  et  les  éditions,  —  *  Cor- 
jjorelle,  manque  dans  N.  —  *  Trayné  et,  manque  dans  Ai. 
Et,  manque  dans  N.  —  •  Nota,  Les  coutumes  imprimées 
disent  mal  à  propos  ;  qu*il  n'y  ait.  Le  Ms  de  Ménard  porte  : 
qu'il  y  ait,  et  mon  in-4"  (Note  de  Pocquet  de  Livonnière,  dans 
Al  et  Bi.).  La  négative  manque  aussi  dans  C,  D,  F,  G,  I. 
Elle  se  trouve  dans  H.  — -  '  Mutacion,  I.  —  *  Appartient  point, 
Al,  N,  P,  C,  D,  F,  G,  H.  Ne  appartient  point,  As.  —  »  Qu'ilz 
ayent  eu,  C,  D,  F,  I.  Qu'ilz  ayent  eue,  H.  —  '®  Par,  manque 
dans  N,  P.  —  "  Renvoi  au  §  120  ci-après.  —  "  l.  perspicien- 
dum,  11,  §  1,  ff,  depoenis,  48, 19.  —  "^  Coutume  de  1411,  §  81 . 


m 
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rnaislre  ou  maistresse  a  deservy  puguicion  corporelle, 
comm^  d'eslre  pendu,  et  la  femme  enfouye*,  pousé* 
que  le  larroncin  excède  xii  ^  deniers,  car  au  dessoubz 
n  a  point  de  pugnicion  corporelle  (a). 

(a)  Nota,  De  jure  regulariter  pro  simili  furto  oemo 
débet  mori,  ut  in  auct.  C.  de  servis  fugitivis  *.  Sed  hodie 
tamen  famosi  latrones  in  eo  loco  ubi  crassati  sunt  id  est' 
delinquerunt^  debent  iurca  jungi,  in  l.  capitalium,  §  fa- 
fnosos  latrones,  ff,  de  pénis  ^.  [A2,  f»  37,  v*.] 

401.  "^  Celuy  qui  ront,  casse^  ou  brise®  huys,  fenestre, 
maison,  couverture,  huche,  cloaison  ou  autre  chouse, 
et  emble  aucune  chouse  qui  excède  xii  deniers  ^^  a  de- 
servy pugnicion  corporelle  comme  d'estre  pendu  (a). 
Mais  s'il  trouve  huis  ou  fenestre  ouvers  par  où  il  puisse 
entrer  sans  riens  rompre  et  de  pié  coy  ^^  sans  soy  haus- 


*  Et  la  femme  enfouye  dans  Ai  en  interligne  ©t  fort  peu 
lisible.  Enfuye,  Aï.  —  *  Pourveu,  Ai  et  2,  N.  —  '  Le  mot 
douze  laissé  en  blanc  dans  Bi  a  été  suppléé  par  Pocquet  de 
Livonnière  d'après  la  copie  coUationnée  et  son  Ms.  in-é-»  (Ai). 
Partout  le  nombre  est  écrit,  soit  en  toutes  lettres,  soit  en 
chif&es.  Il  cite  en  outre  d'après  Loger  (p.  28)  et  Choppin  (p. 
20  et  21,  n*  4)  une  «  ordonnance  par  laquelle  Philippe-Auguste 
abolit  une  coutume  qui  estoit  en  usage  dans  le  bailliage  de 
Tours,  suivant  laquelle  on  punissait  de  mutilation  de  mem- 
bres les  domestiques  hommes  ou  femmes  qui  étaient  convain- 
cus d'avoir  volé  leurs  maîtres  quelque  léger  que  fût  le  vol,  ne 
fût-ce  qu'un  poulet  ou  un  pot  de  vin,  1265.  •  —  *  Auih.  sed 
novojure,  C,  A.  ^,  6, 1.  —  '  C'est  ^ro^a^e  qu'il  faut.  Le  Ms. 
met  ensuite  simplement  i;  c'est  probablement  une  abréviation 
de  id  est.  --^  L  28,  §  15,^  ,  h.  t.,  48,  19.  -/  Coutume  de 
1411,  §  82.  —  «  Qui  casse,  rompt.  Ai,  N.  —  ^  Casse,  embrise, 
A2.  —  "  Aucune  chouse  cinq  solz,  Bi.  —  "  Depecolz,  A2  en 
un  seul  mot.  Quoy,  N,  L 
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ser,  ne  sera  pas  pendu;  inais^  on  luy  peut  coupper une 
oreille  et  le  condempner  à  restituer  et  '  desdomaiger  ^. 

/^  *  Si  c  est  le  premier  larroncin  ;  mais  s'il  y  a  divers 
larroncins  et  continuelz,  ya^  pugnicion  corporelle 
comme  dessus  est  dit  en  la  seconde  partie  ^  {b). 

(a)  De  hoc  est  textus  per  totum  C,  ad  leg.  Jul.  de  vi  pu. 

vel  pri.  \  [A2,  f^  38,  r».] 
{b)  Nota  penam  augeri  ex  reiteratione  delicti.  [Ds.] 
Fàciilecostcuti,dequaestt(mibus,  C.;et  L  fi,  de  accusa,, 

et  L  quoniam  liberi,  de  testibus,  C.  ®.  [H,  f*  26,  r"  ;  I, 

f»  28,  r*».] 

102.  'S'aucun  larron  prins  ou*®  emprinsonné  pour 
aucun  larroncin  confesse  son  delict  et  accuse  autre, 
celuy  qu'il  accuse  **  n'est  pas  pour  ce  attaint  ne  prouvé 
du  cas  [a]  ;  mais  justice  le  peut  bien  **  prendre  et  em- 
prin sonner  pour  savoir  la  vérité  du  cas  (6). 

[a)  Neroo  igitur  de  proprio  crircine  confitentem  super 
conscientia  scrutetur  alliena,  nam  gaudium  roiserorum 


•  MaiSj  manque  dans  A2.  —  *  Restituer  et,  manque  dans  C, 
D,  E,  G,  I.  —  '  Copper  Taureille  et  le  condempner  è  desdom- 
mager  si  c'est  le  premier  larroncin,  P.  Et  le  condanmeràdes- 
dommager  si  c'est  (comme  dans  le  §  additionnel  )  —  *  Addition 
de  A2,  B2,  P,  et  des  éditions.  —  '  Il  y  a,  P.  —  ®  Partie  de  ce 
livre,  P.  —  '  Cod.,  9, 12.  —  ^*L  4,  C,  de  quaestionibus^  9,  41  ; 
Z.  17,  C,  rfe  accusationibuSy  9,  2;  L  9,  C,  cfe  testibus,  4,  20. 
®  Coutume  de  1411,  §  83.  —  *®  Ou,  manque  dans  I.  —  "  Celui 
qui  est  accusé,  B2,  C,  D,  E,  F,  G,  1.  —  "  Bien,  manque  dans 
P. 
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est  habere  parcs  in  pénis  ;  m  /.  fi.  C.  de  actusacionibus^ 
in /î.[A2,  f^38, 1-».] 

Qui  odio  infectus  est  contra  alium  teslis  [esse]  non 
potest. . .  •  de  testibus  et  actusationibus^ .  [D2.] 

Criminosus  non  potest  alium  de  crimine  accusare, 
m  q.  VII  qui  sine^  et  c.  postulatus^  de  acusationibus  ^,  in 
quibus  et  denunliat.  Débet  enim  qui  acusat  sine  crimine 
esse,  non  inimicus,  bone  famé  et  oppinionis  ;  alias  non 
est  legitimus  accusalor  ;  glo^  c.  i,ut  Ex.  [D2.] 

Si  non  fuerit  legitimus  acusalor  repelli  débet  et  reus 
abs[olvitur]  vi,  1,  ult  ^.  Nisiv  fuerit  imfamatus,  quia  tune 
débet  esse  judici  purgacio,  ii,  q.  v.  présbyter*.  [D2.] 

(6)  /.  quoniam^  de  testibus,  C.^  c.  /^  de  confessis^  in  an; 
c.  veniens  le.  prima^  de  testibus  ;  c,  non  débets  eo.  ti,  in  an^. 

Facit,  C.  de  questionibus^  l.  sicuticonvictis'^.  [D3.] 

Nota»  Contre  les  vacabons  oyseux. 
103.  ^  La  coustume  desdiz  pays  est^  que  se  en  ville 


'  Il  s'agit  peut-être  ici  du  c.  quotiens  aliqui^  Ex.^de  testibus 
et  aiiesiaiionibuSy  2,  20.  Voy,  d'ailleurs  ce  titre  tout  entier, 
ainsi  que  la  L  3,  jf.  de  testibus,  22,  5,  et  le  titre  du  Code  de 
testibuSy  4,  20.  —  *  Decr.  11^ pars,  causa  III,  quaest.  VII,  cap, 
^^  qui  sine,  infinCy  et  cap,  6,postulaiu8,  —  ^11  s'agit  peut- 
étrë  ici  de  la  causa  VI,  quaest,  I,  cap,  23  reproduisant  la  t. 
nullus,  4,  C,  ad  leg,  Juliam  majestatis,  9,  8,  et  de  la  glose 
de  Gratien  que  l'on  peut  invoquer  en  ce  sens.  —  *  Causa  II, 
quaest.  Y,  cap,  13,  présbyter,  —  ^  L  11,  C,  A.  ^  ,  4,  20.  - 
^clyEx.,  de  confessiSy  2,  18;  c.  veniens  ad  nos  L.  présbyter  ^ 
10,iî'a?.,  de  testibus,  2,20;  c.  non  débet  y'^^eod.  —  M.  4,  C.  h. 
^.,  9,  41 .  —  »  Coutume  de  lill,  §  8*.  —  ^  Est  telle,  Ai,  N,  C, 
D,  E,  F,  G. 
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a  compaignoD  oyseux  et  ^  vacabont,  et  n'ait  rente  ne 
meuble  pour  son  estât  soustenir,  la  justice  le  peut 
prendre  et  emprinsonner  et  examiner  ^  et  s'il  est  trouvé 
variant  s'enquerre  ^  plus  avant  et  ♦  le  faire  gecter  et  ^ 
vuyder  hors  du  ^  pays  (a). 

(a)  Nam  in  mandatis  principum  continetur  ut  caveat 
is  qui  provincie  preest  purgare  provinciam  malis  homi- 
nibus,  nec  distinguilur  unde  sint.  ff.  de  offi.  presi.  l 
preses,  le.  sed  et,  l.  congruit,  e.  tiJ.  [A2.  P»  38,  r*».] 

Facit  /.  congruit,  ff,  de  officio  presidis.  [Ds.  I,  f**  28,  r*».] 

Concordat  L  preses,  ff.  de  off.  presidis,  et  L  congruit,  eo 
ti.  [Di.] 

Ad  hoc  allegalur  /.  preses  provinciae,  et/,  illicitas, 
ff.  de  officio  presidis.  [N.] 

Omne  delictum. . .  in  puerum. . .  delictum . . .  post- 
quam. . .  delicti  capax.  •  •  ad  Sill.  1. 1.  •  •  impubères. .  • 
delicto  puerorum  ®.  [D2.] 

Nota,  Des  cas  esquelz  on  peut  coper  f  oreille 

pour  le  premier. 

104.  ^Autres  larroncins  sont  esquelx  n  a  bris,  force. 


•  Oiseux  ou,  A2.  —  %  Emprisonner  à  Texaminer,   D,  F,  1. 

—  *  S*ilz  sont  trouvés  varians  s'en  enquérir,  Ai,  N.  Soy  en- 
quérir, B2,  C,  D,  F,  G.  —  *  Ou,  P,  C,  I .  —  »  Avant  ou  le  faire 
vuyder,  A2,  et  les  éditions  —  ou  les.....  Ai,  N.  N  a  em- 
ployé partout  le  pluriel,  compaignons  oyseux  et  vaccabon$... 

leur  estât. ...  les  peut —  s'ilz  sont  trouvez  varians — 

•  Hors  le,  C,  D,  F,  H,  I.  —  ^  W.  praeses  prooinciae,  3 y  sed  liceiy 
Ï2y  congruit,  13,^.  A.  ^.,  1,  18.  —  '^  Une  partie  de  cette  glose 
a  été  coupée  lors  de  la  reliure,  ce  qui  en  rend  le  déchiffrement 
peu  facile;  il  est  assez  probable  cependant  qu'elle  renvoie  aux 
II.  1,  §§  32  et  33,  et  14,  ff.de  senaius  consulto  SilanianOy  29, 5. 

—  »  Coutume  de  1411,  §  85. 
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ne  vioUence  :  du  premier  ^  ie  ^  délinquant  doit  avoir 
roreilie  couppée  ;  du  second  (a)  doit  estre  pendu.  Et 
aussi  bien  ^  est  la  femme  essorillée  comme  Tomme, 
et  enfouye  du  second  larroncin  (b). 

^\  *  Et  si  elle  occist  son  enfant  à  son  essianl  elle  doit 
estre  arse. 

(a)  De  hoc  in  auct.  sed  hodie,  junctaglo.^  eum  Un  nolor 
tis,  C.  de  servis  fugi^.  Et  quod  tercio  delinquens  non 
merealur  veniam,  prout  in  l.  niC.  de  episcopaliaudi^,^ 
quia  jam  est  assuetus  delinquens  ut  ibidem  dicitur. 
[A2,  f>  38,  v«.] 

Vide  /.  nemo  deinceps,  C.  de  epi.  ou.,  unius  actus 
inducant  consuetudinem.  [Di.] 

(b)  Qui  non  debitum .  •  •  scienler  recipit  [fur]tum. .  • 
de  furtis  falsis  ^  (D2.] 

Qui  in  extrema  nectessitate  in  qua  omnia  sunt  com- 
munia furatus  panem,  vestem,  aut  pecluniam,  fur  non 
censetur.  c.  si  quis,  xui,  d.  c.  i,  et  xn,  q.i^e.iet  xxm, 
q.  quod  auiem,  de  furtis  ®.  [D2.] 


•  Premier  larrecin,  C,  D,  F,  G,  H.  —  *Lc,  manque  dans  Af. 
—  '  BieHy  manque  dans  A2.  -—  *  Cette  addition  ne  se  trouve 
que  dans  Ai  et  N.  Dans  Bi  elle  a  été  mise  après  le  §  104  par 
Pocquetde  Livonnière  qui  ajoute  qu'iSlle  n'est  ni  dans  l'origi- 
nal ni  dans  les  deux  éditions  dont  il  était  possesseur.  Il  renvoie 
pour  Torigine  de  cette  disposition  au  chap.  XXXV  des  Etablis- 
sements et  à  Liger  (V.  notre  texte  B  §  34,  et  Liger,  §§1326  et 
1368).  —  *  Auih,  sed  novo  jure,  C.  de  sero.  fug,^  6,  1.  —  •  /. 
nemo  deinceps,  3,  C,  A.  ^.,  1,  4.  —  '  L'état  de  la  glose  neper- 
met  pas  de  savoir  au  juste  quels  sont  les  textes  auxquels 
elle  renvoie;  il  est  probable  qu'il  s'agit  ici  des  II.  43, /)r.  §§ 
1  et2y  44,  pr.  80,  §6,  jf.  de  JurtiSy  47,  2,  et  L  19,  C.  h.  t,  6, 
2.  —  '  Le  premier  de  ces  textes  est  sans  doute  le  c.  si  quvs^  3, 
Ex.  de  furtiSyby  18,  quant  aux  autresJ^^je  n'ai  pas  pu  les 
retrouver. 
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NoTAt  De  gueteurs  de  chemins, 

105.  ^  Guetteurs  de  chemins,  desrobeurs  et  desser- 
pilleurs  dès  trespasseurs  ^  (a)  doyvent  estre  pugniz 
corporellement  3,  traynez  et  penduz  *,  confiscacion  de 
meubles,  et  faire  ravoyre*  sur  leurs®  heritaiges  et 
chouses  comme  dessus  est  declairé  ''. 

(a)  Licitum  est  eis  resistere,  et  resistendo  eos  occi- 
dere  permictilur,  cum^  etc. . .,  utC.  quando  Itceat  uni- 
cuiqae  sinejudi.  se  vind.  l,  1  ^.  [A  2,  f*  38,  v®.]   . 

l.  capitalium^  ifamosos,  /f.  de  pénis  ^.  [Di.] 

Nota,  De  ceulœ  qui  ne  pevent  jouir  de  la  franchise 

de  l'Eglise. 

106.  *^  Sacrilèges  qui  desrobent  les  biens  de  l'Eglise 
ou  autres  biens  en  terre  saincte  doivent  estre  traynez  et 
penduz;  et  ne  pevent  jouyr  de  Timunité**,  et  franchise 
de  l'Eglise.  Aussi  ne  puent**  joyr  de  ladicte  franchise 
de  l'Eglise*^  (a)  les  guetteurs  et  desserpilieurs  de  che- 


*  Coutume  de  1411,  §  86.  -  *  Trespassans,  Ai  et  2,  N,  P,  C, 
D,  E,  F,  G,  H.  —  '  Corporellement  comme,  Ai,  N,  P.  — 
*  Penduz  et  y  a,  B2,  P,  et  les  éditions,  —  »  Revaire,  G,  H. 
Biavaire,  Ai,  N,  P.  —  «  Sur  les,  B2,  C,  D,  F,  H,  I.  —  '  Est 
declairé,  manque  dans  Ai.  Est  dit,  A2,  D,  F,  H,  1.  —  »  Cod., 
3,  27.  —  •  /.  28,  §  15,/.  h.  t.,  48,  19.  ~  *»  Coutume  de  1411, 
§  87.  —  "  De  la  liberté,  Ai.  De  la  franchise  et  immunité,  A2. 
Jouir  ne  user  de  la  fr. . .  Editions.  —  '•  Et  ne  pevent  aussi, 
A2.  —  "  De  r Eglise,  manque  dans  les  éditions.  D'Eglise,  N. 


268  (1iG3)   LBS  GOUSTUMES 

mins,  deppopulatoires ^  de  champs;  c'est  assavoir* 
ceulx  qui  degasteni  les  fruitz  des  terres  '  ordonnées 
pour*  vivres  de ^  hommes,  les®  empoisonneurs  de  puiz 
ou  de''  fontaines,  les  infracteurs  des  franchises  de 
l'Eglise^,  hereses,  ne^  ceulx  qui  commettent  crime  de 
leze  majesté  :  mais  les  peult  l'en  prendre  en  l'Eglise  et^^ 
es  autres  '^  franchises  d*iceiles. 

(a)  Frustra  eciam  implarar. .  .  qui  commictit  ipsam, 
c.  in  audiencia,  de  sententia  excommunicacionis  ^'.  [Dz.] 

Vide  c.  fi.  de  immuni.  ecel.  in  an. ,  eum  e.  inter  o&a,  eo 
H,  *3  ;  et  universa  in  l  i  de  hiis  qui  ad  ec.  cmfu.  C.  *♦. 

[Di.] 

Nota,  De  receleurs  des  criminelz  de  quelle  peine 

Hz  doivent  estre  pugniz. 

'    107.  *5  Ceulx  qui  recoyvent  ou  recèlent*®  meurtrier8*\ 
larrons,  forsseurs  de  femmes,  embraseurs  de  maisons, 


*  Chemins  et  depopulateurs,  Ai.  Chemins,  despoullateurs, 
B8,  C.  Despoliateurs,  D,  E,  F,  G,  H,  I.  Depopulateurs,  P.  — 
•  Assavoir  de,  C,  D,  F,  H,  I  —  '  De  terre.  Ai.  De  la  terre, 
B  2,  P,  C.  De  ceulx  qui  gastent  les  fruitz  de  la  terre,  D,  E, 

F,  G,  H,  I.  —  *  Pour  le,  Bs,  E,  G,  F.  -  *  Le  vivre  des,  C,  D,  F, 

G,  H.  Pour  vivre  les.  Ai,  N.  Vivre  des,  P.  —  •  Les,  man- 
que dans  D,  F,  H,  I.  —  '  Z)e,  manque  dans  B?,  P,  C,  E,  F, 
H,l.—  "  D'Eglise,  B2,  D  —^Hereses,  manque  dans  Ai. 
Herese»  et  tous,  D,  E,  F,  G,  H,  I.  -  *»  Ou,  A2.  —  "  Et  autre», 
C,  D,  E,  F.  Prendre  h  TEglise  et  autres,  H,  I.  —  "  c.  25,  Ex., 
h.  t.,  5,  30.  —  »•■»  c.  (iet  10,  Ex.,  h.  t.  3,  49.  -  **  /.  2,  C  ,  h. 
t.,  [,  12  —  *^  Coutume  de  lill,  S  B8.  -  '«  Recevenl  ou  re- 
cuillent,  B2,  C,  D,  F,  G,  H,  I.  —  *'  Mineurs,  A?,  erreur  évi- 
dente. 
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et  qui  particippent  en  leurs  mefTaiz  encourent  en  ^  au- 
telle  ^  peine  comme  les^  nialfaicteurs  principaulx  (a). 

(a)  Qui  potuit  hominem  liberare  a  morte  et  non  libe- 
ravit  eum  occidit.  c.  sicut  illi^  dehomicidio*. . .  eum. . . 
ictu  casuali.  [D2.] 

Nam  agentes  et  conssen tien  tes  pari  pena  puniuntur, 
ui  C.  de  hù  qui  kUrones,  aut  in  ali.  est  eos  occuL ,  ^  per 
totum  ti.  et  Insti.  de  obli.  que  ex  maleficio  nascuntur; 
iinterdum  furti^^  l.\^  ff.  de  receptato'^,  eum  concord. 
[Â2,  f  39,  T^.] 

Vide  /.  congruit,  in  fi.  primi  R.  eum  suis  concord.  ff.  de 
offido presidis^.  [Di.] 

Facit,  C,  de  furtis,  l.  eos  qui  a  servis  ^.  [Ds.  j 

Faoit,  /.  prima^  ff.  de  recepta.  ;  c.  I,  de  offi.  delega.  ^^ 
eum  glo.  [H.,  f»  26,  v%  I,  f>  28,  v<>], 

108.  "  Se  celuy  qui  est  accusé  de*^  cas  criminel  et 
emprinsonné  pour  le  cas  ^^  brise  les  prinsons  et  il  esl^^ 
reprins,  il  est  attaint  ^^  du  cas  et  le  peut  l'en  pugnir  (a). 
Et  semblablement  sy  ^^  celuy  qui  en  a  la  garde  ^^  luy 


*  En^  manque  dans  Ai,  N.  —  *  En  telle,  P.  Encourront 
ensemble,  Bs.  Encourent  en  semblable.  Editions,  —  '  LeSy 
manque  dans  C,  D,  F.  G,  H.  —  *  c.  sicut  dignum,  6,  §  et  illi^ 
2,  J&of.,  de  homicidio,  5, 12.  —  '  Tit,  Cod.  de  hisqui  latrones 
vel  alios  criminis  reos occultaverint^d^  39.  —  *^ §  11,  Inst.  h.  t., 
4,  1.  —  '  Tit.  Dig.  47^  16.  —  «  L  i3,pr.  in  fi.  ff.,h.t    1,  18. 

—  ^l.eos  qui  a  seroo,  C,  h.  t..  G,  2.  —  *"  c.  1,  Ex., de  offi- 
cia et  potest.  jud.  deleg.,  1,  29.  —  "  Coutume  de  1411,  §  89. 

—  "  Des,  A2  — -  *'  Qui  est  emprinsonné  et  accusé  pour  le  cas 
criminel,  B2  et  les  éditions.—  **Estj  manque  dansBi.  —  '*  Est 
accusé,  Bs  et  les  éditions.  —  *®  Siy  manque  dans  B8,  A2,  D.  — 
*^  Qui  ha  la  garde  de  luy.  Ai.  A,  manque  dans  Bi. 
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donne  faveur  à  s'en  aller,  il  sera  pugny  de  telle  peyne 
comme  eus!  esté  ^  le  malfaicteur  (6). 

(a)  Pacit.  /.  m  eos,  de  etist.  et  exi.  reorum;  1. 1 ,  mprm, 
de  effracto.^  l.  milites,  ff.  eius  de  re  mili,;  et  l.  careere  de 
custo.  et  eœhibi..  ff.  «.  [H,  f»  27,  r«  ;  I.  f»  28,  ¥•] 

Distingue  tamen  a  jure.  Aut  ille  qui  exivit  de  careere 
exivit  frangendo  carcerem,  aut  non  frangendo.  Si  non 
frangendo,  tune  non  habetur  pro  confesso  ;  sed  alias 
punitur  arbitriojudicis,  ff.deeffrac.  1. 1,  S^  i^.  Aut  fregit 
carcerem,  et  tune  aliud  constat  delictum  esse  commis- 
sum  per  eum  pro  quo  erat  in  carcerem,  et  tune  capitaliter 
punitur,  licet  delictum  pro  quo  erat  captus  non  esset 
capitale,  ff.  de  effracto.  1. 1 ,  m  prin.;  ff  de  pénis,  l.  si  quis 
aliquem,  §  miles  ^;dere  militari,  l.  milites  agrum,  {  qut. 
Racio  est  quia  duplex  delictum  commisit,  s[cilicetj  illad 
pro  quo  eral  captus,  et  quia  fregit  carcerem,  et  ideo  plus 
punitur,  C.  de  epi.  audi.  L  m  in  fi;  ad.  l.juL  devi, 
/.  servos;  ff  de  pénis,  L  capitalium,  %  soient^.  Aut  non 
constat  quod  ipse  delictum  commissit,  et  tune  habetur 
pro  confesso,  ut  pena  illius  delicti  puniantur.  Iste  est 
casus  ff.  de  eœiben.  et  transferen.  reis,  l.  in  eos,  cum  glo., 
et  hoc  quando  tamen  se  iiberavit.  Si  autem  alium 
exlraxit,  lune  ille  lenetur  secundum  quosdam,  1.  Julia 


*  Eustesié,  manque  dans  P.  —  •  W.  in  eos,  13;  carceripre- 
positus,  S;  milites,  i2,  ff.  de  cuatodia  et  exhib,  reorum,  të, 
3;  Z.  î,  pr.yff,  de  effractorihus,  47, 18;  L  milites  agrum,iZ, 
§  ejus/ugam,  b,ff.  de  re  militari,  49, 16.  La  dtation  de  la  /.  i, 
de  effract.  est  faite  exactement  dans  I  ;  c'est  à  tort  que  H 
renvoie  à  la  ^  2.  —  '  l.  si  quis  aliquid,  38,  §  11,^.  de  poetus, 
48, 19.  —  *  ^  3,  C.  de  ep.  aud.,  i,  4;  /.  8,  C.  adL  JuL  de  vi,  9, 
12  ;  /.  28,  §  3,  ff.  de  poenis,  48,  19. 
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majesta.,  ff.  ad  /.  Jul.  maje.  l.  m,  ^  primo  ^  ;  quod  est 
yerum  si  ille  qaem  extraxît  erat  reus  majestatis  et  cod- 
fessus,  ui  ibi  notatur.  Si  autem  alterius  criminis,  tune 
non  ui  ibi  notatur,  sed  punitur  pena  qua  ille  esset 
puniendus.  /.  de  eœacto.  tributo.^  L  sciens  ^,  et  ar.  l.  in  eos 
aW[^]  [A2,  ^  39,  I*  et  y^]. 

Facii,  C.  de  custodia  reorum^  L  ad  eommentariensem  ^. 

[D8.] 

Facit  glo.  no.  in  verbo  putat^  L  sucurritur,  ff.  ex  qui- 
bus  caiisis  majores  *.  [D3.] 

(6)  Pro  quo  facit  cap.  ut  famé,  de  sen.  eoocommunica.  ^, 
per  Hen.  [P,  glose  marginale.] 

Nota,  De  ceulx  qui  sont  trouvez  en  chemin  pour  aller 

faire  quelque  meffatt. 

109.  ^S'aucuns  estoient  trouvez  en  chemin  pour  al- 
ler'' faire  aucun delict criminel,  meurtre^,  larroncin  ou® 
ravissement  ou  autre,  soit  de  jour  ou  de  nuyt,  soient 
prins  et  confessent  ^^  qu'ilz  eussent  ceste^*  voullenté, 
ilz  n'en*'  doyvent  perdre  ne *^  vie  ne  membre  (a). 

(a)  Ar.  contra,  ff.  ad  l.  Corneliam  de  sicca.  l.  Divus  ;  et 
l.  is  quicum  telo,  C.  eo  tf  *♦.  [H,  f»  27,  r®.] 


*  Il  s'agit  ici  d'une  opinion  d'interprètes  sur  la  L  S^ff.  h. 
t.  y  AS,  4,  car  ce  texte  ne  dit  rien  de  semblable.  —  "C'est 
probablement  la  L  guoilens.  S,  C,  de  exactoribua  iribuiorum 
10,  19.  —  '  Z.  3,  C,  h.  t.,  9,  4  —  M.  9,  ff,  h.  t.,  4,  6.  -  *  c. 
ut  famjoe^  35,  Ex.,  de  sent,  exe,  5,  39.  —  ®  Coutume  de  1411. 
§  90.  —  '  Allei^,  manque  dans  Ai,  N.  —  *  Mètre,  Ai.  —  ®  Ou, 
manque  dans  Ai,  N,  P,  C,  D,  F,  H,  I.  —  "  Fussent  ppins  et  ilz 

confessassent,  Ai,  N et  confessassent, A»,  P.  —  **  Telle, 

A«.  —  "  Ilz  ne,  D,F,  H.  —  '=[. Perdre  la,  P.  —  **  /.  U,ff.  h. 
t,,të,S;L7,C.,h.i.,9,  16. 
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Hoc  contra  /.  Cor,  de  sic,  [Di.] 

Pro  quo  facit  /.  cogitacionis,  ff,  de  pénis  ^.  [P  dans  le 
texte.] 

Et  ita  nota  quod  jus  intuetur  yolunlatem,  consuetudo 
vero  factum  respîcit  ;  et  aussi  lege  veteri  respiciebatur 
faclum.  Exodi,  xxi  ;  et  vide  Jo.  Fa.  Insti.  de  pu.  ju., 
§  Item  lex  Cor,  de  siccaK  [I,  f»  29,  r^.] 

110.  ^Celuy  qui  emble  chevai  ou  jument  doit  estre 
pendu. 

Nota,  Des  larrons  de  jumens,  beufo,  vaches  et  autres 

testes  à  pié  fourché. 

1H.  ♦S'îP  emble  beuf  ou  vache,  il  doyl  avoir  To- 
reille  couppée,  combien  que  la  coustume  ancienne 
ordonnast^  qu'il  eust  le  pié  couppé '',  autant  du  mou- 
ton ou  ®  brebiz  ou  aultre  beste  à  pié  fourché.  Et  pour  le 
segond  larroncin  pendu  ^. 


*  l,  18,  jf.  h,  i,,  48, 16.  -  «  §  5^  Insi.  de  pubUcis  judicus,  4, 
18.  Exod.  cap,  xxi,  vers.  Uet  20.  —  '  Coutume  de  1411,  §  91. 

—  *  Coutume  de  141  j,  §  92.  —  '^Celuy  qui^  Editiona.CïLqm,  N. 

—  ®  Que  la  coustume  ordonnoit.  Ai.  —  '  Combien  que 

couppéy  manque  dans  les  éditions.  ~  "  Ou,  manque  dans  Bs, 
P^  et  les  éditions,  —  ®  Nota  qu'il  y  avait  une  plus  ancienne 
coutume,  c'est  celle  de  M*  Claude  Liger  :  Coutume  compilée 
selon  les  rubriches  du  code  par  M*  Claude  Liger,  Lieut.  du 
Seneschal  d*Anjou  en  1437;  et  une  autre  de  1411^  Y.  Choppin, 
partie  3%  qu.  1,  de  ses  préliminaires.  J'ai  celle  de  Liger^  non 
celle  de  14[11].  Vercingetorix  magnitudine  supplicii  dubitantes 
cogit,  nam  majore,  commisse  delicto  igni  atque  omnibus  tor- 
mentis  necat  ;  leviore  de  causa  auribus  desectis  aut  effossis 
oculis  domum  remittit^  ut  magnitudine  poenae  perterreant  alios, 
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Nota,  Des  avetes  emblées. 

118.  ^  Celuy  qui  emble  aveties  en  rusche^  sur  Tars- 
chier  ou  siège,  il  doit  avoir  ^  l'oreille  couppée,  ou  aul- 
tre^  peine  moindre  à  ràri)itracion  de  justice^  (a). 

• 

(a)  Celui  qui  conduit  cheval  ou  charecte  qui  tue 
aucun,  il  en  sera  pugny,  et  celui  à  qui  est  le  cheval  ou 
charecte  ne  le  doit  pas  perdre,  car  puis  que  le  conduc- 
teur en  a  prins  la  garde,  tout  le  péril  est  sien  ;  ff,  ad,  L 
acquit,  l.  idem  jus,  §  mulionem,  et  §  finali^.  [A2,  f®  39,  v®.] 

Nota,  Des  larrons  de  cùnnilz  et  de  poisson  de  nuit. 

113.  "^  Des  connilz  (a)emblez  en  garenne  de  nuyt,  et 
de^  poisson  emblé^  de  nuyt  en  estangc  le  larron  doibt 


César  lib.  7  de  Bello  Gallico.  Greg.  Turon.  de  Droctulfo  qui 
incisls  capillis  et  auribus  ad  vineam  excolendam  delegatus 
est,  1.  IX,  ch.  37.  Assises  de  Jérusalem^  ch.  cccxiii,  p.  213.  Le 
pié  couppé,  Etabl.  ch.  xxix  et  xxv  du  Ms.  Liger,  art.  18. 
Ceux  qui  par  accident  perdoint  l'oreille  en  tiroint  certificat 
afin  qu'on  ne  leur  imputôt  à  crime.  Y.  un  exemple  dans  les 
notes  sur  les  assises  de  Jérusalem,  p.  269  (Note  Ms.  de 
Poccfuet  de  Livonnière.  La  plus  grande  partie  de  cette  note 
ne  se  trouve  que  dans  Bi.  La  fin^  à  partir  des  mots  Le  pié 
couppé  est  placée  dans  Ai  sous  le  §  114). 

•  Coutume  de  1411,  §  93.  —  •  Rouche,  Ai.  Ruche,  B2.  — 
'  Avoir  les  yeulx  crevez  ;  depuis  est  advisé  que  on  mecte,  A2, 
—  *  AutrCj  manque  dans  E,  F,  G,  H,  L  —  *  A  Tarbitracion 
du  juge,  P,  —  ^ll.9%iet  hl.ff-  ^-  ^s  9,  2.  —  '  Coutume  de 
1411,  §  94.  —  *  De,  manque  dans  Ai  et  2.  —  •  Emblé,  manque 
dans  As. 

m.  18. 
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estre  pendu.  El  ne  peut  om  *  de  jour  ne  *  de  nuyl  tendre 
ne  *  Ihesurer  en  aulry  domaine  ^  (6). 

(a)  Videlur  contrarium  per  §  fere,  InsU.  de  rerum 
division^;  sed  illud  non  habel  locum  in  feris  bestiis  quas 
quis  qui  inclusis,  §  inier  feras,  ff.  de  aqut.  poss.  L  m  *. 
[A2,P>39,  V.] 

(6)  /.  Divus,  ff.  deserv.  ru.prediorum^.  [Di.J 

Nota,  Qui  est  fondé  d'avoir  chasses. 

114.  Oui  n'a  foresl  ou  breil  de  foresl  ou''  longue  pos- 
session n'a  chasse  deffensable  à  grousses  bestes^  s'il 
n'est  chastellain  pour  le  moins  (a), 

(a)  Qui  vieult  faire  eslang,  la  chaussée  doit  estre 
nouée  par  les  deux  boutz  en  son  domaine  ;  et  si  le  sei- 
gneurde  (lé  noyé  les  prez  ou  terres  de  ses  subgectz  par 
ledit  estang,  il  les  peult  contenter  par  eschange  ave- 
nant :  et  le  pevent  empescher  lesdiz  subgectz.  Et  celle 
reffuse  telle  recompense  gist  en  action®.  [A2,  fr  39,  v*.] 

Vide  infra  ou  chappitre  des  successions,  in  fi.  [P.  à  la 
suite  du  texte.] 


*  Ne  peut  aucun,  A2,  N,  P,  C,  D,  E,  F,  G,  H.  —  •  Ou,  Ai, 
N,  aux  deux  endroits.  —  '  Dommaige,  G,  H.  —  *  §  d2,  Inst% 
h,  t,  2,  1.  -  »  l.  3,  §  item  feras,  14,  ff-  ^-  ^*y  41,  2.  —M. 
Dlnm  Plus,  16,  ff.  A.  /.,  8,  3.  —  '  A,  Ai.  —  »  Cette  addiUon 
est  le  §  390  de  notre  texte.  Les  mots  cette  reffuse  paroisseat 
devoir  être  effacés.  Ils  n'ont  pas  de  sens. 
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Nota,  Des  choses  enflées  auœ  champs. 

lis.  ^Toutes  chouses  emblées  aux  champs  comme 
henioys,  sogc  de  charrue,  draps  à  pouilie,  lÎDges  qui 
saîcheni  et  autres  chouses  qui  sont  aux  champs  hors  de^ 
maison,  sont  en  la^  garde  de  justice  ;  et  pour  ce  les 
malfaicteurs  doyvent  eslre^  penduz. 

Nota,  Uespaves  recelées. 

I 

<16.  ^Celuy  qui  trouve  et®  recolle  espaves  mobil- 
liaires  de  "^  huit  jours  fait  la  loy  d'amende  :  et  sy  plus 
les  recelle  il  fait  ^  soixante  solz  en  Anjou  :  et  six  livres 
ou  Vaine  ;  car  il  est  veu  qu'il  les  vieult  retenir  :  et  il  les 
doit  aporter  à  justice.  Et  sy  Tespave  est  bannie  et  s'il  ^ 
ne  la  *®  rent,  il  commect  larroncin  et  en  doit  estre  pugny 
comme  de  larroncin,  sy  le  ban  vient  à  sa  congnois- 
sance. 

117.  **  Gentil  homme  qui  recelé  espave  **  huit  jours 
passez,  s'il  est  homme  de  foy  il  pert  ses  meubles. 


■  Coutume  de  1411,  §  95.  —  *  Hors  des,  Ai,  N.  Hors  la,  B2, 
D,  E,  F,  G,  H,  I.  —  '  La,  manque  dans  B2  et  les  éditions.  — 
♦  Estre  punis  et,  C,  D,  E,  F,  G,  H.  —  *  Coutume  de  1411,  §  96. 
—  •  Ou,  Bî.  P,  C,  D,  F,  G,  H.  Qui  retient  et,  A2.  —  '  De,  man- 
que dans  A»,  N.  •—  *  Ily  manque  dans  Ai.  Les  receloit,  fait,  H. 
Le  recela  fait,  N.  —  »  Et  il.  Ai,  F,  G,  H.  Bannie  s'il,  A»,  P, 
D.  —  *^  Le,  B2,  C.  —  "  Coutume  de  1411,  §  97,  —  "  L'espave, 
C,  D,  F,  H,  L 
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Nota,  Comme  doivent  estre  pugniz  fauloD  tabellions 

et  faulœ  tesmoings. 

118.^  Faux  tabellions  par  la  loy  et  coustume  du  pays 
dcyrent  estre  pugniz  corporellement,  c'est  assaroir* 
penduz  (a). 

(a)  Vt  Insti,  de  publicis  judiciis,  §  item  lex  Comelia  ; 
et  pena  falsi  est  deportalio  et  omnium  bonorum  publi- 
cacio  ;  ff.adl.  Corn,  de  falsis,  /.  1 ,  §  /î.  ^,  et  sunt  infâmes. 
[A2,  f»  40, 1-.] 

Vide  ad/.  Cor.defal.[Di.] 

Facit  C.  defalsis^  l.  ^f  et  l,  quiveluti*.  [Ds.] 

In  crimine  falsi  utrique  incumbit  probacio,  C.  de  fol- 
siSf  L  ubi  ^. 

In  literis  de  f[aIso]  inst[ant]ia  no[n]  e[sse]  p[otes]t 

contra  impetrare  ten per  igno[ranti]am  ex si 

statim  desis uli  glo.  c.  accedens,  de  crimine  faUi^. 

Non  pauca  rasera  in  loc[o]  non  suspect[o]  non  indicat 
i[alsas]  literas,  c.  ex.  coristi.  de  crimine  falsi''.  [D2.] 

Facit  C.  (ad  leg.  Corn.)  de  falsis,  l.  qui  veluti.  [Ds.] 

119.  ^Faulx  tesmoings  (a)  doivent  estre  pugniz  de 


«  Coutume  de  1411,  §  98.  —  •  Assavoir  estre,  C,  D,  E,  F,  H, 
I.  —  »  8  7,  Inst  de  publ.  jvd,,  4,  18;  l.  1,  §  13,  Jf.  A.  <.,  48, 
10.  —  *  Il  A  et  13,  C.  ad  legem  ComeUam  de  fatals^  9,  22.  — 
*  l.  22,  C.  h,i.  —^  c.  accedens^  8,  Ex,  de  crimine  Jalsi,  5, 
20.  —  '  c.  ex  coniineniia,  9,  Ex,  eod,  —  •  Coutume  de  1411, 

99. 
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semblable  painc;  jassoitce^  que  aucuns  leur  baillent 
maindres  paine,  comme  de  fustigacion. 

(a)  Teslis  falcidicus  triplici  pena  débet  puniri  quia 
tribus  personis  est  obnoxius,  c.  1,  cum  glo.  de  crimine 

Nota,  De  simples  injures  et  simples  bateures^ 
et  de  celles  qui  sont  au  dessus  des  mers. 

180.  ^  En  symples  bateures  où  ^  n'a  trayson,  guect^ 
apencé  ne  mulillaafûn,a  vingt.solz^  d'amende  ou  Maine, 
et  en  Anjou  dix  solz  ^  avecques  le  desdomaigement  "^  et 
interestz^  de  la  partie  (a).  Et  ^  qui  liert  aucun  au  dessus 
des  roercs,  c'est  assavoir  sur^^  la  teste  ou  ou^^  visaige  (6), 
est  tenu  es  intereslz*'  de*^  partie  à  l'arbitracion  du  juge, 
et  en  ^*  fait  amende  à  la  court  de  soixante  solz  ^^  en  An- 
jou et  ou  Maine  ^^  six  livres  ^'^  soit  noble  ou  coustu- 
mier. 

(a)  Voy.  avecques  ceste  couslume  une  autre  coustume 


'  Ce,  manque  dansC,  D,  F,  H,  I.  —  •  c.  falcidicus,  i,  Ex., 
h.  t.,  5,  20.  -  »  Coutume  de  1411,  g  100.  -  *  Où  il,  At.  — 
■  Trayson  de  fait,  D,  E,  F,  G,  H,  I.  Aguet,  At.  A  pense,  séparé 
en  deux  mots  dans  I.  —  ®  Solz  t.,  Ai,  N.  —  'Le  dommage- 
ment,  A2.  —  •  Les  desdommaigemens  et  inlerestz,  B2»  —  ^Ety 
manque  dans  N.  —  •*  Assavoir  en,  P.  —  "  Le  2*  ou,  manque 
dans  P.  —  "  A  Tinlerest,  B»,  C,  D,  F,  G,  H,  L  —  »  De  la,  Ai, 
N,  C,  D,  F,  G,  H,  L  —  "  En,  manque  dans  Ai,  N,  P.  —  "  Solz 
t,  A«,  N.  —  *«  Maine  de,  C,  D,  F,  I.  —  •'  Livres,  t.,  Ai. 
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qui  est  devant  ou  xxvii*  fueillet  et  se  commence  :  En 
bateure,  etc. ..  *. 

Qui  alium  perçussent  [ajd]eo  ut  in  [lectjo  jaceat  e 

ad  opéras [et  i]mpensas eluendum  [c.  1 J  de 

injurits  [et]  dampno  [da]to  *.  [D2.] 

(6)  Quoniam  plus  putatur  nobilis,  ar.  l.  presbiteri, 
C.  de  épis,  et  cler  ^.  Quoniam  minus  ar.  l.  Peditis,  §  1 , 
ff.  deincendio,  ruina,  naufragio*.  [Di.] 

121.  ^  En  simples  injures  verballes  celuy  qui  les  dit 
en  ^  est  tenu  en  Tinterpstz  de  ^  partie  à  Tarbitracion  du 
juge  (a),  et  en  amende  vers^  court  de  la  loy  ^  qui  est  de 
vingt  solz  tournois  *^  ou  Maine  et  en  Anjou  de  dix  solz  ^^ 

(a)  Injurie  taxantur  arbitrio  judicis,  ar.  §  pemt,  Insti. 
deinjuriis^^.  [Di.] 


*  Addition  de  E,  F,  G,  H^  I.  Le  paragraphe  auquel  on  ren- 
voie est  notre  §  99.  Ce  §  se  trouve  dans  H  au  f«  25  R',  et  dans 
I  au  f*  27  R».  —  •  c.  si  rixatl,  1,  £"0?.  de  injurits  et  damno 
daio,  5,  36.  —  '  L  8,  C.  A.  t.,  1,  3.  —  *  L  4,^.  h.  t.,  47,  9.- 
*  Coutume  de  1411,  g  101.  Le  Ms.  N  avait  donné  une  autre 
rédaction  de  ce  §  en  marge  de  laquelle  le  copiste  a  mis  :  Rayé. 
Cette  rédaction  est  en  ces  termes  :  •  En  simples  injures  ver- 
balles  icelluy  qui  les  dit  en  est  tenu  en  Finterest  de  la  partie 
selon  son  estât  à  Tarbitracion  du  juge  et  en  amende  vers  la 
court  de  lx  s.  tournois  en  Anjou,  et  ou  Maine  six  livres 
tournois,  soit  noble  ou  coustumier.  —  ®  En,  manque  dans  Ai. 

—  ^  En  interest  de  la,  Ai,  G,- H.  De  la,  N,  D,  F.  —  •  Amende 
envers  la,  N.  —  ®  De  loy,  Ai,  P.  Vers  la  court  de  loy,  C,  D,  F, 
H,  L—  *®  Tournois,  manque  dans  Ai,  N,  C,   D,  F,  G,  H. 

—  •*  Et  X  s.  en  Anjou,  Ai,  N,  D.  Et  x  s.  t.  en  Anjou,  A?.  — 
"§7,  Inst.h.  ^,4,  4. 
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Nota,  De  injures  desloiaulx. 

422.  *En*  injures  desloyaux  (a),  comme  appeler  ^ 
aucun  trailre,  meurtrier,  ou  autre  injure  *  esquipollent 
ad  ce  *  (6),  celuy  gui  les  dit  en®  est  tenu  en  l'interestz'' 
de^  partie  selon  son  estât,  à  Tarbitracion  du  juge,  et  en 
fait  amende  à  la  court  de  soixante  solz  manczoys  ou 
Maine,  et  ^soixante  soiz  tournois  ^^  en  Anjou  ^^ 

(a)  Vide  §a<roa?,  Insti.  deinjuriis^K  [Di.] 

(6)  Quid,  si  quis  dicat  alicui  nobili  animo  injuriandi 

quod  sit  villanus,  die  quod  tenetur  actione  injuriarum  ; 

facit  §  fi.  non  solum  ff.  de  injuriis  *^.  [I.  P»  30,  r**.] 
Et  Iiec  polest  dici  etiam  atrox  ratione  loci,  ut  in  /.  sed 

el  est,  t;'  sed  et  si,  de  furlis  **.  [I,  (^  30,  v«.] 

Nota,  De  bris  de  marché. 

423.  ^^  En  bris  de  marché  et*®  de  foire,  comme  celuy" 
qui  y  *®  bat  autruy  *®,  feit  à  la  court  six  livres  d'amende 


*  Coutume  de  141i,  §  102.  —  •  Mais  en,  B2.  —  '  Comme 
d'appeller^  Ai.  —  *  /n/are,  manque  dans  E.  —  *  Ad  ce,  man- 
que dans  E^  F,  G,  H,  I.  Ce,  manque  dans  D.  —  ®  En,  manque 
dans  Ai.  '—  '  En  intereslz,  P.  —  ■  En  interesi  de  la,  N.  —  ®  Et 
de,  Bf.  —  "®  Tournois f  manque  dans  Ai,  N.  —  **  Fait  amende 
de  LX  s.  ou  Maine  qui  sont  vi  livres,  et  en  Anjou  lx  s.,  A».  — 
"  §  9,  Inst.  A.  t.,  4,  4.  —  "  L  non  solum,  11,  §  9,^.  de  inju- 
riis, 47,  10.  —  '*  V.  l.  sed  est  guaestionis,  %\^ff'  de  inj,  et  l. 
sed  et  si,  pr.  jf .  de  fur  Us,  47,  2.  —  "  Coutume  de  1411,  §  103. 
—  *•  Ou,  Al  et  2.  —  "  Celuy,  manque  dans  C,  D,  F,  H,  I.  — 
*•  Y,  manque  dans  Ai,  N,  H.  —  *^  Comme  qui  bat  aucun,  G. 
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ou  Maine  et  soixante  solz^  tournois^  en  Anjou,  soit 
noble  ou  coustumier,  et  Tinterest  de  ^  partie  à  Tarbitra- 
cion  du  juge. 

KoTA,  De  trêves  enfraintes  et  de  ceulx  qui  refusent 

à  les  donner. 

424.  ^Celuy  qui  enfrainct  les  trêves  et  asseuremens 
qu'il  a  donnez,  comme  de  batre  ou  mettre  les  mains 
injurieusement  en  celuy  qu'il  a^  asseuré,  doyt  estre 
pugny  corporellement  comme  d'estre®  pendu  (a). 

(a)  Vide  Jo.  Fa.  in  Breviario^  in  l.  denunciamuSf  et  de 
kis  qui  ad  eccl.xanfugiunf^.  [As,  f*  41 ,  r^.] 

125.  *  Si  aucun  reffuse  de  donner  trêves  à  ^  autre,  et 
depuis  celuy  *^  soit  navré,  routillé  ou  desrobé  ",1e  reffu- 
santen*'  sera  pugny.comme  de  trêves  enfraintes,  s'il 
ne  peut  monstrer  et  prouver*^  excusacion  au  con- 
traire **. 

Nota,  De  deles  de  denonciement, 

126.  ^^  S'aucun  fait  denonciment  (a)  contre  autre,  soit 


*  Solz  tournois,  Bi.  —  •  Tournois^  manque  dans  Ai  et  t, 
N,  et  les  éditions.  —  '  De  la,  P.  —  *  Coutume  de  1411,  §  104. 
—  *  Qui  a,  Bi.  —  «  Comme  estre,  Ai,  N,  P,  H.  —  ^  L  ,5,  C.  h, 
t,  1,  12.  —  »  Coutume  de  Uli,  §  105.  —  ^  A  ung,  As.  — 
*®  Celuy ^  manque  dans  P.  —  *•  Navré,  blecé,  desrobé,  ou  mu- 
tiliez As.  —  "  En,  manque  dans  C,  D,  F,  H,  I.  —  *'  Prouver 
et  monstrer.  Ai.  Ou  prouver,  A2.  —  **  Prouver  et  monstrer 
contraire,  N.  Dans  As  le  §  125  est  placé  après  le  §  126,  sur  la 
marge  inférieure  du  ^  41,  R%  et  de  la  même  écriture  que  le 
manuscrit.  11  est  probable  que  c'est  par  suite  d'une  erreur  du 
copiste  que  celui-ci  a  réparée  comme  il  a  pu.  —  "  Coutume 
de  1411,  §  106. 
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de  meurtre,  de  larroncin,  de  femme  forcée,  d'embrase- 
ment S  de  bateures  ou^  rautillacions  d'aguect  apencé  ^ 
ou  autre  crime  ^,  il  est  receu  à  soy  délaisser  de  son  de- 
Donciement  ou  accusacion,  en  jurant  qu'il  cuidoit  avoir 
bon  denonciment  et  ^  loyal,  et  qu'il  ®  ne  s*en  délaisse  que 
par  deffault  de  prouve,  et  paiera  l'amende  de  ''  loy.  Mais 
s'il  procède  tant  qu'il  descende  en  enqueste  et  face  pro- 
ducion  de  tesmoiogs,  ou  se  il  se  lesse  ^  cheoir  en  terme 
la  cause  tenant^,  se  il  se  délaisse  depuis  il  fera  amende  ^^ 
de  trente  solz  en  Anjou;  et  en  celuy  cas  on  ne  prendra 
point  de  ^^  serment. 

^\  **  En  contract  de  *^  baillée  **  à  rente  n'a  ventes  ne 
retraictà^^  prouchains  lignagiers;  mais  incontinent  que 
la  rente  s'il  y  a  contract  à  grâce  ^^  sera  amortie  ^''  par  le 
preneur  il  y  ^^  aura  ventes  à  la  raison  de  l'argent  qui 
aura  esté  baillé  et  retraicl  au  lignagier  ^^  du  bailleur. 

(a)  De  hoc  C,  de  abolicionibus,  l.  u*^.  [A2,  f>  4<,  r**.] 


*  D'embrasement  de  maisons^  Bs.  —  '  Ou  de,  Bs,  P^  G,  D^  E, 
F,  H^  I.  —  '  Mutilacion  de  guet  a  pencé,  As,  H.  Apencé,  man- 
que dans  Al.  —  *  Ou  autre  criminel  cas,  Ai,  N.  —  '  Denoncie- 
ment  ou  accusation  et,  Bs,  G,  D,  F,  H^  I.  Denonciement  ou 
accusation^  E,  G.  —  ^  Et  qui,  A2.  —  '  De  la.  Ai,  N.  —  •  Se 
délaisse.  Ai,  N.  S'il  le  laisse,  H.  —  ®  Terme  lectre  (It),  P.  — 
*•  L'amende,  Aï.  —  "  Le,  Ai  et  2,  N.  —  "  Les  coutumes  im- 
primées insèrent  ici  un  article  qui  n'est  pas  dans  l'original 
(Note  Ms.  de  Pocquet  de  Livonnière).  Ce  §  additionnel  se 
trouve  dans  A»,  B2,  N,  P,  et  dans  les  éditions.  —  *'  Z)c, 
manque  dans  N.  —  '*  Baillé,  N.  Bailler,  D,  F,  G,  H.  — 
*•  Aux,  P.  -—  "  Ou  grâce,  N.  Y  a  ou  contrait  grâce,  P.  — 
"  Gonvertie,  Ai.  —  *•  y,  manque  dans  A2.  —  *•  Aux  ligna- 
giers, P.  -  •«  /.  aboUcio,  2,  C,  h.  <.,  9,  42. 
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Nota,  Que  en  contrat  éCeschange  a  ventes. 

127.  *  En  contract  d'eschanges  et  perroatacions  de 
heritaiges  ^  a  ventes,  pousé  que  les  héritages  soient  en 
ung^  mesme^  fié.  El  pareillement  a^  ventes  en  terres 
baillées  ^  à  complant  pour  planter  en  vigne.  Et  s'en 
doyvent  paieries  ventes  incontinent  après  le  terme  du^ 
complant  finy,  à  la  raison  de  la  valleur  à  une  foiz  poier 
des  chouses  qui  demeurent  à  celuy  qui  les  a  complan- 
tées. 

^\  ®  Si  aucun  prent  heritaige  à  rente  o  grâce  de 
lamortir.,  et  pendant  la  grâce  le  bailleur  de  Teritaige^à 
rente*®  vend  ou  transporte  la  rente  et  le  preneur 
l'amortisse,  il  ne  devra  que  unes  ventes  ". 

Nota,  De  l'amende  de  ventes  recelées. 

428.  **En  ventes  recellées  de  huitaine  après  le  con- 
tract de  vendicion  passé,  a  amende  de  loy  ;  et  qui  les 


*  Coulume  de  1411,  §  107.  —  •  En  contractz  et  parmutacion 
d'h.,  I.  En  contractz  et  mutacion  d'héritages,  D,  E,  F,  G,  H. 
—  *  Que  le  héritage  soit  tout  d'ung,  D.  Soient  tout  d'ung,  E, 
F,  I.  Soient  d'ung,  G,  H.  Et  permutation. ...  en  ung  dans  Aj, 
corrigé  sur  grattage  d'une  première  rédaction.  —  *  Mesme, 
manque  dans  D.  —  =  Y  a.  Ai,  N.  —  ®  Terre  baillée,  B2,  Af,D, 
F,  G.  —  '  De  son,  A2,  B2,  et  les  éditions.  —  *  Addition  des  ma- 
nuscrits A»,  B2,  N,  P,  et  des  éditions.  P  place  ce§  additionnel 
avant  celui  qu'il  fait  commencer  aux  mots  Et  pareillement  de 
ce  §  127.  ~  9  Bailleur  d'heritaige.  As.  G,  D,  F,  G,  H,  I,  - 
*^  A2  écrit  arente  en  un  seul  mol;  P  paraît  l'avoir  écrit  en  un 
seul  mot  ;  on  pourroit  alors  y  voir  l'adjectif  areniéy  càd., 
baillé  à  rente.  -  "  Rentes,  A2.  —  "  Coutume  de  1411,  §  108. 
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recelle  d*an  et  de  jour  a  soixante  solz  ^  en  Anjou  et  six 
livres  ou  Maine. 

Nota»  Quelle  amende  fait  robligé  en  requeste  de  leclre 

formée  s'il  dechiel. 

429.  *  En  execucion  de  requeste  de  lectre,  Tobligé  ou 
leritier  de  l'obligé  qui  s'oppose^  (a),  s'il  est  homme 
coustumier  fait  amende  de  six  livres*  ou  Maine  et 
soixante  solz  en  Anjou  ;  et  s'il  n'est  obligé  ne  ^  héritier 
de  l'obligé,  il  ne  fait  ®  amende  que  de  ''  lay .  Et  s'il  est 
nobles  homs  et  il  est  obligé,  ou  héritier  de  l'obligé  ^  il 
fait  son  meuble.  Et  semblablement  le  bail  ou  ^  tucteur 
du  mineur  noble  héritier  de  l'obligé  perl  ses  meubles  ^^. 
Et  sy  la  requeste  est  trouvée  **  fraudeuse,  le  reque- 
reur^^soit  noble  ou  coustumier  poye  amende*'  arbi- 
traire**. 

(a)  Et  est  succumbé.  [Glose  interlinéaire  de  Ds.] 

Nota,  Quantes  amendes  font  nobles  héritiers. 

• 

430.  *5£acoustume  escripte  et  gardée  dit  que  gen-- 
til  home  fait  trois  droiz',  videlicet^^  Iroys  amendes  :  lune 


'  Solz  t.,  Al.  —  »  Coutume  de  1411,  §  109.  ~  '  Qui  suppose, 
Al.  -  *  Livres  t.,  Ai,  N.  -  *  Obligé  ou,  Aï,  P.  —  «  Hz  ne  font, 
Cy  D,  E,  F,  G,  H.  —  '  De  la.  Ai  et  2,  C,  D,  F,  H,  1.  -  «  //  ne 
fait  ....  Vobligéy  manque  dans  P.  —  ^  Bail  au.  As.  —  *®  Son 
meuble,  B2,et  XosédUions.  —  "  Trouvée,  manque  dans  B2,  et 
les  éditions.  —  **  Requérant,  A2.  —  *'  L'amende,  A2.  — 
"  Pocquet  de  Livonnière  met  en  note  ici  dans  le  Ms.  Bi  :  «  Les 
coustumes  imprimées  insèrent  ici  un  article.  »  11  est  probable 
qu'il  a  voulu  parler  du  §  additionnel  qui  se  trouve  après  le 
§  127:  car  les  éditions  ne  donnent  aucune  addition  après  ce 
§  129.  —  '5  Coutume  de  1411,  §  110.-  *«  C'est  assavoir.  Ai  et  2. 
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laloy^  ia  seconde  son  meuble,  el^  ia  tierce  son  fié 
qu'il  peul  perdre^  selon  les  cas  cy  après  touchez.  Et 
s'il  trenche  boys  en  foresl,  il  en  fait  amende  selon  la 
couslume  de  la  ^  forest  comme  les  autres.  Et  ne  sont 
point  comprins  les  amendes  des  excès  et  delictz  qui 
sont  à  l'arbitracion  de  justice  (a). 

(a)  Sed  certe  peut  estre  que  ledit  seigneur  peut  eslire 
son  amende  ou  son  dommaige  ;  car  il  ne  pourroit  de- 
mander que  l'un  des  deux;  fundatur  in  /.  capptte  qunUo 
ff.  l.  JuL  deadul.  ^  et  sic  tenet  Jo.  Fa.  Insti.  si  qtuubru. 
pau.  feci.  di.  *.  [A2  f»  42,  v«]. 

Nota,  Des  amendes  en  simples  actions. 

131.  En  simples  actions  petitoires^  réelles  ou  per- 
sonnelles comme  de  debtes^,  domaiges  de  bestes  et 
autres  telles  actions  ^,  le  demandeur  ou  deffendeiu*  fait 
amende  de  loy. 

132.  En  cas  d'appel,  l'appelant  s'il  est  coustumier 
fait  six  livres  d'amende  ou  Haine  et  soixante  solz  en 


*  L^une  de  loy.  Ai ,  N.  —  •  Et,  manque  dans  Ai ,  N,  P.  — 
'  Prendre,  E,  F,  G.  Qui  peut  prendre,  H,  I.  —  *  Coustume  de 
la,  manque  dans  Ai.  —  '^  Z.  25,  ff.  h.  <.,  48,  5;  mais  ce  texte 
ne  me  parait  avoir  aur^un  rapport  avec  la  conséquence  qu'en 
lire  notre  glose,  —  ®  §  1,  v*  nunquam  enim^  Inst,,  h,  t.,  4,  9. 
Cette  glose  dans  le  manuscrit  parait  la  continuation  du  texte. 

—  '  Peticions,  Bi.  —  ■  Debtes  personnelles,  B2,  et  les  éditions. 

—  *  Actions  et  demandes,  Ai.  ' 
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Anjou»  aussi  fait  rintimé  s*il  se  hert*  à  la  cause  :  et  le 
noble  homme' fait  six  livres  ou  Haine  et  soixante  solz 
en  Anjou,  s'il  n*est  subgit  de  celuy  qui  a  donné  la  sen- 
tence; et  s'il  est  subgiect  et  il  decheit  de  son  appel  ii 
pert  son  meuble'. 

Nota,  IXamende  de  applegemens. 

433.  ^  En  cheoiste  de  querelle,  en  ^  applegemens  sim- 
ples, a  amende  de  loy. 

Nota,  De  bris  de  saisine. 
Nota,  De  ce  qui  est  requis  à  ce  que  saisine  soit  valable. 

434.  ^  Celuy  "^  qui  brise  la  saisine  (a)  de  son  seigneur 
s'il  ^  est  coustumier  et  homme  de  foy,  il  ^  fait  six  livres 
d'amende  ou  Haine  et  en  Anjou  soixante  sols  ^^.  Et  s'il 
est  noble,  il  fait  3on  meuble  d'amende.  ^^  Et  ad  ce  que 
la  saisine  soit  vallable,  il  est  requis  que  les  chouses 
soient  saisies  **  royaument  *3  et  de  fait,  et  que  ladicle 


*  S'il  adhère,  B2,  E,  F,  G,  H,  I.  S'il  se  adhère,  C,  D.  S'il  se 
adhère  en.  As.  S'il  est  adhéré,  N.  —  '  HommCy  manque  dans 
Al,  N.  —  '  Sôs  meubles,  Ai,  N.  Noia^  V.  le  plaidoyé  du  4 
ibvrier  1433  pour  la  reine  de  Sicile,  au  Parlement  lors  tenant 
à  Poitiers  (Note  Ms.  de  Pocquet  de  Livonnière).  —  ^  Coutume 
de  1411,  §  111. .—  *  Querelle  et,  A2,  B2,  et  les  éditions.  — 
•  Coutume  de  1411,  §  112.  —  '  Si  celuy,  Ai,  N.  —  »  S'il,  man- 
que dans  Al.  —  •  II,  manque  dans  P.  —  •"  Solz  t.,  N.  — 
"  Toute  la  fîn  de  ce  §  dans  A2  est  aussi  en  renvoi  au  f*  42  V^, 
mais  de  la  même  écriture  que  le  manuscrit.  Les  deux  rédac- 
tions sont  identiques.  —  ''  La  chose  soit  saisie,  As,  Bs,  et  les 
écUtiona.  •»  ''  Reaument,  Ai  et  2,  C.  Realement,  D,  F,  H,  L 
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saisine  soit  signifiée  et  faicte  assavoir  a  partie  ou  à 
personne  *  cappable,  et  qu*il  y  ail  commissaires  commis 
pour  ^  reger  et  gouverner  les  cbouses  par  le  seigneur 
ou  par  son  senneschal  en  jugement,  ou  sei^eot  ^  :  et  sy 
lesdiz^  commissaires  font  assavoir  ladicte^  saisine  à 
ceulx  qui  vouldront^  exploicter  lesdictes  chouses  en 
leur  monstrant  leur  commission,  ef  neantmoins  iU 
exploictent^  lesdictes  chouses,  ilz  brisent  ladicte®  sai- 
sine, et  y  a  amende  comme  dessus.  Et  sy  celuy  qui  est 
accusé  d'avoir  brisé  ladicte  saisine  veult  denyer  qu'elle 
soit  venue  à  sa  congnoissance,  il  en  sera  creu  par^^ 
serement,  sy  elle  n'a  esté  faicte  en  jugement,  ou  qu'il  " 

* 

soit  promptemenl  et  deuement*'  prouvé  contre  luy. 

(a)  NolUf  De  saisine  faicte  d'aucune  rente,  cens  ou 
devoir  deuz  à  aucun  vaissal  par  ses  subgectz  par  son 
souverain  convient  les  subgectz  ne  doivent  riens  bailler 
plus  tost  qu'il  apparoisse  que  la  main  soit  levée  :  et 
s'ilz  le  font,  ilz  Tadmenderont,  juxta  notata  C.  quando 
fuscus  vel  privatus  debitum  sut  débitons  exigera  potest, 
per  totum,  et  maxime  in  /.  si  debitum^^.  [A2,  f»  43,  r*.] 


*  A  la  partie  ou  personne,  Ai,  N.  —  •  Commis  è,  P.  —  *  Kl 
commissaires  mis  par  le  seigneur,  ou  par  son  sergent,  sen- 
neschal ou  juge,  Al,  N.  Et  qu'il  y  ait  commissaires  commis 
à  régir  et  gouverner  les  choses  par  le  seigneur^  ou  son  sen- 
neschal, ou  sergent,  ou  juge,  A2,  B»,  C,  D,  E,  F,  G,  L  — 
*  Les,  Al,  N.  —  *  La,  Al,  N.  —  ®  Vouldroient,  Ai,  N. — 
'  Commission  si,  Ai.  Commission  s'ilz,  N.  —  •  Exploictoient, 
Al,  N.  —  »  La,  Al ,  N.  -  '<»  Creu  à,  A2,  B2,  et  les  éditions.  — 
'*  Qu'elle,  As  dans  le  texte.  —  "  Et  deuemeni,  manque  dans 
A?,  B2,  et  les  éditions.  Soit  deuement  promptement,  P.  —  "  /, 
3,  C.  h.  t.,  4,  15. 
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NoTA^  Des  amendes  en  applegement  de  saisine  brisée. 

435.  ^  En  applegement  de  saisine  brisée,  de  reffus  de 
plege,  d'avoir  cliassé  en  la  garenne,  ou  pesché  ou  def- 
fays  de  son  seigneur  ou^  de  son  subgiect,  d'avoir  jus- 
tice ou  povoir  d'aucun  ^  seigneur  comme  en  tenant  plez, 
en  prenant  biens  ^,  gens  au  corps,  et  touz  '  autres 
exploiz  de  justice,  a  ^  amende  de  meuble  des  nobles 
personnel  ;  et  des  subgiez  s'ilz  sont  coustumiers  six 
livres  ''  ou  Maine,  et  soixante  solz  en  Anjou. 

Nota,  De  ceulx  qui  empeschent  le  grant  chemin. 

436.  ^Celuy  qui  trenche  chemin  ou  l'empesche^ 
scientement  tellement  que  om  n'y  peut  *^  aller  comme  ^* 
par  chemin  publique,  fait  six  livres  **  d'amende  *^  ou 
Maine,  et  en  Anjou  soixante  solz  s'il  est  coustumier  ^^  : 
et  s'il  est  noble  et  ^^  vieult  attribuer  à  soy  le  chemin  ou 
le  *^  changier  sans  auctorité  de  celuy  qui  le  peut  faire, 
il  fait*''  son  meuble*®.  Et*®  en  chemin  empesché  par 


*  Coutume  de  14i1,  §  113.  —  •  Seigneur  et.  As.  —  '  D'autry, 
Aj,  N.  —  *  BienSy  manque  dans  Ai.  Biens  de,  A».  —  *  Tows, 
manque  dans  N.  —  ®  A,  manque  dans  C,  D,  F,  H^  I.  — 
'  Livres  t.,  Ai,  N.  —  «  Coutume  de  1411,  g  114.  —  «  Tranche 
ou  empesché,  B2.  Ou  empesché,  C,  D,  F,  H,  I.  —  *°  Que  on 
ne  puisse.  Ai,  N.  Qu'on  n'y  peut,  B2,  G.  —  **  Comme,  manque 
dans  N.  —  "  Livres  t..  Ai,  N.  —  "  D'amende,  manque  dans 
les  éditions.  —  **  S'il  est  coustumiery  manque  dans  N.  — 
*•  Et  il.  Al.  —  "  £e,  manque  dans  B2,  et  les  éditions.  —  "  Il 
pert.  Al,  N.  —  "  Meuble  d'amande,  A2,  B2,  et  les  éditions.  — 
**  Et,  manque  dans  B2  et  les  éditions. 
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deffaull  de  reparacion  de  ce  qu'il  doit  faire,  il  fait 
amende  de  la  loy. 

Nota,  De  ceulœ  qui  vendent  à  faulse  aulne  ou  qui 

vendent  faulx  drap». 

1 37.  ^  Semblable  amende  c'est  àssayoir  ^  de  six  li\rres 
ou  de  ^  soixante  solz  tournois  ^  fait  le  homme  ^  coosta- 
mier^  qui  est  trouvé  saisy  de  faulce  aulne  et^  qui  me- 
sure à  faulce  mesure  (a).  Et  celuy  qui  est  trouvé  ven- 
dant faulx  draps,  iceulx^  draps  ^  doyvent  estre  ars 
publiquement,  ou  donnez  à  l'arbitracion  du  juge^^  et 
mis  en  amende  arbitraire. 

(a)  Injure  divine  de  bis  habetur,  LeviH.TtxetDeutro. 
XXV  ^^  Tn  jure  cano.  habetur  in  c.  non  affèramus,  xxmi, 
ç.  4  *^  et  c.  ut  mensure,  de  empli,  et  vend.  *'.  In  jure 
civih',  in  l.  annonam,  ff.  de  eœtraor.  erimi.  **,  et  l.  Darda- 
narios,  de  pénis,  ff.  ^^.  [H,  f^  xxx,  v«  ;  I,  f»  33,  r*'.] 


*  Coutume  de  1411^  §  115.  —  '  Cest  (zssavoir,  manque  dans 
Al ,  N.  —  '  2)6,  manque  dans  P.  —  *  Six  livres  ou  Maine  ou 

de  Lx  s.  en  Anjou,  B«,  C,  E,  G,  I et  de. . .,  D,  F,  H.  — 

"  Fait  homme,  At,  P.  —  «  Coustumîer  et,  F,  H,  I.  —  '  Et, 
manque  dans  N.  —  *  Draps  les,  Ai,  N.  —  •  Iceulx  drapé, 
manque  dans  P.  —  *®  De  justice,  A2,  B«,  et  Xesédxiions.^ 
**  Levit.  XIX,  35,  36.  Douter.,  xxv,  12  à  16.  —  "  Decr,  pan 
11%  causa  XXIV,  queat,  1,  cap.  21.  —  "  c.  2,  Ex.  h,  /.,  3,  17. 
—  •♦  /.  6,  ff.  h.  U,  47,  li.  -  «»  l.  in  Dardanarios,  37,^.  h.  t., 
48, 19. 
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Nota,  De  ceulœ  qui  ne  bailknt  leurs  advetiz, 
quelle  amende  Hz  font. 

138.  ^  Le  homme  ^  de  foy  qui  deffault  par  ^  terme  o 
intimacion  de  bailler  son  ^  adveu  ou  dénombrement  et 
ne  fut  oncques  jugé  le  rendre,  et  semblablement  de 
faire  ses  gardes  liges  ou  lige  estaige,  fait  amende  de 
meuble,  soit  noble  ou  coustumier  (a).  Et  est  assavoir  eV 
entendre  que  en  Anjou  le  meuble  du  coustumier  est 
LX  sols  '  seulement,  ou  Haine  six  livres  ^. 

(a)  Nota»  que  le  meuble  du  coustumier  tenant  noble- 
ment est  aprecié  à  lx  s.  ;  infra  en  la  v*  partie,  articulo 
penuliimo^^  [Note  marginale  de  P.] 

IfoTA,   De  roncin  de  service  qui  n'est  paie  au  seigneur. 

<  39.  *  Quant  roncin  ®  de  service  est  deu  à  ung  *^  sei- 
gneur de  fié*\  il  peut  prendre  se  bon  luy  semble  ^^  |a 


*  Coutume  de  1411,  §  116.  —  •  Homme,  Ai.  C,  D,  F,  H,  I. 

—  '  DeffauU  de,  Ai,  N.  —  *  Son^  manque  dans  Ai  et  2,  N,  P, 
C,  D,  F,  H,  I.  —  *  Solz  t.,  Al.  —  ®  Noble  ou  coustumier,  c'est 
assavoir  pour  le  meuble  du  coustumier  soixante  s.  t.  en  An- 
jou, Bi.  Ou  coustumier, c'est soixante  solz  ;  mais  s'il  y  a  esté 

jugé,  et  il  deffault  dudit  terme,  il  ne  poye  que  les  loix,  A2,  et 
les  éditions il  ne  paiera,  B2.  Ou  coustumier,  c'est  assa- 
voir, LX  s.  pour  le  meuble  du  coustumier;  mais  s'il  y  a P. 

—  '  Renvoi  à  notre  §  163.  —  »  Coutume  de  1411,  §  117.  — 
•  Roussin,  Al.  —  *®  Deu  à  ung,  Bi.  Deu  au,  A2,  N,  P,  et  les 
éditions.  —  **  De  /îé,  manque  dans  E,  G,  I.  —  ••  Semble  en 
sa  main,  B2. 

III.  19. 


\ 
\ 
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terre  de  son  subgiect  *  en  sa  main  '  en  deffaalt  du  ' 
poiement.  Mais  sy  le  subgiect  luy  requiert  sa  terre  o 
plege,  le  seigneur  luy  en  doyt  faire*  délivrance  et  ren- 
dre ^  les  fruilz  sy  aucuns  en  a  levés,  et  en  ce®  cas  qu'il 
sera  trouvé  qu'il  a  '^  mai  requis  la  ^  délivrance  et  qu'il 
en  dechiée^  il  en  ^^  fera  amende  de  son^^  meuble  audit 
seigneur,  pour  ce  que  la  requeste  de  la  ^^  délivrance  de 
sa  chouse  porte  opposition  et  *^  contradicion  du  devoir 
dudit  service.  Et  pareillement  est  il  de  faire  là  où  le 
seigneur  de  fié  vouldroit^*  faire  commandement  par 
son  sergent  ^^  ou  autres  officiers  à  son  subgiect  de 
poyer  ledit  cheval,  et  ledit  subgiect  s'opposeroit  encon- 
tre. Et  semblablement  faitlesubgit  tenant  à  foy  amende 
de  son  meuble  à  son  seigneur  en  toutes  matières  ^®  où  il 
denye  son  devoir  et  il  en"  est  convaincu. 

Nota,  Des  devoirs  non  paiez. 

<*0.  *^  Celuy  qui  deflfault,  soit  noble  ou  coustumier, 
de  poyer  ses  cens  ou  autres  ^^  devoirs  inféodez  à  son 


*  La  terre  de  son  subgiect,  manque  dans  C,  D,  E,  F,  G,  I. 

—  *  En  sa  main,  placé  plus  haut  dans  Bg.  Prendre  sa  terre 
en  sa  main  se  bon  luy  semble,  H.  —  "  De,Ai,  P,  G,  D,  F,  H,I. 

—  *  Faire  la.  Ai,  C,  E,  F,  G,  H,  I.  —  «  Rendra,  As.  —  «  Levez; 
en  celuy,  Ai,  N.  Ce,  manque  dans  A2.  —  '  Ait,  Ai  et  2,  N.  — 
*  Sa,  A2.  —  ^  Levez  ;  et  s'il  est  trouvé  qu'il  est  mal  requis  et 

qu'il  en  decheoit,  Bg....   qu'il  ait  esté  mal ,  Editions.  — 

*<»  En,  manque- dans  Ai,  N,  P,  C,  D,  E,  F,  G,  H.  —  *'  De  ses, 
Al,  N.  —  **  Sa,  A2.  —  "  Ou,  Al.  —  **  Le  seigneur  vouldra, 

A2.  —  "  Vouldroit sergent,  ajouté  en  interligne  dans  Ai 

d'une  autre  écriture.  —  *®  En  toutes  choses,  Ai.  Toutes  ma- 
nières, P.  —  "  En,  manque  dans  B2  et  les  éditions,  —  "  Cou- 
tume de  1411,  §  118.  —  •»  Cens  ou  termes.  G,  H. 
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seigneur  ^  au  terme  ^  qu'ilz  sont  deuz  en  ^  fait  amende 
dela*loy. 

444.  ^  S'aucuns  frerescl^eurs  ou  héritiers  sont^  aus- 
quelx  soient  venus  aucuns  heritaiges  tenuzà  cens'', 
rentes  ou  devoirs  d'aucun  seigneur  de  fié,  et  les  dé- 
partent entre  eulx,  et^  par  leurs  partaiges^  chascun 
d'eulx  ait  prins  sa  porcion  et  charge  du  devoir  du  sei- 
gneur de  fié,  le  seigneur  ne  départira  *®  pas  son  devoir 
s'il  ne  luy  plaist  ;  c/est  assavoir  qu'il  ne  prendra  pas  de 
l'Un  des  frereschaux  **  partie  du  devoir  ;  mais  sont  ** 
tenuz  de  *^  luy  apporter  ou  envoyer  tout  **  ensemble, 
et  n'est  autrement  tenu  de  le  recevoir  (a)  :  et  s'ilz  en 
font  ^5  deffault,  ilz  **  feront*''  amende  de  loy.  Et  *^  peut 
faire  *^  exécuter  chascun  *^  pour  le  tout,  c'est  assavoir 
le  seigneur  foncier  prendre  et  saisir  le  fons  pour  son 
f  devoir  non  poyé  ;  et  celuy  qui  a  la  **  haulte  et  moyenne 
justice  peut  faire  exécuter  sur  le  meuble  de  sondit 
subgit,  ou  prendre  et  saisir  le  fons  s'il  n'y  a  meuble.  Et 
sera  receu  le  subgit  es  cas  dessusdiz  à  opposition  sans 
garnir  la  main. 


V  Inféodez  à  son  terme,  P.  —  •  Aux  termes,  Ai  et  2,  N,  C, 
D,  E,  F,  G,  I.  —  '  Qui  sont  deuz  il,  B2,  et  les  éditions.  —  *  La, 
manque  dans  Ai  et  2,  N,  P,  C,  D,  F,  H,  I.  —  ^  Coutume  de 
1411,  §  119.  ~  «  Soient,  B2,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I.  —  '  Cens, 
manque  dans  B2.  -r-  **  Et,  manque  dons  A2,  B2,  P,  et  les  édi- 
tions. —  ®  Leurpartaige,  Ai.  —  *®  Ne  partira,  Ai.  —•  "  De  ses 
frarescheurs,  A2.  —  **  Seront,  C,  D,  F,  H,  I.  —  "  De  le.  Ai. 

—  **  Envoyer  touz,  P.  —  *^  Font  reffus  bu,  B2  et  les  éditions. 

—  '*  Hz  en.  Al.  —  *'  Ilz  paieront,  A2.  —  **  Et  les,  B2,  et  les 
éditions.  —  '^  Faire,  manque  dans  P.  —  *®  A2  met  assez  sou- 
vent checun  pour  chascun.  —  *'  La,  manque  dans  Ai  et  2,  N, 
et  les  éditions. 
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(a)  El  si  unus  ex  heredibus  solidum  debitum  solverit 
sive  censum,  ab  aliis  consequctur,  ut.  /.  ii,  §  ex  hits 
igitur,  ff.  de  verbo.  obi.  ^  ;  et  dominus  censualis  cedit 
actiones  adversus  ceteros,  ut.  /.  cum  possessor,  ff.  de 
censi.  in  principxo.  Nec  possunt  purgari  moram  ;  factl 
/.  eum  possessor  se  pro  pecuniaf  ff.  de  oensibm  ^.  [I,  f*  34, 
r-.] 

Nota,  Des  damages  de  testes. 

142.  Celuy'qui  endomaige  autruy  o  ses  bestes  en 
boys  ^  talleys  estans  au  dessoubz  de  troys  ans  et  troys 
moys  ou  ^  moys  ^  de  mai  ^  fait  amende  de  soixante  solz 
tournois''  en  Anjou  (a). 

(a)  Nota^  Que  celui  à  qui  appartiennent  les  bestes  peut 
demander  monstrée  qui  cherra  en  despens  si  le  deman- 
deur jure  après  la  monstrée  ou  avant  ;  après  lequel 
serment  ne  reste  quç  condempnacion  de  cinq  solz  et 
dépens.  Et  s'entent  que  le  demandeur  sera  creu  par 
serment  s'il  est  homme  de  bonne  renommée  et  creable. 
Autre  chose  seroit  si  s'estoit  ung  homme  de  mauvais 
renon  ou  paillart  ;  car  il  ne  seroit  pas  receu  à  jurer. 
Ar.  eorum  que  notantur,  per  glo.  in  fi.  in  /.  in  bone 
fidei,  C.  de  rébus  creditis  et  jurejurando^,  ubi   dicitur 


*  l.2y%2,ff.  h,  t.,  45,  1.  —  M.  5,pr.  et  %pro  pecunia,  .3, 
ff.  h.  i. ,  50,  iG.  -—  *  BoySy  manque  dans  Ai.  —  *  Ans  et  troys 
moys  oUy  manque  dans  Bi.  —  '^  Ou  moySy  manque  dans  B2, 
P.  —  *  Oa  moys  de  maiy  manque  dans  A?,  et  les  éditions.  — 
'  Tournois,  manque  dans  As,  B2,  et  les  éditions.  —  *  /.  3,  C 
h.  t.y  A,  i.  Ce  texte  dit  simplement  :  causa  cogniia  res  de- 
cidi  oporiei. 
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quod  judex  io  delacione  juramenti  débet  inspicere  qua- 
litatem  persone  jurantis^  vel  rei,  vel  acloris.  [A2,  P"  45, 

U3.  Celuy  qui  trouve  les  bestes  d'autruy^  l'endo- 
maigeant^  en  son  domayne)  s'il  ouse  jurer  devant 
justice  avoir  trouvé  et  prîns  lesdictes  bestes  en  sondit^ 
domaine  le  endomaigeant^  et  qu'elles  l'aient  endoroaigé 
jusques  à  la  valleur  de  cinq  solz  ou  au  dedens,  supposé 
qu'ilz^  l'aient^  endoroaigé''  de  plus  largement,  il^en 
sera  creu  par  serment,  et  sera  condempné  sa  partie  à 
luy  paier  ce  qu'il  aura  juré  et  en  ses  despens,  et® 
amende  envers  ^^  la  court.  Et  en  se  rctraignant  à  la 
sbmme  qu'il  jurera,  il"  n'en  pourra  aultre  chouse 
demander  (a). 

(a),  Queritur,  ne  inveniens  pecudem  in  sua,segete 
dampnum  dantem  illam  propria  auctoritate  capere 
possit  ;  die  ut  habetur  per  Spécula,  ti.  de  ac.  ver.  porte. 
[H,  f»  xxxiu,  r»  ;  I,  f»  34,  v«.] 

Notay  Que  celui  qui  trouve  les  bestes  de  son  voisin 
l'endommagent  qu'il  peut  emprisonner  les  bestes,  et 
les  tenir  jucquez  à  xx  jours.  [N.] 


*  D'autruy^  manque  dans  Ai.  —  *  Le  dommageant,  P.  — 
'  Son,  Al,  N,  (3,  D,  F,  H,  I.  —  ^  Le  endomaigeaniy  manque 
dans  P.  —  »  Qu'elles,  A2,  C,  D,  F,  H,  I.  —  «  Qu'ilz  aient,  P. 
—  ''  Jusques  à endomaigé,  en  marge  dans  A2  et  parais- 
sant d'une  autre  écriture.  —  *  //,  manque  dans  N.  —  ®  Et  en, 
B2,  N.  Et  en  despens  et  en,  A2,  C,  D,  E,  F,  G,  I.  Juré,  en 
despens  et  en,  H.  —  *°  Amende  vers,  P.  —  "  /Z,  manque  dans 
A?,  B2,  C,  E,  G.  Jurera,  ne,  D,  F,  H,  I. 
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Nota,  De  ceulx  qui  vendent  vin  durant  le  ban 

de  leur  seigneur. 

144.  Celuy  qui  vend  vinà^  détail  durant  le  ban  de 
son  seigneur  ^  sans  congié  de  luy  ou  de  ses  oiBciers 
cappables  de  ce  faire,  il  fera  soulz  tournois  ^  d'amende. 

/^  *  Et  dure  le  ban  du^  seigneur  de  fief  quarante  jours. 

^\  ^  Cellui  qui  fait  requeste  de  lectre  formée  la  doit 
bailler  au  sergent  qui  la  doit  avoir  en  la  main  quant  il 
la  signifiie  au  debteur  et  à  l'obligé,  et  lui  en  bailler 
coppie  s'il  la  demande  ;  ou  si  Ton  baille  seullement  sa 
lectre  et  obligacion  signée  et  scellée  au  sergent,  qui  vault 
autant  comme  lui  bailler  la  requeste  par  escript  sans 
obligacion,  ou  Tobligacion  sans  requeste  par  escript,  il 
la  doit  monstrer  au  debteur  en  lui  requérant  le  paie- 
ment, et  lui  en  faire  lecture,  et  bailler  le  double  jusques 
au  deble  seulement  si  le  requiert,  quia  adiciones  [non] 
debent  fieri  sine  die  et  consule  ne  delur  maleria  fabri- 
candi  faiso  /.  i ,  §  ediciones,  ff.  de  edendo.  El  si  se  oppose 
contre  Texcecucion  et  requeste,  nonobslanl  l'opposicion 
le  sergent  doit  prandre  des  biens  jusques  à  la  valeur  de 


'  En,  Al ,  N,  P.  —  *  Ce  droit  de  banoin  est  fort  négligé  à 
cause  des  difficultés  qui  naissent  de  l'ordonnance  de  1680  sur 
le  fait  des  aydes  (Note  manuscrite  de  Pocquet  de  Livonnière). 
—  ^  Tournois,  manque  dans  A2,  P,  D,  F,  H.  —  *  Addition  au 
texte  de  A2,  B2,  P,  et  des  ddiiions.  —  *  Dudit,  A2.  -—  ®  Les 
deux  paragraplies  additionnels  qui  suivent  ne  se  trouvent  que 
dans  A2  où  ils  continuent  le  texte  ;  ils  sont  de  la  même  écri> 
ture  que  le  manuscrit. 
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la  somme,  et  les  garder,  et  adjourner  Topposant.  Et  se 
au  jour  que  Tadjournement  chiet,  si  le  demandeur  o'a 
en  jugement  sa  requeste  en  la  main  pour  la  lire,  ou  son 
obligacion  pour  la  lire  aussi  quant  il  n'y  a  eu  point  de 
requeste  par  escript,  non  obstant  qu'il  lait  baillée  au 
sergent  et  que  le  sergent  le  relate,  ou  que  le  deffendeur 
en  ait  eu  la  copie,  se  non  obstant  le  deffendeur  doit  avoir 
deffault  ;  et  est  le  stille  du  pais.  Et  ainsi  fut  decleré  par 
l'oppignion  du  conseil  à  Tassised'Angiers  tenant  en  juing 
l'an  quatre  cens  quatre  vingtz  entre  maistres  Jehan 
Airaud  et  Guy  Poyet,  licenciés,  advocatz  des  parties.  Et 
fut  randu  raison  par  ce  que  requeste  de  lectre  c*est  ung 
libelle  par  escript  à  quoy  il  fault  respondre  s'il  est  admis- 
sible ou  non.  Idem  des  applegemens. 

/^  Semblablementfutdeclairé  que  à  ce  que  une  con- 
tumance  soit  soustenable  et  vallable,  il  est  requis  que 
après  le  deffault  de  jour  simple  et  au  terme  inmediate 
enssuivant^  si  la  partie  se  comparoist  et  se  sauve  au 
deffault  ou  non,  que  on  lui  commande  garder  terme  o 
jugement  ;  et  ne  soufliroit  pas  le  commander  garder  es 
autres  expedicions  ensuyvant,  car  il  est  ja  couvert  par 
la  première  expedicion  en  laquelle  il  n'a  point  esté 
conmandé  garder  après  le  deffault  précédant  prins  et 
levé.  Et  idem  esset  dicendum  des  autres  deffaulx  comme 
o  jugement,  la  cause  tenant,  ou  o  intimacion.  Et  si  le 
terme  a  este  conmandé  garder  une  foiz  à  l'expedicion 
ensuyvant  le  deffault  précédant  il  souffist,  et  n*est  pas 
requis  qu'il  soit  conmandé  garder  es  autres  expedi- 
cions  après  ensuyvant.  [A2,  ff.  45,  v**  et  46.] 
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LA  dNQUIESME  PARTIE 

La  GiNQUiESME  PARTIE  cst  dss  CCLS  csquelx  le  vassal  homme 
de  foy  pert  son  fié  envers  son  seigneur^  et  atissi  esquelx  le 
seigneur  pert  Vobbeissance  de  son  homme  *  :  c*est  assavoir 
s* il  est  homme  lige  *  son  fié^  à  tous  jours  mais  ;  s'il  *  e*^ 
homme  ^  de  foy  simple  sa  vie  durant.  Et  e  converso  *,  le 
seigneur '^  tobbeissance  de  son  homme  lige^  à  touz  jours^ 
et  de  Fomme  *^  simple  à  vie. 

Cas  esquelx  home  de  foy  lige  ou  simple  péri  son  fié. 

445.  '^  Quant  le^'  homme  maintient  contre  son  sei- 
gneur qu'il  *3  luy  a  dénié  **  le  droit  de  sa  court  et  qu'il  *^ 
luy  a*®  fait  grief*'',  quant *^  il  en  appelle*®  s'il    est 


*  Homme  de  foy  simple,  A2.  —  •  Lige,  il  pert,  Bg,  C,  D,  F,  G, 
H,  I.  —  '  Son  fié,  manque  dans  P.  —  *  Et  s'il.  Ai,  D,  E,  F,  H. 

—  *  Et  si  homme,  P.  —  *  Et  e  contra.  Ai.  —  '  Seigneur  de,  E, 
F,  G,  H,  1.  — '  •  Lige,  manque  dans  Bi.  —  ^  Tous  jours  mais, 
A2.  P,  C,  D,  F,  G,  H.  —  *<*  Et  comme,  H.  De  Tomme  de  foy, 
P.  —  **  Coutume  de  1411,  §  120.  Liger,  Art.  1,  non  ponitur 
in  nova  consuetudine  uti  nec  sequentes  ut  pote  iniquiores. 
Vide  tamen  Etabl.  L.  1  (Note  manuscrfte  de  Pocquet  de 
Livonnière  dans  Bi  seulement.  —  *•  Le,  manque  dans  Ai 
et  2,  N,  P,  et  les  éditions.  —  "  Qui,  D,  F,  H,  I.  —  *♦  Devée, 
N,  P.—  "Qui,  F,  H,  I.  —  *«  Court,  c'est  à  dire  qu'il  lui  ait,  A«. 

—  "  Fait  tort,  P.  —  **  Quant  le  homme quant,  ajouté  en 

interligne  dans  Ai  d'une  autre  écriture.  —  *®  En  a  appelle,  Ai , 
N,  C,  D. 
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homme  lige  et  il  est^  subcumbé,  il  pert  Teritaige  tenu 
à  foy  à  touz  jours'  ;  et  s'il  est  homme  de  foy  simple,  sa  ^ 
vie  durant  (a). 

(a)  *  Quant  le  subgect  se  clame  de  son  seigneur  en 
court  suzeraine  et  il  se  deffault  de  jour  simple  et  o  juge- 
ment avant  que  le  clain  soit  declairé,  icelui  clain  porte 
en  soy  tort  fait,  et  par  le  moien  d'iceulx  deifaulx  il  est 
desclairé  que  les  choses  que  ledit  subgect  tenoit  de  son 
seigneur  sont  declerées  à  lui  appartenir  la  vie  dudit 
subgect  si  la  foy  est  simple  ;  et  si  elle  est  lige  le  subgect 
pert  par  heritaiges  les  choses  qu'il  tient  à  ladicte  foy 
lige.  Jugé  en  la  cause  de  messire  Jehan  Baraton  et  Ma- 
thurin  de  Favelle,  chevaliers.  [A2,  f>  49,  v^.] 

M 46.  5 Se  le  subgiet®  homme  de  foy  se  clame  de  son 
seigneur  en  court  suzeraine  '  à  ce  qu'il  ^  voudra  deman- 
der sans  autrement  desclairer  son  clam,  et  se^  deffault 
de  terme  o  jugement  *^,  il  pert  son  fié  **  par  la  voyades- 
susdicte,  et  luy  est  baillé  **  son  fié  à  exploicler  par  voye 
de  droit  (a). 

(a)  Quant  le  subgect  se  clame  de  son  seigneur  en 
court  suzeraine,  le  seigneur  ne  sera  constumace  que 


•  Est,  manque  dans  A2.  —  *  Tous  jours  mais,  A2,  N,  P,  C, 
D^  F,  H,  1.  —  »  La,  H.  -  *  Cette  addition  est  le  §  18  de  notre 
texte  G;  le  second  des  personnages  en  cause  y  est  nommé  De 
la  Saucille.  —  «Coutume  de  1411,  §  121.  -  «  Subgect  de,  B2,  C, 
D,  F,  G,  H,  I.  —  '  Souveraine,  Ai  et  2,  N,  P,  et  les  éditions.  — 
•  Qu'il  luy,  B2,  P,  et  les  éditions.  —  '  Et  s*il,  F,  G,  H,  I.  Et 
s'i  (ou  si),  C,  D.  —  *®  Terme  0  intimacion.  Ai,  N.  —  "  Fief  à 
jamais,  N,  et  les  éditions.  —  "  Et  luy  en  baille,  E,  F,  G,  H,  I. 
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par  deffault  de  terme  o  intimacion  ;  et  si  le  subgect 
declere  qu'il  veulle  poursuir  contre  lui  aucune  *  chose 
qui  ne|porte  tort  fait,  il  ne  sera  seuUeroent  contumace 
après  sadicte  cause  declerée  que  par  deffault  de  terme 
0  intimacion.  [A2,  f»  49,  r*».] 

147.  Se  il  se  clame  en  demande  torssonnière  et  il 
succombe',  semblablement. 

448.  Se  il  se  clame  sur  tort  fait  et  sur  reffus  de  droit 
et  succomble  ^,  semblablement  il  pert  son  fié. 

• 

149.  *  S'il  fait  applegement  contre  son  seigneur  ^  qui 
tiengne  ®  le  sien  à  tort  "^  et  sur  rèffus  de  plege,  et  il  suc- 
combe ^,  il  pert  son  fié. 

150.  ®  Homme  lige  qui  oyt^^  appeller  son  seigneur 
de  traison  (a)  pert  son  fié,  s'il  ne  l'en  excuse  à  son  po- 
voir,  et  il  ne  le  révèle  ou  face  **  révéler**  à  son  seigneur 
pour  s'en  deffendre  ainsy  que  bon  luy  semblera  (6). 


*  Le  mot  aucune  est  répété  deux  fois;  peut-être  Fauteur  de 
la  glose  aura  voulu  écrire  aucune  autre,  —  •  Il  est  succombé. 
Al.  —  ^  Et  est  subcombé,  A2.  Et  il  succombe,  P,  C,  D,  F,  H, 
I.  Et  il  est  succombé,  N.  —  *  Coutume  do  1411,  §'  122.  — 
*  Seipaeur  en  disant,  A2.  —  ®  Seigneur  qu'il  suyve,  B2,  et  les 
éditions.  Qu'il  tienne,  P.  Qui  tient,  N.  -  '  Tort  fait.  Ai.  -  «Il 
est  succombé,  Ai  et  2.  C,  D,  E,  F,  G,  I.  —  ®  Coutume  de  1411, 
§  123.  —  *«  Qui  voyt,  Ai.  Oait,  B2,  A2.  Ouait,  C,  D.  —  "  11  ne 
relevé  ou  fait,  N.  11  ne  révèle  ou  fait,  Ai .  D.  Fait,  C,  F,  G,  H,  I. 
—  ^*Ou  face  révéler,  manque  dans  P. 
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(a)  Ut  est  tex.  in  p*  coll.  que  X^,  ca.  c.  \^,  v**  item  et 
va$sallus^.  [A2,  jP>  49,  v®.] 

(6)  De  hoc  nota  per  Ber.  in  /.  utrum  ff.  de  pari.  '  et  per 
Salie,  in  /.  quisquis,  C.  ad  l.  Jul.  me.  ^  circa  finem, 
utrum  teneatur  revelare,  etc. . .  [A2,  f>  49,  v*>.] 

Facit,  /.  liberi,  C.  de  inofficioso  testamento  *,  et  /.  1 , 
"^  §  cum  patronuSf  ff.  de  offlcio  praefecti  urbi^.  [D3.] 

151.  ^S'il  mect  les  mains  (a)  en  "^  son  seigneur^,  sa 
femme,  ou  ®  son  sergent*^  faisant  son  office,  ou  en  con- 
tent **  d'iceluy  office,  ou  **  de  son  seigneur  par  mal 
respit,  il  pert  son  ûé. 

[a]  Ut  est  textus  in  p^coll.  que  fuit  X%  ca.  c.  I***,  v^ 
porro,  et  quibus  modis  feudum  admictitur,  §  similiter  '^. 

[A2,  f»  49,  v^] 

152.  **S'il  *^  commecl  traison  ne  felonnie  contre  son 
seigneur,  il  pert  son  fié. 


*  Il  s*agit  probablement  ici  du  ©•.  praeterea  et  vasallus^  Ut. 
quae  fuit  prima  causa  benejicii  amiiiendi,  Feud.  2,  2i,  §  1.  — 
*  /.  6,  jf.  ad  legem  Pompeiam  de  parricidiis,  48,  9.  —  ^  l,  5,  C. 
ad  legem  Juliam  majestatis^  9,  8.  —  *  /.  28,  C.  h.  t.,  3,  28.  — 
»/.!,§  10,  jf.  /i.  t.,  1, 12.  —  «  Coutume  de  1411,  §124.  —  '  Mains 
à,  A2.  —  *  Seigneur  en,  C,  D,  F,  H,  I.  —  '^  En  sa  femme  ou  en, 
Bii,  En  sa  femme,  en,  N.  —  *®  Sa  femme  ou  son  sergent^ 
manque  dans  A2.  —  "  Cont^mps,  N.  —  **  Et,  B2,  et  les  édi- 
tions. —  **  Feud.  l.  c,  0»  porro,  et  lib.  /,  tit.  5,  quibus 
modis  feudum  amittatur,  o»  similiter  si  dominum.  —  **  Cou- 
tume de  1411,  §  125.  Le  §  152  manque  dans  C,  D.  —  **  Et  si, 
As  qui  fait  de  ce  §  la  dernière  phrase  du  précédent. 
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453.  *  S'il  advoue  aucune  chousedu  doumaine  ou 
heritaige  de  son  seigneur,  il  péri  son  fié  en  court  suze- 
raine ^,  et  non  pas  en  la  court  du  seigneur  ^  de  qui  il 
tient  nuepment  ;  car  qui  fié  roingne,  fié  pert. 

154.  ♦S'il^pesche  ses  estangs  et®  prent  ses'^con- 
nilz  de  jours  en  ses  garennes,  il  fait  son  meuble^:  et 
s'il  le  ^  fait  de  nuyt  il  sera  pugny^^  comme  devant  est 
dit**. 

1 55.  *2  S'il  se  couche  o  *^  sa  femme  ou  o  sa  fille  **  et  il 
en  esl*^  prouvé,  il  pert  son  fié  (a),  pousé*^  qu'elfe  y" 
donne  son  *^  consentement  (6). 

(a)  Vlinpred.  c.  unico  v^rurstis.  Et  ti.  quibus  modis 
fetidum  amictalur,  v^  item  si  fidelis  *'.  [A2,  f*  50,  r®.] 

(b)  Pro  hoc  facit  /.  unica,  circa  finem  C.  de  rapt,  virgi- 


'  Coutume  de  1411,  §  126.  —  *  Souveraine,  Ai.  Seigneur  en 
court  souveraine  il  pert  son  fié,  A2.  —  '  Du  seigneur ,  manque 
dans  A2,  P.  —  *  Coutume  de  1411.  §  127.  —  «  Item,  S'il,  Ai.  N. 
Si,  I.  —  ®  Les  estangs  ou,  A2.  —  '  Prent  les,  N.  —  •  Ses  meu- 
bles. Al ,  N.  Il  pert  son  meuble,  A2.  —  "  Le,  manque  dans  N. 
—  '°  Pugny  corporellement,  B2,  N,  P,  et  les  éditions.  — 
*«  Est  dit,  c'est  assavoir  corporellement,  A2.  —  "  Coutume  de 
1411,  §  128.  -  *'  Avecques,  B2,  D,  E,  F,  G,  H.  S'il  couche  0, 
Al,  N.  — •  **  O  la  femme  ou  0  la  fille  de  son  seigneur^  Ai,  N. 
Les  Mss.  et  les  éditions  ajoutent  parce  qu'elle  (on  parce  que 
icelle  fillel  soit  pucelle;  je  supprime  dans  le  texte  ce  membre 
de  phrase  qui,  d'après  les  notes  de  Pocquet  de  Livonnlère  ne 
se  trouve  pas  dans  Toriginal;  il  se  trouve  dans  la  coutume  de 
14H.  _  15  Soit,  A2.  Et  il  est,  H,  I.  —  *«  Supposé,  Ai,  N.  - 
*^  Qu'elle  lui,  A2.  ~  *^  5o/i,  manque  dans  P.  —  **Fciui.,  2, 

24,  quae  fuit  prima  causa  etc ,  §  2,  o*  rursus:  ibid.  i>'  5, 

quibus  causis,  etc.,  pr,  v*  item  si  fidelis. 
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num^t  ubi  coDssenâus  mulieris  non  excusai  adulte- 
rittm,quiapresumitur  dolo  inducta  fuisse.  [A2,  f»  50,  r*.] 

.  156.  «Si le  seigneur  baille^  à  garder  à  son  homme 
sa*  parente  et  il  la  despueelle,  il  perl  son  fié,  pousé 
qu'elle  j  ^  donne  don  consentement  comme  dessus^. 

157.  "^  Et^  au  contraire  sy  le  seigneur  succombe  en- 
vers son  sùbgiet  es  cas  dessusdiz,  il  pert  Tobbeissance 
de  son  homme  ^  comme  dit  est,  quant  on  fait  conclusion 
ad  ce  par  devant  le  juge  suzerain. 

158.  *^  Et  est**  assavoir  que  par  la  coustume  desdiz 
pays,  durant  et  pendant  le  temps  que  le  seigneur  et  le 
subgit  ont  pleit  et  procès  entamé  *^  ensamble  par  de- 
vant leurs  suzerains  *^  es  cas  dessusdiz,  ou  en  autre  qui 


*  L  uniCf  %  1,  injine,  C.  h.  t.,  9, 13.—  •  Le  §  156  manque  dans 
A»,  P,  C,^  D.  Il  manque  aussi  d'après  le  témoigna pje  de  Poc- 
quet  de  Livonnière  dans  le  Ms.  de  Ménard.  —  *  Seigneur  a 
baillé,  'Al.  —  *Sa  fille  ou  sa,  E,  F,  G,  H,  L  Les  notes  de 
Pocquet  de  Livonnière  sont  assez  contradictoires  .sur  ce 
point.  D'après  celle  qu'on  lit  dans  Ai,  l'original  ne  parlerait 
pas  de  la  fille;  d'après  celle  qui  se  trouve  dans  Bi,  ce  seraient 
les  mots  sa  parente  qui  ne  seraient  point  dans  l'original  ; 
c'est  dans  la  première  de  ces  deux  notes  que  me  paroit  être 
la  vérité,  puisque  les  manuscrits  que  nous  connaissons  et  les 
deux  plus  anciennes  édiiiona  ne  parlent  pas  de  la  fille.  —  *  K, 
manque  dans  F,  H.  —  ^  Comme  dessus,  manque  dans  E;  F, 

G,  L  Pousé  qu'elle dessus^  manque  dans  Ai;  Ces  mots 

sont  dans  l'original  d'après  Pocquet  de  Livonnière.  —  '  Cou- 
tume de  1411,  §  129,  —  «  Et  aussi,  P.  —  »  Son  subget,  As.  — 
*®  Coutume  de  1411,  §  130.  —  "  Il  est,  A^.  —  "  Entamé,  man- 
que dans  As.—  *'  Leur  souverain.  Ai  et  2.  Leur  suzerain,  î«î,  P. 
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sente  ^  tort  fait  ^  Tun  à  l'autre,  soit  en  denoandani  ou' 
en  deffendant,  le  subgit  demeure  ^  exenopt  de  son  sei- 
gneur et  de  ses  juges  et  officiers,  et^  touz  ses  hommes 
et  subgiz. 

Nota,  De  elam  baillé  à  la  requesle  du  subgiL 

159.  •  Semblablement  pour''  ung  seul^  clam*  et 
adjournement  baillé  en  court  suzeraine  ^^  à  la  requeste 
du  subgit  au  seigneur  à  tout  ce  que  le  subgit  ^^  lui 
vouidra  demander,  le  subgit  et**  famille  demeurent*' 
exemps  du  seigneur**  pendant  Tadjournement  et  ** jus- 
ques  à  la  *^  declaracion  de  la  *''  cause  dudit  adjourne- 
ment *®.  Et  sy  *®  par  la  ^^  declaracion  le  subgit**  main- 
tient tort  fait  pendant  le  procès,  l'exemption  demeura 
comme  dessus  :  et  au  regart  des  subgietz  de  celuy 
qiii  ^  sera  clamé,  le  seigneur  de  ^  fié  non  obstant  ledit 
clam  les  juslicera  **  en  tous  cas  comme  par  ayant  jus- 


*  Qui  s'entre,  Ai.  —  •  Ou  entre  autres  qui  s'entre  sont 
fait  tort,  A2,  Bî,  et  les  éditions,  —  '  Que,  Éditions.  —  *  De- 
mourra,  H.  —  **  OflSciers  de,  A».  —  *  Ck)utume  de  1411, 
§  131.  —  '  Par,  B2,  et  les  éditions,  —  *  Seul,  manque  dans 
A2,  C,  D,  F,  H,  I,  -  »  Claim,  Ai.  Clam,  N,  D,  H.  -  *<*  Souve- 
raine, As.  —  "A  tout  ce  qu'il,  A2,  B2,  et  les  éditions.  —  "Et 
sa,  As,  P,  C,  D,  F,  G,  H,  I.  —  «^  Demourront,  A«,  N.  — 
**  Dudit  seigneur  et,  N.  —  "  Et,  manque  dans  N.  —  "La, 
manque  dans  P,  C,  D,  F,  H,  I.  —  *'  La,  manque  dans  B»,  G. 
Jusques  à  ce  que  declaracion  soit  faicte  de  la,  N.  —  *•  Si  de- 
mourront exemps  dudit  adjournement,  et  pendant  ledit  adjour- 
nement et  jusques  à  ce  que  declairacion  soit  faicte  de  la  cause 
d*iceluy  adj.  Ai.  —  **  Sy,  manque  dans  A2.  —  •"  Z.a,  manque 
dans  Al,  N.  —  **  Le  seigneur,  B2,  D.  —  "  Qui  se,  Bs.  P,  D, 
F,  G.  --  •'  Seigneur  du.  Ai,  N.  —  •*  Instituera,  A». 
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ques  ad  ce  que  la  cause  ait  prins  fin  ;  ouquel  cas  que 
par  sentence  diffinitive  sera  trouvé  et  desclairé  *  que  le 
seigneur  de  fié^  auroit  fayt  tort  à  son  subgit,  et  ledit 
subgit  deuement  clamé,  les  ^  subgietz  dudit  clamé  de- 
mouront  semblablement  d'ores  en  avant  exemps  dudit 
seigneur  ♦. 

160.  Et  n'est  pas  à  entendre  que  sy  le  subgit  ou  sa 
famille  ^  commectoient  ou  avoient^  commis  aucun  cas 
criminel,  que  informacion  précèdent''  le  seigoeur  ne  ^ 
puisse  mettre  les  mains  en  eulx,  les  prendre  et^  envoyer 
à  la  justice  suzeraine  ^^  avecques  l'informacion,  sans 
autrement  toucher  à  eulx. 

161.  **Nul  vavasseur  **  ne  peut  relascher*^  larron 
sans  Tassentement  de  son  seigneur  ;  et  se  il  le  ^^  relas- 
45he  ^^  et  il  en  *^  puisse  estre  prouvé,  il  pert  sa  justice. 
Et  s'il  se  excuse  qu*il  soit  eschappé,  il  en  sera  creu 


.*  Et  desclairéy  manque  dans  A2.  —  *  De  fié,  manque  dans 
les  éditions.  Du  fié,  Ai ,  N.  —  '  Lesdiz,  As.  -  *  Seigneur  de 
flé,  A2.  —  *  La  copie  colla tionnée  dit^Z^e.  N'est-ce  point*  une 
faute yéchappée  au  deux  notaires  qui  ont  fait  la  collation?  Mon 
Ms.  in-f»dit  aussi /amiïfe,  et  celuy  de  Ménard.  Liger,  art.  26 
dit  :  ses  hommes  (Note  Ms.  de  Pocquet  de  Livonnière).  — 
•  Auroient,  C,  D,  F,  H,  I.  —  '  Information  precedast,  Ai,  Bi. 
Information   précédente  que,  Bg,  et  les  éditions,  Inf.  pré- 
cédante. As,  P.   Précèdent  que,  N.  —  *  N'en,  Bi,  As.  Sei- 
gneur de  fief  ne,  E,  F,  G,  H,  I.  —  »  Et  les,  Ai,  N,  P.  — 
*•  Souveraine,  Ai.  —  "  Coutume  de  1411,  §  132.  —  "  Vassal, 
Al.  Il  y  a  vavasseur  dans  l'original  d'après  Pocquet  de  Livon- 
nière. —  "  Ne  peut  toucher,  P.  —  **  Et  si  le,  As.  —  "  S'il  est 
relasché,  Bs.  —  *^  En,  manque  dans  Bs  et  les  éditions. 
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par  *  seremenl,  qui  ne  pourroit  *  au  contraire  ^  montrer 
qu'il  yeust  fqiuUe,  fraude,  ou*  mauvestié  commise ^ 

Nota,  De  ceulûo  qui  abusent  de  leur  justice. 

162.  Aussi  ^  est  il  de  ceulx  qui  abusent  de  leur  justice» 
car  ^  s'ilz  en  sont  reprins  ou  attains  par  leur  suzerain  ^ 
ilz  la  perdent  par  la  coustume,  et  ^  est  desvollue  à  celuy 
de  qui  il  la  tient  *^  (a). 

(a)  Concordat  §  /i.  m  /!.  In&ii  de  hiis  qui  sutU  sut  vel 
alieni  juris^\  [Addition  du  Ms.  A  2.  f*  51,  v*^.] 

Nota,  Des  protestacions  contenues  es  adveuz. 

163.  Si  aucun  homme  de  foy  baille  son  adveu  à  son 
seigneur,  et  par  icelluy  relaisse  à  y  **  eraploier  partie 
des  chouses  de  son  homaige  en  affermant  par  serement 
la  prolestaeion  contenue  en  sondit*'  adveu,  il  ne  perdra 
ne  ^*  confisquera  les  chouses  relaissées  ;  mais  sera 
condempné  à  refaire  sondil^^  adveu  et  à  y  employer 
lesdicles  chouses  relaissées  ^^  et  fera  amende  de  son 


'  Par  son,  Ai.  —  •  Qu'il  ne  pourra,  I.  Pourra,  C.  —  '  Con- 
traire prouver  ne,  Ai.  —  *  Eust  eu  fraude,  faute  ou.  Ai.  Eust 
eu  fraulde  faicte  ou,  N.  Fraude  et,  D,  F,  H.  —  '  Qu'il  y  eust 
fraude  commise,  P.  —  ^  Ainsi,  E,  F,  G,  H,  I.  —  '  Car,  man- 
que dans  Al.  —  *  Par  le  seigneur  souverain,  Ai.  Leur  souve- 
rain, B2,  G,  E,  G.  Attains  et  reprins  par  leur  souverain,  D,  F, 
H,  1.  —  •  Pjour  la  coustume,  ou,  A?.  —  *®  Hz  la  tiennent,  Ai, 
N.  —  **^  Insi.,  1,8.  —  "  y,  manque  dans  B2,  P,  et  les  éditions. 
—  "  En  son,  P,  C,  D,  F,  H,  I.  —  **  Ne  ne,  Ai,  N.  -  "  Son, 
P,  C,  D,  F,  H,  I.  —  *«  Laissées,  Ai.  Délaissées,  A2.  Choses 
par  luy  relaissées,  B2,  et  les  éditions. 
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meuble,  soit  noble  ou  cousiumier, 'laquelle  amende  du^ 
coustumierne  sera  que^  de  soixante  solz t.^  en Anjou*(a). 

{a)  Nota  comme  dessus  que  l'amende  du  coustumier 
home  de  foy  est  lx  s.  [Note  marginale  de  P.]* 

Nota,  De  eeulx  qui  bdillent  declaraeions  deffeetives. 

# 

164.  Bt^  au  regard  de  ceulx  qui  bailleront  par  decla- 
racion  les  chouses  quilz^  tiennent  censivement,  slla^en 
relaissent  ''  rienz  ilz  le  perdent  ^  soient  nobles  ou  rotu- 
riers®, pour  ce  que  par  leurdicte  *^  declaracion  ilz  ne 
pevent  point  faire  de  protestacion  **. 

^%  ^*  Celuy  qui  tient  sa  terre  en  franc  aleu  est  exempt 


*  De,  Al,  N.  —  •  Coustumier  sera  de,  Editions,  —  '  ^,  man- 
que dans  Al  et  ?,  D,  F,  H.  —  *  Anjou,  et  vi  livres  ou  Maine, 
Al.  ~  ^  Item,  Et,  Ai,  N.  —  «  Choses  qui.  As,  E,  F.  —  '  Re- 
cellent,  A2.  —  *  Perdront,  Ai,  N.  Hz  perdent.  H,  I.  liz  les 
perdent,  P.  —  ®  Ou  coustumiers,  B2  et  les  éditions.  —  *®  Par 
leur.  Al,  N.  —  *'  Ne  pevent  faire  aucune  protestacion,  P.  — 
*■  Mon  Ms.  in-4»  ajoute  icy  d'une  autre  encre  et  d'une  autre 
main  Tart.  140  de  la  N.  C.  sur  le  franc  alleu,  ce  qui  n'est 
point  dans  l'original,  ni  dans  M*  Cl.  Liger,  ni  dans  les  deux 
coutumes  imprimées  (Note  Ms.  de  Pocquet  de  Livonnière  dans 
Bi.)  —  Cet  article  n'est  ni  dans  l'original,  ni  dans  mon  ma- 
nuscrit in-fol.,  ni  dans  Liger.  On  l'a  copié  après  coup  de  l'art. 
140  de  la  nouvelle  coutume.  Mais  on  a  obmis  deux  lignes,  ce 
qui  pourroit  prouver  que  cette  addiiion  est  antérieure  à  la 
réformalion  de  la  coutume,  et  qu'on  Tavoit  omise  lors  de  la 
rédaction,  mais  qu'on  projeta  de  la  remettre  lorsqu'on  rever- 
roit  la  coutume.  Ragueau  et  Caseneufve,  Liv.  II  du  û*.  alleu, 
ch.  m,  n^  11  prétendent  que  dans  ces  deux  lignes  omises  il 
faut  aiouter  la  négation  :  le  seigneur  n'y  prendra  ses  ventes, 
ex.  an.  1»3.  Ils  se  trompent.  Le  ch.  CLXiridesEtabliss.  prouve 

in.  20. 
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à  cause  d'icelle  de  foy,  de  hommaige,  de  devoir,  de 
rachact,  de  prinse  par  deffault  de  homme,  et  de  toutes 
autres  servitudes  quelxconques,  fors  que  quant  il  est 
appelé  en  la  court  de  son  seigneur  en  demande  de  qui 
il  se  advoue  subgit,  il  doit  repondre  de  bouche  qu'il 
ad  voue  à  tenir  telle  sa  terre  en  franc  aleu  et  s*en  aller. 
Et  s'il  se  deffault  de  terme  o  intimacion  en  ce,  il  poyera 
Tamende  des  deffaulx  ;  car  tel  afranchissement  qui  luy 
est  donné  ne  lui  permet  contempner  la  juridicioo  de 
son  seigneur  qu'il  ne  y  doive  une  fois  venir  declerer  ce 
que  dit  est. 


qu'il  n'y  avait  point  de  franc  alleu  à  Paris,  à  Orléans  et  en 
Anjou  (Note  manuscrite  de  Pocquet  de  Livonnière  dans  Ai.) 
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LA  SIXIESME  PARTIE 


Après^  pour  la  sixiesmb  pamib  de  eest  livre ^  ncms  traie- 
terons  de  la  matière  de  despié  de  fié  et  des  paraiges  ;  car 
Von  ne  peut  bonnement  traictier  de  l'un  sans  Vautre. 


465.  ^  La  coustume  du  pays  est  telle  que  tout  homme 
peut  bien  donner,  comme  sera  cy  après  plus  à  plain 
desclairé  eo  la  matière  des  donnaisons,  vendre  ou^ 
alyener  la  tierce  partie  de  sa  terre  tenue  de  son  chief  * 
seigneur  à  foy  et  ^  homaige,  et  y  retenir  foy  et  ^  homaige 
ou  devoir  annuel  ;  et  ne  suffiroit  "^  pas  ®  de  y  retenir  ®  la 
justice  seullement  pour  garantir  icelle  tierce  partie; 
ne  le  suzerain  ^®  ne  le  peut  empescher.  Et  en  ce  cas 
l'omme  de  foy  fait  de  son  domaine  son  fié,  et  garantira 
icelle  tierce  partie  en  son  homaige,  et  en  aura  les  ventes 
et  autres  droiz  seigneuriaux,  sauf  les  rachaptz  et  prinses 
par  deffault  de  homme  dont  le  seigneur  de^^  fiéjoyra 


'  Après,  manque  dans  P,  C,  D,  F,  H,  I.  —  •  Coutume  de 
1411,  §  133.  —  *  Et,  N.  —  *  Chief,  manque  dans  les  éditions. 
-  *  Et  à,  D,  F.  —  «  Foy  ou,  Ai.  —  '  Suffist,  B2,  A2.  —  »  Pas, 

manque  4ans  N.  — •  *  Foy  et  hommaige  ou  devoir retenir, 

manque  dans  C,  D.   —  *"  Souverain^  Ai  et  les  éditions,  — 
"  Du,  Al. 
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sur  la  tierce  partie  pareillement  que  sur  les  deuK  pars 
toutes  foiz  que  le  cas  y  escherra.  Et  en  celuy  cas  sera 
tenu  celuy  qui  tient  les  deux  pars  desdomaiger  celuy 
qui  tient  de  luy  la  tierce  partie  ;  et  neantmoins  joyra 
celuy  qui  tient  lesdictes  *  deux  pars  *  de  rachapt  s'il  y  a 
retenu  homaige  ^  et  autres  droiz  seignouriaux  sur  celuy 
qui  tendra  la  tierce  partie  quant  le  cas  y  escherra. 

166.  ♦Et  *  est  ainsy  que  sy  Tomme  de  foy  ne  retenoit 
aucune  devoir^  sur  la  chouse  ainsy  transportée  pour  la 
garantir  soubz  l'omaige  desdictes  deux  pars,  le  suze- 
rain ^,  videlicet  ^  celuy  dont  tout  1^  le  fié  vient  **  et  est 
tenu  **  à  foy  et  homaige,  en  auroit  foy  et  homaige  et 
ventes  sy  lad icte  tierce  partie  avoit  esté  vendue  *^  ou 
rachapt  sy  elle  avoit  esté  *♦  donnée,  et  **  seroit  nuepment 
et  sans  moyen  tenue  de  luy  (a). 

(a)  Isla  salis  tundantur  in  jure  ;  nam  si  vassalus  alié- 
nât totum  fundum  suum  vel  majorem  partem  perdit 
feudum,  et  dominus  a  quolibet  possessore  potest  eum 
revocare  :  si  vero  minprem  partem  ejus  dat  vel  obligat 


*  Tient  les,  Ai  ■  N.  —  'De  luy  la  troisiesme  partie,  Ms.  de 
Ménard  d'après  Pocquet  de  Livonnière,  note  Ms.  dans  Bi. 
—  '  L'onlmaige,  Ai.  Retenus  hommaiges,  C,  D,  F,  H,  I.  — 
*  Coutume  de  1411,  §  13i.  —  =  Et  si,  C,  D,  I.  —  «^  Aucun  droit 
de,  B2.  —  '  Et  si  ainsi  est  que  Thomme  de  foy  ne  retienne 
aucun  droit,  E,  F,  G,  H.  Aucun  droit.  G,  D,  I.  —  *  Souverain, 
Al,  et  les  ^deïfons.—  ®  C'est  assavoir,  Al,  N.  —  *^  Tout,  manque 
dans  B2,  P,  et  les  éditions.  —  *»  Meut,  Ai,  N,  P,  et  les  édi- 
tions. —  "  Et  est  tenUy  manque  dans  Bg,  et  les  éditions.  — 
**  Esté  dépecée,  P.  La  fin  de  ce  §  manque  dans  P.  —  **  Ven- 
due   esté,  ajouté  en  interligne  dans  Ai,  de  la  même 

écriture  ut  videtur.  —  *^  Vendue  elle,  A». 
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pîgnori,  dum  non  remanebitin  servicio  domini,  propter 
hoc  non  perdit  feudum,  ut  in  libro  Feud.  quitus  modù 
feudum  amyt.  c.  i,  n  et  m  K  Et  de  hoc  per  Ber.  c.  ii  de 
feodis.  [A2,  f»  53,  y\] 

Nota,  De  homage  par  depié  de  fié. 

467.  Pour  ce  que,  comme  ^  dit  est,  tant  comme  les. 
deux  pars  sont  ^  entières  ilz  garantissent  la  tierce  partie 
en  la  forme  dessusdicte  *,  aussi  est  il  ainsy  que  ^  .tou- 
tes foiz  que  Tomme  de  foy  mettra  jamès  hors  aucunes 
chouses  d'icelles  deux  pars  et  les  depiecera  ^,  en  ce  cas 
tous  ceulx  qui  onques  eurent  aucune  chouse  dudit  Tié 
vendront  à  la  foy  et  homaige  du  suzerain  "^  par  despié 
de  fié  ;  et  ne  les  pourra  plus  garantir  l'oume  de  foy  en 
son  homaige,  ne  ®  n'y  aura  d'ores  en  avant  fié,  justice. 


*  V.  Feud,  1,  5,  quihu»  modis  etc.  y  v^  aut  ai  libellario;  et  13 y 
de  alienaiione  fundi.  —  '  Commet  manque  dans  Bg,  et  les 
éditions,  —  *  Soient,  P,  I.  —  *  La  phrase  qui  précède,  dans 
le  manuscrit  de  la  Cour  de  cassation  qui  a  servi  de  base  à 
mon  édition  de  la  coutume  de  1411,  est  rattachée  à  la  phrase 
qui  termine  dans  la  présente  coutume  le  g  166^  ce  qui  semble 
plus  naturel,  car  cette  phrase  donne  le  motif  de  la  décision 
qui  précède  Cette  coupure  n'est  cependant  pas  adoptée  par 
les  manuscrits  de  Tours  et  de  Rome  qui  commencent  un 
paragraphe  différent  aux  mêmes  mots  que  les  manuscrits  et 
éditions  de  la  coutume  de  1463;  elle  a  été  conservée  par  les 
rédacteurs  de  la  nouvelle  coutume,  art.  203,  qui  ont  changé 
seulement  quelques  mots  au  commencement  de  la  phrase  ;  je 
n'ai  donc  cru  devoir  introduire  ici  aucun  changement.  Le  § 
134  de  la  coutume  de  1411  'réunit  en  un  seul  les  deux  §§  166 
et  167.—  *  Dessus d.,  ainsi  est  il  que,  Ai,  N,  P,  et  les  éditions. 
—  •  Et  depiecera  par  aliénation  ou  vendicion,  B2,  N,  P,  et  les 
éditions.  —  '  Souverain,  Ai ,  et  les  éditions,  —  *  Et,  Ai  et  »,  N, 
P,  C,  D,  F,  H,  I. 
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ne  seigneurie  ;  mais  est  tout  desvoullu  au  suzerain  *  ;  et 
paieront  ventes  et ^  rachapt  de  leurs  acquestz  'par  despié 
de  fié  ;  et  aussy  paieront  de  *  devoir  du^  fié  pro  râla. 
Et  est  assavoir  que  prescripcion  n*a  point  de  lieu  en  ce 
cas  ^  contre  le  seigneur  au  regard  de  ceulx  qui  diront 
qu  ilz  auront  tenue  la  chouse  à  eulx  donnée  ou  trans- 
portée "^  par  trente^  ou  quarante  ans  (a)  :  car  le  suze- 
rain ^,  que  la  cousturne  appelle  le  chief  seigneur  n'a 
nulle  *^  action  d  aucunes  chose  demander  jusques  ad  ce 
que  les  deux  ^^  pars  soient  despiecées  ;  et  des  lors  que 
elles  sont^'  desparties  soit  par^'  vendicion  ou  autre 
alienacion  *♦,  prescripcion  courroit  contre  le  seigneur** 
par  le  laps  *^  de  trente  ans  et  non  de  moins  ;  car  pers- 
cripcion  a  lieu  de  ^'^  subgit  à  seigneur  par  trente  ans, 


*  Souverain,  Ai.  —  •  Ventes,  manque  dans  D.  Ou,  Ai ,  N,  P, 
et  les  éditions.  Rachapt^  manque  dansC.  —  'De  leur  acquest, 
Al ,  N.  —  *  Paieront  du,  P.  —  *  Du  devoir  de,  Ai,  et  les  édi- 
tions. —  ^  En  ce  cas,  manqué  dans  B2.  —  '  Oa  transportée, 
manque  dans  B2,  et  les  éditions.  —  *  Trente  ans,  Ai.  —  •  Sou- 
verain, Al.  —  ***  Nulle,  manque  dans  B2,  et  les  éditions.  — ^ 
"  Deux  y  manque  dans  les  éditions.  —  "  Des  lors  que  elles 
sont,  manque  dans  A2,  Bi  et  2,  P,  D,  E,  F,  G,  H.  —  "  Par, 
manque  dans  Bi.  Par  avancement,  P.  —  **  Soit  par  avance- 
ment, vendicion,  ou  autrement;  mais  des  lors  que  les  deux 
pars  seront  despiecées  et  départies  soit  par  succession  ou 
avancement  de  hoirie,  B2,  D,  E,  F,  G,  H.  Soient  despiecées  et 
départies,   soit  par  avancement,   vendicion  ou  autrement; 

mais  des  lors C,  1.  Soient par  subcession,  advence- 

ment,  vendicion  ou  autre  alienacion  :  mais  des  lors  que  les 
deux  pars  seront  depiecées  soit  par  subcession  o  autrement 
de  voirie  (sic),  A2.  Le  texte  que  je  donne  est  celui  des  ma- 
nuscrits Al,  Bi  et  P.  —  ** Contre  luy,  A2,  Bi  et  2,  P^et  les  édi- 
tions. -—  *«  Laps  de  temps,  Bi.  Par  Tespace,  H,  L  —  "  Du, 
Bi,A2. 
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comme  cy  après  plus  à  plain  ^  sera  dit  ^  en  la  matière 
des  perscripcions  (6). 

(a)  Non  vaJentibus  agere  non  eurrit  prescriptio,  ut 
Ç.  de  inof.  testa,  l.  contra  majorem  ^,  et  de  anna.  excep. 

(6)  Nam  non  valenti  agere  non  eurrit  prescripcio,  /.  1, 
^    in  fi.  C.  de  annali  excep.,  et  /.  cum  notissimi,  §  illud 
autem,  C.  deprescrip.  xxxveL  xl  ann.  ^el  nota  in  /.  m 
C.  de  doh^,  in  fi.  [A2,  f>  64,  v».] 

Rota,  Quant  le  fief  est  de  rechef  consolidé  et  réintégré. 

168.  "^  Pour  ce  que  la  consolidacion  et  reintegracion 
des  fiez  c'est  assavoir  qu'ilz^  demeurent  entiers  est  bien 
favorable  chouse  ®  pour  la  cause  que  les  droiz  escriptz 
traictent,  il  est  ainsy  que  sy  aucun  fié  estoit*^  depiecé, 
et  depuis  le  despié  ou  despiezde  fié  foy  et**  homaigeou 
foiz**  ethomaiges  eussent  esté  faiz  par  raison  d'iceulx  *^ 
despié  de  fié,  des  lors  que  la  chouse  sera  retournée  à  sa 
première  nature  et  consolidée  avecques  le  lieu  dont  elle 
est  partie,  le  tout  demeura  à  la  foy  et  homaige  où  il 
estoit  devant,  non  obstant  procès  ou  condempnacion 
sur  ce  faiz  (a). 


*  Plus  à  plain,  manque  dans  B2,  C,  D,  E,  F,  G,  H.  Comme 
dit  sera  plus  à  plain  cy  après,  P.  —  •  Comme  dit  sera  cy  après, 
I.  -  s  ^.  16,  C.  h.  t.,  3,  28.  -  M.  1,  §  2,  C.  h.  t.,  7,  40.  —  »  L 
7,  %  4,  C.  h.  t.,  7,  39.  —  «  L  3,  C.  h.  t.,  2,  21.  --  '  Coutume  de 
1411,  §§  136, 137.—  »  Qui,  Ai ,  N.  —  ^Chouse,  manque  dans  B2, 
et  les  éditions.  —  *°  Fié  n'estoit.  G,  H,  ce  qui  semble  bien 
une  faute  d'impression.  —  "  Foy  ou.  Ai.  --  *'  Fiez,  A2,  erreur 
évidente.  Foiz  ou,  D,  F.  Foiz,  manque  dans  I.  —  "  D'iceulx 
par,  Éditions. 
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(a)  Ne  débita  servilia'amittantur,  ne  honor  imperiiet 
expeditionis  felicis  minuantur  complemeotum,  consti. 

m 

de  prohi.  feu.  alie.  per  Fred,  col.  X  *  in  principio,  et  in 
consti.  imperialis  de  prohibi.  feu.  alie.  per  Lotharium  *. 

[H,  f»  XXXVII,  v°;  I,  f^ao,  r.] 

Nota,  Que  le  seigneur  qui  demande  foy  et  hommage 
par  depié  de  fié  doit  venir  par  action  simple. 

i  69.  3  Item  ♦,  El  ^  est  à  entendre  que  toute  matière  de  * 
despié  de  fié  chiet  en  action '^.  Uais  quant  la  condemp- 
nacion  ou  sentence  sont  faicles,  Je  seigneur  de  fié  en 
exécutant  la  sentence  dedens  huit  jours  après  que  ®  la 
sentence®  aura  esté  faicte  assavoir '°  au  condempné,  il" 
peut  prendre  par  deOault  de  honfimë  et  assigner  sur 
son  fié. 

470.  **  Et  aussi  *^  comme  les  fiez  se  pevent  despecer 
par  les  moyens  dessus  touchez  **  en  ^^  préjudice  du 
suzerain*®,  comme  du  prince,  du  conte,  du  baron,  du 
chastellain,  et  de  degré  en  degré  *^,  aussi  à  leur  avan- 
taige  se  pevent*^  acroistre  et  acroisscnt  *®  paracquestz 


*  Col.  iiii,  H.  —  ^  Feud,  Ub.  2,  Ht.  52  et  55.  —  ^  Coutume  de 
1411,  §  137.  —  *  Item,  manque  dans  Bg,  C,  D,  E,  F,  G,  H.  — 
'  Ety  manque  dans  Ai,  P.  —  ^  Malere  par,  P.  —  '  Despié  chiet 
de  fief  en  action,  G.  —  **  Huytaine  après  ce  que,  Ai,  N.  — 
^  Dedens  huit  jours...  sentence,  manque  dans  P.  —  *®  C'est 
assavoir,  Ai.  —  "  //,  manque  dans  C,  D,  F,  G,  H.  Le  sei- 
gneur. Al.  Le  seigneur  de  Tié,  N.  —  **  Coutume  de  1411,  §  138. 

—  *'  Et  aussi,  manque  dans  B2.  —  **  Dessusditz,  N,  et  les 
éditions.  —  *' Ou,  Ai.  Au,  1.  ~  *^  Souverain,  Ai,  N,  et  les 
^rftïto/w.  —  *^  i&/i  rfe^ré,  manque  dans  Al.  -—   **  Se  peull.  Ai. 

—  *®  Et  croissent,  B2  et  les  éditions. 
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et  par  mariages  :  comme  si  aucun  seigneur  acquiert 
aucunes  chouses  tenues  nuepment  de  luy  h  foy  ou  à  * 
homaige,  cens  ou  autrement,  ou  s'il  se  marie  à  aucune 
femme  qui  tiengne  de  luy  nuement  sa  terre  ^  touz  iceulx^ 
acquestz  et  *  herilaiges  ^  sont  consolidez  en  la  seigno- 
rie  et  tenuz  nuement  du  suzerain  ^  et  est  "^  son  fié,  et 
par  avant  estoit  son  arrière  fié®,  et  auroil  ^  rachapt  sur 
le  tout  sy  le  cas  y  advenoit>  et  ventes  sy  la  terre  estoit 
vendue,  si  de  tieulx  mariez  yssoit  lignée  qui  venist  à 
leur  succession  :  autrement  seroit  s'il  *®  n'y  avoit  lignée, 
car  les  heritaiges  de  la  femme  retourneroient**  à  leur 
première  nature  **. 

Nota,  De  abournemens  de  fiez. 

171.  *^ Pour  ce  que  abournemens**  sont  licites  es- 
diz  pays  et  *^  dont  aucuns  usent,  c'est  assavoir  qu'il  *^ 
loist  à  tout  seigneur  de  fié  de  ^"^  mettre  et  abourner  au- 
cune foy  et  homaige  qui  luy  est  deue  *^  à  cause  d'aucun 


*  Foy  et  à,  P.  Foy  et,  N.  A  foy  et,  Ai  et  les  éditions.  — 
•  Tienne  nuement  de  luy  la  terre,  D,  F,  G,  H,  I.  Tieignenuo- 
ment  de  sa  terre  de  luy.  Ai.  —  '  Tous  telz,  Ai.  —*Acquesiz 
ety  manque  dans  Bî,  N  et  les  éditions,  —  ^Et  heritaiges,  man- 
que dans  Bi.  —  ®  Souverain,  Ai.  De  son  suzerain,  B2,  N,  et 
les  éditions,  -  '  Est,  manque  dans  H.  —  *  S'estoit  son  autre 
fief,  C,  D.  —  ®  Auroit  le  seigneur,  N,  et  les  éditions.  —  *®  Se- 
roit si,  C.  D,  F.  I.  —  "  RAtoumeront,  G.  —  "  Car  Teritaipe 
de  la  femme  retourneroit  à  leur  première  essence,  Ai,N.  — 
"  Coutume  de  1411,  §  139.  —  **  Les  coutumes  impritiiées  di- 
sent mal  à  propos  :  AJournemens  (Note  Ms.  de  Pocquet  do 
Livonnière  dans  Bi  seulement).  Adjournemens,  E,  F,  G,  H. 
—  **  Ety  manque  dans  A2.  -  '«  Qui,  C,  D,  F,  H,  I.  —  *^  De  fié 
à.  M,  —  "  Luy  sont  deuz,  Ai,  N. 
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fié  ^  ou  herilaige  à  ung  petit  devoir  ou  à  une  grousse 
rente  inféodée  ou  grant  devoir,  les  peut*  diminuer  ou* 
appeticer,  et^  en  prendre  deniers,  telz  contrais  sont  ^ 
diminucion  et^  alicnacion  de  seignorie,  et  seront  corn- 
prins  au  prouffit  du  suzerain  avecques  les  autres  con- 
tralz  d'alienaeion  pour  monstrer  despié  de  son^  fié  et^ 
avoir  homaige  des  acquéreurs.  Et  ne  peut  Tomme  de 
foy  abourner  ses  cens,  renies,  devoirs  e\  horoaiges  que 
jusques  à  la  tierce  partie  ^  c'est  à  entendre  à  la  valleur 
de  la  tierce  partie  de  la  terre  *^  tenue  à  foy  ;  et  sy  plus  en 
alienoit,  le"  fiéseroit  despiecé  comme  dit  est. 

172.  ^^SiTomme*'  de  foy  qui  auroit  ainsy  abourné, 
acquis  ou**  diminué  les  liomaiges*^  et  devoirs  qu'il 
devoità  son  seigneur  de  (îé  à  cause  de  ses  terres,  do- 
maines ou  mettaieries,  achatoit  le  fié  de  son  seigneur, 
tout  seroit  ensemble  *^  consolidé  au  prouffit  du  suze- 
rain *'',  et  auroit  foy  et  homaige,  ses  prouffiz,  ventes  " 
et  rachapt  quant  le  cas  y  escherroit  sur  touz  les 
heritaiges,  tant  de  Tomme  de  foy  comme  du*®  fié  de 


*  De  son  fief,  Bg  et  les  éditions.  —  •  Peut,  manque  dans  Ai , 
N.  —  '  Et,  P,  C,  D,  F,  H,  I.  —  *  Et,  manque  dans  Ai.  — 
*  Font,  B2,  P  et  les  éditions,  —  ^  Ou,  As.  —  '  Son,  manque 
dans  B2,  C.  —  Monstrer  despié  de  son  ,fié  et,  manque  dans 
D.  —  ®  Partie  de  sa  terre.  Editions,  —  *®  De  sa  terre,  Bi,  P. 

Delà  terre,  manque  dans  Ai.  C*est  à  entendre de  la 

terre,  manque  dans  les  éditions.  —  "  Son,  Editions.  C*est  à 
entendre partie,  ajouté  en  interligne  dans  Ai.  —  "  Cou- 
tume de  1411,  §  140.  -  *'  Et  l'omme,  P.  —  **  Et,  Ai,  N,  P,  C, 
D,  E,  F,  H,  I.  —  *'  Héritages,  Ms.  de  Ménard  d'après  Pocquet 
de  Livonniôre.  —  '®  Ensemble,  manque  dans  Ai,  N.  —  *'  Sou- 
verain, Al.  —  **  Rentes,  Bi ,  As,  ce  qui  me  semble  une  erreur. 
"  Comme  de,  C,  D,  F,  G,  H,  I. 
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celuy  qui  ^  auroit  '  acquis  sans  avoir  plus  grani  esgard 
à  3  telz  abournemens  ;  car  ilz  ^  ne  ^  se  pevent  faire  ou 
préjudice  du  suzerain  ^.  Et  par  ce  ''  en  moult  de  maniè- 
res se  peult  acroislre  la  seigneurie  du  suzerain  ^. 

<73.  •Semblablement*^  si  Tomme  de  foy  avoil  lent 
chargé  sa  terre  de  rentes^*  que  ycelles**  renies  excédas- 
sent la  tierce  partie  du  revenu  de  sa  terre,  le  seigneur 
suzerain  *^  auroit  **  foy  et  homaige  par  despié  de  lié  de 
chascun  desdiz  acquéreurs. 

<  74.  *^  Si  le  *^  suzerain  ^"^  avoil  receu  et  prins  Tomaige 
par  despié  dé  fié  de  telz  acquéreurs  de  la  lerre  de  son 
homme  de  foy  ^ns  ce  qu'ilz  eussent  appelle  à  garand  le 
vendeur  qui*®  leur  eust  promis  garantir,  ce  ne  peut 
estre  ou  préjudice  du  subgit  homme  *^  de  foy  qui  n'y 
auroit  point *^  esté  appelle;  mais  pourroit  requérir  à ^* 
son  suzerain  ^^  qu'il  luy  rendist  Tobbeissance  de  ses 


'  Audessus  des  mots  de  celuy  qui,  Pocquet  de  Livonnière 
a  mis  dans  Bi  qu'il,  avec  la  mention  marginale  Idem  ;  il  est 
probable  qu'il  a  ainsi  indiqué  une  leçon  du  manuscrit  de 
Ménard.  -  •  Avoit,  E,  F,  H,  I.  Qu'il  auroit,  P.  —  =^  Grant 
regart  de.  Ai,  N.  —  *  lU,  manque  dans  C,  D,  F,  I.  —  *  Ne^ 
manque  dans  H.  —  ®  Souverain,  Ai.  —  ^  Et  pour  ce,  P.  — 
•Souverain,  Ai.  Et  par  ce  en  moult..,,  suzerain^  manque 
dans  les  éditions,  —  ^  Coutume  de  1411,  §  141.  —  *®  Sembla- 
blemsntj  manque  dans  B2.  Et  semblabbraent,  C,  D,  F,  H,  I. 
—  "  Rentes  et.  Ai.  —  *■  Que  lesdictes,  B2  et  les  éditions.  — 
*'  Souverain,  Ai.  —  **  Aura,  N,  P  et  les  éditions.  —  "  Cou- 
tume de  1411,  §  142.  —  *^  Le  seigneur,  B2  et  les  éditions.  — 
"  Souverain,  Al.  —  "  Quil,  B2,  C,  D,  E,  F.  -  *»  Du  subgect 
d'homme,  G,  H.  —  '®  Point,  manque  dans  H.  ~  **  A,  manque 
dans  D,  E,  F,  G,  H,  I.  —  '*  Souverain,  Ai. 


316  (1463;  les  goustumes 

hommes  comme  devant,  en  luy  offrant  à  monstrer  qu'ilz 
tiennent  *  emcores  advenant  pour  le  garantir  :  et*  en  le 
monstrant'  et  prouvant  le*  suzerain  ^  luy  rendra  l'ob- 
beissance  de  ses  hommes,  et  seront  en  ce  cas  les  ho- 
maiges  anullez.  Et  aussi  sera  le  suzerain  receu  à 
monstrer  lo^  desavenant  :  car  si  le  vassal  ne  peut  mons- 
trer Padvenant,  abonne  cause  oot*^  esté  par  le  suze- 
rain ®  receuz  telz  ®  homaiges. 

175.  *°  Pour  ce  que  la  matere  de  paraige**  deppend 
de*^  despié  de  fié  et*^  en  est  la  principale  cause,  et  pour 
entretenir  noslre  matière,  est  raison  que  om  en  ^  traicte; 
et  pour  entendre  les  anciennes  constitutions,  lajes^^et 
establissemens  des  pays  dessusdiz  est  à  entendre  que 
paraige  n'a  lieu  sy  n'est  ^^  entre  nobles  personnes. 

176.  ^^Quanl^^  gentil  homme  marie  sa  fille  ou  sa  seur, 
il  luy  peut  *^  donner  la  tierce  partie  de  sa  terre  qu'il 
lienl  à  foy  de  son  seigneur,  et  la  luy  garantir  en  paraige, 
lequel  paraige -^durera  tant  que  entre'*  les  successeurs 


*  Qu'il  tient,  Ai,  N  et  les  éditions.  —  ■  Et,  manque  dans 
Bi  et  2  et  les  éditions.  —  '  Garantir  ;  en  monslrant,  As,  El  en 
prouvant  et  monstranl,  N.  —  *  Le  seigneur,  Bg,  N,  et  les  édi- 
tions. —  '  Souverain,  Ai.  —  ®  Le,  manque  dans  Ai,  N.  — 
'  Eust,  A2.  —  *  Souverain,  Ai.  —  *  Receuz  les.  Ai  et  2,  N.  — 
'<>  Coutume  de  1411,  §  143.  —  **  Des  paraiges,  C,  D,  F,  H,  I. 
—  '*  De,  manque  dans  les  éditions.  —  *'  Et,  manque  dans  E, 
F,  G,  H.  —  **Enj  manque  dans  A2.  —  "Couslumes,  loix,  Ai, 
N,  E,  G.  —  «'^  Si  non.  Editions.  -  ''  Coutume  de  1411,  §  144. 
*"  Quant  aucun,  N.  —  *^  Pcult  bien,  Ai.  —  '^  Paraige,  manque 
dans  B2  et  les  éditions.  —  •*  Entre,  manque  dans  B»,  D. 
Que  se  entre,  E,  F.  Lequel  dure  tant  que  les  successeurs,  F. 


D* ANJOU   ET  DU   MAINE.  317 

du  paraigeur,  videlicet  du  père  ou  du  frère,  ou  les  ^ 
successeurs  de  la  fille  ou  seur  que  Tom  appelle  para- 
geaux,  le  lignaige  soit  sy  esloingné  que  mariage  s'en 
puisse  trouver,  faire  et  consommer^  sans  dispensacion 
de  l'Eglise^,  c*est  assavoir  hors  le  quai^t  degré. 

177.  ♦  Et  semblablement  le  successeur  ^  filz  ou  heri- 
tier  du  parâigeur,  de  ses  deux  pars  qui  luy  seroient 
ainsy  ®  demeurées  peut  bien  donner  à  sa  fille  ou  seur 
comme  devant  le  tiers''  d'icelles^  deux  parjs  à  tenir  de 
luy  enparaige  comme  dessus,  et  de  succession  en  suc- 
cession ^  chascun  en  peut  autant  faire  ;  sy  fera  le  pa* 
raigeau  de  son  tiers  *^  qui  ainsy  ^^  luy  aura  esté  baillé  et 
qui  luy  estgaranti  en  paraige**,  en  *3  pourra  bien  donner 
à  sa  fille  ou  seur  le  tiers  ^K  Et  ainsy  le  fié  noble  ^^  se  peut 
moult  *^  diminuer  par  successions  **'  sans  ce  que  le  sei- 
gneur dont  le  fié  meut  et  est  tenu  à  foy  le  ^^  puisse  em- 
pescher,  ne  qu'il. y  *^  puisse  demander  foy  ne  homaige 
par  depié  de  fié  puis  que  le  fié  est  depecié  par  succes- 
sion ou  advancement  de  hoierie-^.  Mais  comme  dit  est 


*  Leurs,  Ai.  Et  les,  P.  —  •  ^/  consommer,  manque  dans  les 
éditions.  Ou  consommer,  A«.  —  '  D'Eglise,  A2,  P.  —  *  Cou- 
tume de  1411^  §  145.  —  ^  Semblablement  de  la  suctession,  P. 

—  ^  Ainsi,  manque  dans  Ai.  Seront  ainsi,  A2,  N,  P,  H. — 
'  Donner  à  la  fille  ou  seur  le  tiers  comme  devant,  G,  H.  — 
•  Tiers  d'iceulx,  P.  —  ^  Succession  et,  N.  —  *®  Du  tiers,  Edi- 
tions. —  **  Ainsi,  manque  dans  B2.  —  **  En  partaige.  G,  H. 

—  **  En,  manque  dans  P.  —  **  Le  tiers,  manque  dans  P.  — 
"  Noble,  manque  dans  G,  H.  —  *^  Moult,  manque  dans  P.  — 
^"^  Par  successions,  manque  dans  B2  et  les  éditions.  —  **  Foy 
et  le,  A2.  —  «*  Qu'il  y,  B2,  E.  Y,  manque  dans  Ai,  P,  G,  H. 
Ne  qui,  N.  —  ***  D'airrie,  Ai.  De  hoirs,  P. 
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autre  chouse  seroit  sj  le  paraigeur^  ou  ses  successeurs 
a  voient  aucune  chouse  alienné  duditfié,  ouquel  cas^ 
chascun  qui  tendroit  porcion  de  la^  terre  feroit^  foj  et 
homage  par  depié  de  fié  au  seigneur  suzerain  ^. 

NoT4,  De  la  jwtiee  que  ont  ceulœ  qui  tiennent 

en  parage. 

Nota,  Que  les  droiz  de  conté  et  de  baronnie 

ne  se  départent  point. 

i  78.  ®  Celuy  qui  tient  en  paraige  a  autele  ^  justice 
comme  son  paraigeur,  et  tient®  aussi  noblement  et 
gentillement  comme  luy,  s'il  n'est  par^y  de  conté  ou 
de®  baronnie,  ouquel  cas  il  ne  pourroit  pas  demander 
ne  avoir  sur  ses  *^  subgiz  les  droiz  et"  prérogatives  qui 
appartiennent  à  conté  ou  à  baronnie  dont  nous  avons 
dessus  touchié,  s'il  ne  luy  estoit  expressément  trans- 
porté ;  car  les  droiz  et  prérogatives  de  conté  et  de^* 
baronnie  ne  se  départent  point  comme  il  sera  desclaîré*' 
en  la  matière  des  successions**  des  nobles**  (a).  Le 
parageau  et  ses  subgiz  le  paraige  durant  ne  respon- 
dronl  point  en  la  court  de  leur  *^  paraigeur,  mais  en  la 


*  Paraigeau,  B«  et  les  éditions.  —  *  Ou  quel  est,  G.  Ou  quel 
et,  H.  —  *  De  ladicte,  A«,  C,  D,  F,  H,  I.  —  *  Cas  chascun. . . . 
feroii,  en  interligne  dans  Ai  ;  paraît  de  la  môme  écriture.  — 
*  Souverain,  Ai.  -  «  Coutume  de  1411  §  146.  —  '  A  telle,  C, 
D,  E,  F,  G,  H.  —  «  Tient  a,  B2,  F.  —  »  De,  manque  dans  P. 
—  '»  Sur  les.  Al,  N,  G,  H.  —  "  Droiz  ne.  Ai,  N.  —  "  De, 
manque  dans  P.  Ne  de,  N.  —  *'  Desclairé,  manque  dans  B?, 
C,  D.  Sera  tralcté,  E,  F,  G,  H.  —  **  Matere  des  partaiges, 
B2,P  et  les  éditions,  ~  **  Dans  B2  ce  mot  est  suivi  d'un  autre 
en  abrégé  qu'on  peut  lire  de  terre  ou  de  tierce.  —  '*  Court  du, 
B»,  C,  D,  E,  F,  G,  H.  A  la  court  du,  I. 
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court  eijuridicion  du  chief  seigneur,  sauf  en  deui  cas  : 
Tua  en  ^  cas  de  mesures,  que  le  parageau  ^  doyt  une 
foiz  retourner  à  Tobbeissance  de  son  paraigeur  ^,  le 
second  pour  raconter  paraige. 

(a)  Nota  de  nobilitate,  quid  sit  et  quomodo  acquiratur. 
Yide  per  Ber.  C.  de  dignita,  L  i ,  /t^  X""  ♦.  [A2,  f>  57,  v«]. 

Nota,  Pour  raconter  le  parage. 

479.  ^  Quant  le  paraigeur  voit  que  le  lignaige  soit^ 
tant  esloingné  qu'il  soyt  vroy semblable  que  le  pa- 
raigeau'^  luy  doye  faire  foy  et  homaige,  il  le®  peut 
faire  appeller  en  sa  court  pour  raconter  paraige  ;  doit  ^ 
le  paraigeau  obbeir  et  raconter  son  paraige.  Et  par  le 
compte  *^  s'il  est  encores  si  **  prouchain  **  qu'il  doye  *^ 
estre  garanty,  il  en  sera  envoyé,  sy  le  paraigeur  ne 
Youlloit  monstrer  et  prouver  que  le  lignaige  soit  sy  ^* 
esloingné  qu'il  doye  avoir  foy  et  homaige  par  paraige 
failly  :  et  s'il  ne*^  vieull  ou  peut  monstrer,  le  paraigeau 
fera  serment  qu'il  a  bien  et  loyaumenl  raconté  son  *® 
lignaige  ;  et  en  sera  envoyé  comme  dessus. 


*  L'ungest,  D.  —  *  Paraigeur,  Bs,  E,  F,  G,  H.  Dans  N,  les 

mots  :  et  ses  suhgiz le  parageaUy  avoient  été  omis  par  le 

copiste  ;  ils  sont  ajoutés  en  marge  par  renvoi,  et  d'une  autre 
écriture.  —  '  Paraige,  G,  H.  De  son  seigneur,  C,  D.  —  *  Pro- 
bablement, L  i,  C.  dedigniiaiibus,  12, 1.—  *  Coutume  de  1411. 
§  147.  —  •  Est,  A2,  C,  D,  F,  H,  I.  -  ^  Le  paraige,  G,  H.  —  »  Il 
r§n,  Al,  N,  P.  Il  ne  peut,  I.  -  »  Et  doit,  Ai ,  E,  F,  G,  I.  -- 
*•  Par  rencontre,  Ai.  —  "  Siy  manque  dans  C,  D,  E,  F,  G,  I. 
—  "  Et  par  le  conte  il  est  encores  prochain,  H.  —  *'  Doye 
encores.  Ai,  N  où  le  mot  encores  est  ajouté  en  interligne.  — 
**  Soit  tant,  B2,  C,  D,  K,  F,  G,  H.  -  '«^  Et  si  ne  le.  As.  Ne  le, 
P,  C,  D,  F,  H,  I   —  **^  Son  paraige  et,  B2  et  les  éditions. 
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Nota,  Que  le  parageur  na  point  de  rachat  pour  la 
première  foiz  quant  le  parage  est  failly. 

180.  ^  Quant  le  paraige  est  failly,  le  paraigeau  doit 
venir  à  la  foy  et  hornaige  de  son  paraigeur  des  cbouses 
qui  anciennement  partirent  de  la*  foy  ;  et  sy  le  parai- 
geur faisoit^  foy  lige,  le  paraigeau  fera  semblable- 
ment*  foy  lige^,  ou  simple  si  la  foy  est  simple  ;  et  sera 
assis  ^  devoir  sur  les  chouses  qui  ont  esté  garanties  en 
paraige  selon  la  grandeur  d'icelles,  et  eu^  regard  au^ 
devoir,  soit  roncin  de  service^  ou  autre,  que  le  pa- 
raigeur fait  *®  au  chief  seigneur  qu'il  **  sera  tenu  faire 
au  paraigeur.  Et  pour  ceste  première  foy  faicte  par 
paraige  failly  le  paraigeur  n'aura  ja  **  nul  rachapt  de 
son  paraigeau,  sy  l'omage  n'est  deue  à  cause  de  la 
femme  du  mary  ^^  ouquel  cas  il  appartiendroyt  rachapl. 
Et  par  ce  peut  Ten  bien  veoir  que  durant  ce  paraige 
perscripcion  ne  court  point  contre  le  paraigeur. 

/^  ^*  Si  durant  le  paraige  la  terre  du  paraigeau  chet 
en  rachat  envers  le  chef  seigneur,  le  paraigeau  ne  y 


*  Coutume  do  1411,  §  148.  -  *  De  sa,  B?  et  les  éditions,  — 
'  Et  aussi  le  paraigeur  faisoit  aucunement,  E,  F,  G,  H.  Et 
aussi  se  ....,  D,  I.  —  *  Fera  pareillement,  B2,  N,  C,  D,  E,  F,  L 

-   ^  Le  paraigeau foy  lige,  manque  dans  G,  H.  —  •  Assis 

ledit,  D.  —  '  Et  au,  E,  F,  G,  H.  Et  a  eu,  C,  D.  —  «  Du,  G.  .- 
^  De  service,  manque  dansP.  —  *®  Faisoit,  Ai,  N.  —  "  Qui, 
N.  —  "  Ja,  manque  dans  A2,  B2,  P  et  les  éditions,  —  "  Di  a 
corrigr'^  mary  et  im^ paraigeau  en  interligne.—  **  Addition  de 
B?;  qui  ne  se  trouve  pas  ailleurs  ;  c'est  le  §  149  de  la  coutume 
de  1411. 
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contribuera  point,  et  aussi  le  seigneur  ne  lèvera  point 
de  rachapt  sur  la  terre  du  paraigeau  ;  car  la  coustume 
est  telle  que  noble  homme  peut  transporter  ou  donner 
en  mariaige  à  sa  fille,  son  filz  puisné,  ou  autre  la  tierce 
partie  de  sa  terre  en  y  retenant  devoir,  sans  ce  que  le 
seigneur  le  puisse  empescher.  Mais  si  le  paraigeur 
despiecoit  les  deux  pars  par  alienacion,  et  n'en  eust  il 
despiecé  que  ung  seiglon  par  quoy  on  puisse  monstrer 
despié  de  fief,  chascun  luy  fera  foy  et  hommaige  par 
despi.é  de  fief.  Et  eq  ce  cas  le  paraigeau  a  retour  de  son 
desdommaigemeat  contre  son  paraigeur,  ses  biens, 
héritiers  et  successeurs. 

Nota,  Du  parageur  et  parageau  qui  transporte  et  aliène 

les  choses  tenues  en  parage. 

18t.  ^  Si  le  paraigeur  transporte  tout  son  fié  et  sa 
terre  à  personne  estrange,  le  paraigeau  ne  fera  pas 
pour  ce  foy  et  homaige  ;  mais  sera  garanty  comme  de- 
vant tant  comme  ^  la  lignée  durera  entre  son  paraigeur 
et  luy,  en  la  manière  que  dessus  est  dit.  ^  Autre  chouse 
est  du  paraigeau  ;  car  s'il  vend^,  alienne  ou  transporte  ^ 
Teritaige  qui  luy  a  ^  esté  garanti  en  paraige  à  autre, 
Tachacteur  fera  foy  et  homaige  au  paraigeur  et  paiera 
ventes  ;  s'il  Ta  '^  donné,  il  paiera  rachapt  et  ne  sera  plus 
garanty  :  et  pour  ce  en  ce  cas  peut  foy  et  homaige 


*  Coutume  de  1411,  §  150,  —  "  Tant  que,  N.  --  '  Coutume  de 
1411,  §  151.  —  *  VeuU,  G,  H.  —  »  Transporter,  G.  Aliéner  ou 
transporter,  H.  —  «  Luy  aura,  B2,  D,  E,  F,  G,  H.  —  '  S^U  a, 
Ai,D. 

m.  21. 
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estre  ^  acquise  au  paraigeur  par  deux  voyes,  l'une  par 
paraige  failly,  l'autre  par  raiienuatioD  du  ^  paraigeau 
des  chouses  de  son  paraige. 

182.  Toutes  foiz  que  en  ces  deux  cas  le  paraige  est 
failly  et  Tomaige  faicte  et  rendue  au  paraigeur,  des 
lors  les  ^  heritaiges  tenuz  et  gardez  en  paraige  et  les 
subgiz  du  paraigeau^  sont  subgiz  en  cas  de  ressort  et 
suzeraineté  ^  nuemedt  et  sans  mojen  au  seigneur  pa- 
raigeur et  à  ses  successeurs,  et  ne  resortiront  plus  nue- 
ment  au  suzerain  ®,  ne  ne^  luy  obbeiront^  sy  non  en  cas^ 
de  suzeraineté  ^^  :  et  des  lors  le  paraigeur,  ses  gens  et 
ofliciers  y  feront  touz  exploiz  de  justice  comme  en  leur 
fié  et  nuepce,  et  ^^  aura  le  paraigeur  les  rachaptz  et 
Tentes  quant  le  cas  y  escherra  ;  car  par  la  cousturoe  la 
foy  qui  luy  **  est  faicte  par  paraige  ^^  failly  luy  *♦  acquiert 
juridicion  et  congnoissance  sur  le  paraigeau  et  ses 
subgiz  nuepment  et  sans  moyen  ;  car  en  ce  cas  ce  que 
souloit  ^^  estre  ^^  son  domaine  est  alors  son  fié. 

/^  ^'^  Sil  qui  fait  son^^  hommaige  par  paraige  failly 


*  Au  paraigeur peut  estre  foy:^i  hommage j  dans  Ai, 

ajoutés  après  coup  à  la  marge  supérieure  de  la  page  de  la 
môme  main,  mais  d'une  autre  encre.  —  *  De,  B«.  Par  aliéna- 
cion  de.  Editions,  —  '  Ses,  G,  H.  —  *  Du  parageur,  P.  — 
'  Souveriaineté,  Ai,  N,  P,  et  les  éditions,  —  *  Souverain,  Ai. 
—  '  Ne  le,  Bi.  El  ne,  D,  E,  F,  G,  H.  Suzerain,  ne  (une  seule 
fois),  A2.  —  *  Obeyront  point.  Ai.  —  *  Es  cas,  P.  En  ce  cas, 
N.  —  *<*  Souveraineté,  Ai.  -  **  Nuesse,  en,  P.  —  *•  Luy  y 
manque  dans  N.  —  '^  Par  mariage.  H,  I.  —  **  Lug^  manque 
dans  As.  —  *^  Cas  qui  souloit.  Ai.  Ce  qui  souloit,  F,  H.  — 
*®  Estre  lors,  P.  —  «'  Ce  paragraphe  additionnel  est  dans 
Al  et  N  à  la  suite  du  texte  et  de  la  môme  écriture.  II  est  dans 
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ne  fait  point  de  rachat  pour  la  première  foiz  :  mais 
après  le  subgit  fera  touz  les  droiz  que  ^  à  seigneur  de 
fié  peut  appartenir. 


As  sous  forme  de  glose  marginale  et  d'une  autre  écriture  que 
le  Ms.  Pocquet  de  Livonnière  en  le  transcrivant  dans  son 
manuscrit  In-f»  (Bi)  l'accompagne  de  la  mention  suivante  : 
«  Mon  manuscrit  in-4*  ajoute  l'article  suivant  qui  n'est  point 
dans  l'original.  »  Il  manque  dans  B2,  P  et  les  édiiiona.  C'est 
le  §  152  de  la  coutume  de  1411.  —  *"  Fait  foy  et,  As. 

*  Qui,  A«. 
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LA  SEPTIESME  PARTIE 

En  la  SEPTIESME  PARTIE  Hous  traicterons  des  successions 
premièrement  au  regard  des  personnes  ^  nobles,  et  ^  sue- 
cessions  des  autres^  non  nobles,  et  de  mariaigt^  des 
personnes  nobles,  de  gentil  homme  qui  se  marie  à  femme 
coustumiere,  et^  de  gentil  femme  qui  se  marie  à  homme 
coustumier,  et  de  fille  noble  qui  se  fait  despuceler  (a). 

(a)  Quid  hodie  obtineat  de  jure  scripti  de  suctessio- 
nibus,  vide  plenius  per  Jo.  Fa.  sub  distincione  per  eum 
facta  in  §  repetita^  Insti.  deservili  cogna.  ^;  quia  aut  que- 
ritur  inter  ascendentes,  aut  descendentes,  aut  coiia- 
leraies.  Et  ibi  vide  melius  quam  alibi  et  ad  iongum. 
[A2,  f»  59,  v«.] 

Nota,  Quelle  porcion  prent  en  la  succession  l'esné  noUe, 

Nota,  Que  les  puisnez  nuisles  ne  suctedent  que  par 
bienfait,  et  les  filles  par  héritage. 

183.  ''  En  succession  de  personne  noble  qui  a  enfans^ 
légitimes,  fiizet®  filles,  le  filz  aisné  succède  pour  Iqb 


*  Personnes,  manque  dans  B2  et  les  éditions.  —  •  Et  des, 
B2,  G,  D,  F,  I.  —  '  De  personnes,  Ai.  Des  personnes^  N,  P. 
—  *  Des  mariaiges,  B2.  —  *  Et,  manque  dans  A?,  P.  —  ^%  re- 
pentis, Insi.  h.  t.,  3,  7.  —  '  Coutume  de  iM,  §  153.  -  »  Enf- 
fans  naturelz  et,  B2,  elles  éditions.  -  *  Ou,  P,  F,- H,  I. 
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deux  pars  en  touz  les  heritaiges  et  conquests  K  El  da- 
yantaige^  le  principal  chaste),  menoir,  ou  herberge- 
ment  à  son  cbeoirs  en^  chascune  succession  qui  iuy 
advendra  en  avantaige,  et  ung  cheze  s'il  ^  y  est,  c'est 
assavoir  tout  ce  qui  est  ^  en  jardin,  en  cloaison  de  Tous- 
sez environ®  ledit  chastel  ou  herbergement.  Et  au 
regard  de''  herbergement  qui  n'est  point  forteresse, 
une  pièce  de  terre  ou  jardrin^  contenant  deux  journaux 
ou  au  dedens,  ou  autre  heritaige  à  la  valieur  de  cinq  solz 
tournois^  de  rente.  Et  les  puisnez  enfans^®  succéderont 
pour  le  tiers.  Mais  les  puisnez  masies  ne  tiennent  leur 
porcion  de  iceluy  tiers  que^^  en  bienfait  seulement, 
c'est  assavoir  leur  vie  durant  ;  et  après  leur  décès  la 
succession  de  leur  bienfait  retourne  à  Tesné  ^^  ou  enf- 
fans  yssuz  de  Iuy  ^'  qui  le  représentent.  Et  quant  aux 
filles  ilz  succèdent  pour ^^  leur  porcion  par  heritaige  ^^ (a). 

(a)  Quant  aucun  noble,  soit  homme  ou  femme,  va  de 
vie  à  trespas  sans  hoirs  de  leur  chair  procréez  en  ma- 
riage, leur  suctession  de  leurs  meubles  et  leurs  acquestz, 
icelle  suctession  appellée  collatéral,  s'en  va  la  moictié 
en  la  ligne  du  père,  et  l'autre  moictié  en  la  ligne  de  la 


"  Acquests,  Ai,  N.  —  "  Ai  ajoute  en  interligne  a.  Et  a 
d'avantaige,  P.  —  '  Cheoys  à,  N.  —  *  Une  cheze  si  elle,  Ai , 
N.  —  *  Sera,  D,  F,  I.  Sera  ou,  H.  —  *^  Jardrin  en  Tencloux  de 
fossez  d'environ.  Ai,  N.  —  '  Du,  Ai,  N,  P,  C,  D,  F,  G,  I.  — 
•  Ou  jardrin^  manque  dans  A2.  —  ®  Tournois,  manque  dans 
P.  —  *°  EnffanSy  manque  dans  B2,  G,  H,  I.  Les  puisnez 
aisnez,  C,  D.  —  "  Que,  manque  dans  C,  D,  F,  G,  H,  I. 
"•  A  leur  esné,  Ai,  N.  —  *'  De  celuy,  G,  H.  —  **  Par,  A2.  — - 

"  Elles  succèdent  par  heritaige  pour  leur  porcion,  Ai.  Ilz 

N. 
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mere.  Et  le  sur  héritier  de  chascuDe  ligne  qui  est  chef 
prendra  toute  la  moictié  dudit  meuble  regardant  sa 
ligne,  avecques  les  deux  pars  de  ladicte  moictié  desdiz 
acquestz  d'icelle  ligne,  à  la  charge  des  debtes  person- 
nelles, chascun  pour  sa  moictié.  [Kz,  f»  59,  v*.] 

Nota,  Que  representacion  a  lieu  en  Anjou. 

184.  Et  ad  ce  que  Fom  puisse  mieulx  desclairer  les- 
(}ictes  successions^  la  coustume  ^  desdiz  pays  est  telle 
que  representacion  a  lieu  tant  comme  Ten  peut  nom- 
mer, trouver^  et  monstrer  le  lignaige^. 

■ 

Nota,  Que  quant  il  ny  a  que  filles  Faisnée  prent 

les  deux  pars. 

185.  Si  le  trespassé  noble  n'a  que  filles,  en  semblable 
porcion  et  avantaige  succède  l'aisnée  esdiz^  pays,  ou 
ceulx  qui  la  représentent,  comme  i'aisné  filz. 

Nota,  Des  puisnez  malles  qui  tiennent  leur  bienfait 
indivise^  et  que  les  filles  ne  prennent  rien  en  leur 
suctession. 

186.  ^  Quant  aux  puisnez  masies  qui  succèdent 
comme  bienfaicteûrs  et  ne  sont  héritiers  ^  de  père  ne 


*  Coustume  generalle,  Ai,  N.  —  *  Prouver,  B2,  et  lesërfê- 
tions  qui  le  mettent  avant  nommer.  —  >  Monstrer  la  ligne.  Ai, 
N.  Monstrer  lignaige,  D,  F.  —  ♦  Ou  dit,  Ai ,  N.  —  »  Coutume 
de  1411,  §  154.  -  «  HeriUers  ne,  Ai,  N. 
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de  raere,  et  dont  ia  succession  retourne  à  Fesné  ou  à  sa 
representacion,  s'ilz  sont  plusieurs  filz  qui  aient  ^  tous 
jours  tenu  leur  bienfait' à  eulx  baillé  assemblement^ 
par  leur  aisné  indivise  et  non  départi,  et  l'un  aille  de 
vie  à  trespassement,  sa  ^  portion  dudit  ^  bienfait  ne  va 
pas  à  Fesné,  mais  aux®  autres  puisnez  (ilz;  mais  sy 
une  foiz  ilz  le  devisent  ou'' départent  entre  eulx  ainsi 
qu'ilz  iront  de  vie  à  trespassement,  la  porcion  du  tres- 
passé  retournera^  à  Tesné  ou  à ^  sa  représentation.  Et 
est  bien  à  entendre  que  les  filles  puisnées  ^®  ne  succè- 
dent ne  ne  prennent  riens  par  heritaige  ne  autrement 
en  la  porcion  ^^  desdiz  puisnez  après  leur  décès,  pour 
ce  que  ilz  ne  sont  point  héritiers. 


/^  *' Si  ainsi  estoit*^  advenu  qu'il  y  eust  quatre 
puisnez  ausquelz  assemblement  leur  bienfait  eust  esté 
baillé,  et  depuis  deux  des  quatre  du  consentement  des 
autres  prennent  ou  les  deux  autres  ^^  leur  baillent  leurs 
deux  percions  ensemble  à  part  et  à  devis  qui  est  la 
moitié  de  tout  ledit  bienfait  des  quatre  enfans,  et  ainsi 
fautre  moitié  qui  sont  deux  quars  deument^^  ensemble 


'  Qui  ont,  Editions,  —  *  Leur  bienfaicteur^  H.  —  '  Ensem- 
bhment,  B2,  P,  C,  D,  F,G,  H,  I.  —  *  La,  C,  D,  F,  G,  H,  L  - 
*  Eu,  Al ,  N.  —  •  Aux,  manque  dans  Bi.  —  '  Ilz  divisent  et, 
P.  —  •  Retourne,  G,  H.  —  ®  A,  manque  dans  N  —  *"  Les  filz 
puisnez,  Al.  Puisnées,  manque  dans  B2,  P,  et  les  éditions.  — 
"  El  la  porcion,  manque  dans  Bi,  Ai.  —  "  Addition  des 
éditons  E,  F,  G,  H,  I,  qui  manque  dans  les  éditions  C  et  D, 
dans  les  Mss.,  et  dans  le  manuscrit  de  Mf^nard  d*après  Poc- 
quet  (e  Livonnière.  "  S'il  estoit  ainsy,  F,  G,  L  —  **  Prennent 
ou  les  deux  autres,  manque  dans  G,  H,  I.  —  **  Sic  dans  E, 
F,  G,  ^,  c'est  probablement  une  faute  au  lieu  de  demeurent 
qui  ébit  écrit  en  abr^'^gé,  et  dont  l'abréviation  aura  été  mal 
lue.  Doneurent^  L 
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aux  autres  deux,  et  ainsi  ie^  tiennent  sans  autrement 
ne  plus  départir  entre  eulx,  et  depuis  Fung  des  quatre 
va  de  vie  à  trespassement,  si  l'aisné  prendra  pour 
celuy  quart  ou  non,  tant  de  mors  advenues,  tant  de 
successions  escheues. 

Nota,  Que  les  filles  puisnées  nobles  succèdent 
en  successions  collalerales. 

Nota,  Qu/e  les  puisnez  nobles  ne  succèdent  en  succession 

colateralle. 

187.  2  En  toutes  successions  collatéraux,  comme  de 
frères  aisnez  quant  ilz  trespassent  sans  hoirs  yssuz  de 
leurs  corps  ^,  seurs,  oncles,  anles  *,  cousins  germains 
et  autres,  les  filles  succèdent,  et  départent  telles  sucr 
cessions  par  les  deux  pars  et  par  le  tiers,  et^  en  la  ma* 
niere  que  dessus  est  desclairée  en  ®  succession  directe''. 
Quant  aux  puisnez  masies  ils  ne  succèdent^  point  es- 
dictes  successions  collaleraulx.  Et  sy  laisné  frère  mort 
avoil  frère,  il  prendra  "  les  deux  pars  en  ladicte  succes- 
sion avec  ledit  avantaige.  Et  s'il  n*a*^  quêteurs,  Tai»- 
née  succédera  pareillement  en  meubles^'  et  eu  lier.- 
taige  pour  les  deux  pars  *^  et  les  puisnez  pour  le  tieis. 


'  Le,  manque  dans  H,  I.  —  '  Dans  P  le  §  187,  divise  en 
deux,  est  placé  après  le  §  188.  Coutume  de  1411,  §  155  — 
'  Hoirs  de  leur  chair,  B2,  et  les  éditions,  —  *  Anies,  nan- 
que  dans  E.  C,  D,  F,  G,  H,  I,  le  remplacent  par  neveui.  — 
*  Et,  manque  dans  les  éditions.  —  *  En  la.  Ai,  I.  —  '  Deslairô 
es  successions,  C,  D.  Que  dessus  declaire  en  la,  N.  —  *  Succé- 
deront, Al,  N.  —  8  Prendroit,  Ai,  N.  -  '^  Et  si  n'a,D.  — 
"  Meubles  comme  Taisné,  C,  D.  —  *'^  Pour  les  deux  pars^ 
manque  dans  P. 
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Nota,  Des  puisnez  qui  ont  fait  acqtiestz  de  leur  bienfait 

au  autrement^  qui  leur  succède. 

488.  'Si  lieulx  puisnez  masies  nobles  ont  sy  grant 
bienfait  que  en  oultre  leur  estât  ilz  facent  aucuns  ac- 
questz  de  heritaigé,  et  qu'il  soit  veu  les  avoir  faiz  du 
revenu  de  leur^  bienfait,  telz  acquestz  avecques  les 
heritaiges  du  bienfait  retouraent^  a  Taisné  ou  à  sa  re- 
presentacion  comme  dit  est.  Mais  sy  telz  ^  bienfaicleurs 
par  armes  ',  service  de  prince,  ou  autre  industrie  aient 
faictes®  telles  acquisitions  de  heritaige,  telz  acquestz 
succéderont  et  escherront  à  leurs  enflaus  sy  ^  aucuns 
en  ont  légitimes  ;  et  s'ilz  n'ont  ^  enATans,  leur  aisné  ou 
eeuix  qui  le^  représenteront'^  y  prendront  les  deux 
pars»  et  ses  seurs  ou  leur''  representacion  le  tiers,  et 
se  départiront  noblement'^  comme  dessus  (a). 

(a)  Probata  induslria  defuncli  presumptio  est  pro 
herede  ejus,  quia  '^  bona  acquisita  processerent  ex  talli 
iodttstria.  Non  enim  pauperibus  industria  vel  augmen- 
tum  patrimonii  quod  laboribus  et  multis  casibus  queri- 
tur  interdicendum  est,  /.  sidefunctus,  C.arbi.  tut.  '♦.  [Di.] 


*  Coutume  de  1411,  §  156.  —  *  Revenu  dudit,  P.  —  ^  Re- 
tourneront, Al  et  2,  P,  D,  F,  H.  —  *  TeU,  manque  dans  Ai. 
•  Bienfaicteurs  aymes,  H.  —  ®  Avoient  fait.  Ai,  N,  C,  D,  E, 
F.  Avoit  fait.  G,  H,  I.  —  '  Enffans  s'ilz,  N.  —  *  N'ont  aucuns, 
P.  —  •  Leurs  aisn^^z  ou  ceulx  qui  les,  Ai,  N.  Qui  les  H.  — 
'•  Le  présenteront,  C,  D.  —  **  Leur,  manque  dans  N.  — 
"  Noblement,  manque  dans  C,  D,  et  dans  le  manuscrit  de 
Ménard)  d'^rès  Pocquetde  Livonnière.  —  "  Mot  douteux.  — 
**  1. 10,  C.  h.  t.,  b,  51. 
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Nota,  En  quelx  lieux  en  Anjou  et  ou  Maine 
les  puisnez  suctedent  par  héritage. 

189.  '  Aucuns^  fiez  et^  chasteilenies  sont  bien  oudil 
conté  du  Maine  et  ou  duché^  d'Anjou,  esqueiz  les  puis- 
nez  masies  succèdent  par  heritaige;  c'est  assavoir  par 
delà  la  rivière  de  Braye  en  allant  du  Mans  à  Mondou- 
bleau  ^,  en  la  conté  de  Vendosme,  et  ^  ailleurs. 

Nota,  Des  puisnez  s  Hz  sont  saisiz  de  leur  droit 

contre  leur  aisné. 

490.  '^  L'aisné  filz  qui  est^  principal  héritier  ou  ceulx 
qui  le®  représentent,  ou  Taisnée  fille  s'il  n'y  a  que 
filles  comme  dit  est,  font  la  foy  et  homaige  au  sei- 
gneur ^^  de  qui  ilz  tiennent  leur  terre^^  et  garantissent*' 
aux  puisnez  en  paraige.  Mais  s'il  y  a  fié  entier  tenu  à 
une  *^  foy  et  homaige  qui  ^*  chée  en  partaige  **  de  *• 
filles  puisnées,  ilz  '"^  en  feront  chascune  *®  une  foy  ;  car 
en  leurs  percions  ilz*®  sont  héritiers'®  comme  l'aisné**. 


*  Coutume  de  1411,  §  157.  —  •  Et  est  assavoir  que  aucuns, 
B2.  —  'Ou,  Al,  P,  et  les  éditions.  —  *  Et  duché,  Ai,  N,  C,  D, 
F,  H,  I.  —  *  Mondoubleau,  et,  A2,  D.  —  «  Et  aussi,  I.  — 
^  Coutume  de  1411,  §  158.  -  ■  Qui  est  le.  G,  I.  —  ®  Le,  manque 
dans  H.  —  *®  Aux  seigneurs.  Ai,  N,  P,  D,  E,  F,  G,  H.  — 
**  Leurs  terres.  Ai,  C,  D,  E,  F,  G,  I.  —  *•  En  garantissant, 
Al ,  N.  —  *'  Uney  manque  dans  C,  D,  E,  F,  G,  I  ;  Ajouté  en 
interligne  dans  N.  —  '*  Qu'il,  D,  F.  —  "  Paratge,  H.  — 
**  Des,  Al.  —  *^  Elles,  Bs  et  les  éditions.  —  "  Chascun,  Ai, 
N.  —  **  Elles,  B2  et  les  éditions.  En  la  porcion  ilz,  N.  — 
•»  Héritières,  Ai ,  C,  D,  G,  H,  I.  -  •»  L'aisné.  Mais,  B«.  L'ais- 
née,  D,  E,  F. 
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Aullre  chose  est  ^  des  puisDez  masles  ;  car  pousé  qu'ilz 
tiennent  en  leur  bienfait^  fié  entier,  leur  aisné^  en  fera 
et  portera  ♦  la  foy  ;  aussi  est  il  héritier  et  ^  propriétaire® 
et  les  puisnez  usufrutiers  et  bienfatcteurs.  ''  Et  est  en- 
tendu •  que  lesdiz  puisnez  ®  ne  *^  se  pevenl  dire  saisiz  ^* 
de  leur  droit  jusques  à  ce  qu'ilz^^  aient  deuement 
sommé  et  requis  leur  aisné  de  leur  faire  et  bailler  leur 
droit*'  de  succession,  ouquel  cas  qu'ilz  auroient** 
ainsy  sommé  leur  ^^  aisné  et  qu'il  n'y  auroit  obbey,  les- 
diz puisnez  *®,  c'est  assavoir  les  *''  filles  et  non  pas  les 
filz  ^^  se  pourroient  dire  et  appeller  saisiz  chascun  de 
son  droyl,  et  s'en  *®  pourroient  doulloir  *®,  complaindre 
ou  appleger  en  celuy  cas  contre  leurdit^*  aisné  dedens 
l'an  de  la  succession  advenuee,  et  auront  ^^  les  f ruitz 
depuis  la  sommacion.  Et  s'ilz  laissent  passer  Tan  après^^ 
le  décès  de  celuy  ou  celle  ^*  de  qui  ilz  sont  héritiers 
sans  faire  demande  ou  sommacion  de  leur  droit»  ilz  ne 
s'en**  pourront  plus**  dire  saisiz,  et  convendra  que  de 


*  Est  du  bienffalt,  Ai ,  N,  P,  et  les  éditions.  —  "  Bienfait  au- 
cun, B2  et  les  édiiions,  —  '  L'aisné,  B2  et  les  éditions.  — 
*  En  portera  et  fera,  N.  —  *JF^,  manque  dans. Ai.  —  *  Etpro- 
prietcUrey  manque  dans  P.  —  ^  Coutume  de  1411,  §  159.  — 
■  Est  à  entendre,  B2,  C,  D,  E,  F,  G,  H.  —  »  Les  puisnez^  B2 
D,  E,  F,  G..  Lesd.  puisnées.  Ai.  —  *®  iVe,  manque  dans  H.  — 
"  Saisies,  Ai.  —  '*  Que  elles.  Ai,  N.  —  *'  Leurs  droiz.  Ai.  — 
"  Cas  ilz  auront,  Editions.  —  '*  Leurdit,  P.  Auront  ainsi 
sommé  leurdit.  Ai,  N,  C,  D,  F,  H,  L  —  **  Lesd.  puisneez.  Ai. 
—  "  Les  puisnees.  Editions,  —  ***  Filz  puisnez,  B2,  et  les  édi- 
tions. —  *^  Et  se,  P.  —  "®  Douloir,  manque  dans  E,  F,  G,  H,  L 
Douloir  et,  Ai.  —  •*  Ledit,  Ai,  N.  Leur,  B2,  C,  D,  F,  G,  H.  — 
"  Adroit,  F,  G,  H.  ~  '^  Passer  après  Tan,  A2.  —  **  Ou  cellCy 
manque  dans  P.  —  •«  Ilz  ne  se,  P.  —  '•  Plus,  manque  dans  P. 
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leur'  droit  ilz  facent  demande  par  simple  action  ^  contre 
leurdit  aisné  ou  ^  sa  representacion  (a). 

(a)  On  pourroit  doubler  si  grans  greniers,  pressouers, 
cuves  à  faire  vin,  ou  autres  choses  semblables  quant  ilz 
sont  en  une  maison  sont  repputez  meubles  ou  inmeu- 
bles  ;  sed  certum  est  quod  censentur  immobiiia,  si  sont 
si  grans  que  on  qc  les  puisse  facilement  tirer  hors  la 
maison  «ans  rombre,  car  Ton  est  veu  les  avoir  rais  et 
establiz  pour  estre  en  icelle  maison  causa  perpetui  usus 
et  more  ;  ut  ff.  de  act.  empli  et  vendili,  L  fundi  nichil 
est,  §  Labeo,  et  L  granaria  *,  et  /.  dolia^  ff.  de  contrahenda 
empt.  et  vend.  ^,  et  /.  si  addes,  §  illud,  ff.  locati  et  con- 
ducti^.  Vide  glo.  in  L  fundi preall.  [A2,  f>  61,  v*».] 

Nota,  De  la  succession  de  meubles  etilre  les  nobles. 

Nota  y  Que  ceulx  qui  succèdent  par  bienfait  ne  p€Ùent 

rien  des  debtes. 

191.  "^  Quant  à  la  succession  des  meubles,  l'aisné  filz 
ou  l'aisnée^  fille  sy  filz  n'y  a  y®  succède  pour  le  loul 
tant  en  succession  directe  que  collatéral  :  et  en  ces  cas 
qu'il  la  *^  prenl  et  accepte  comme  héritier  il  est  tenu** 
accomplir  laumosne  du  trespassé,  c'est  assavoir  son** 


•  Leurdit,  Ai,  P.  —  «  Aclion  simple,  P.  —  '  Ou  à,  C,  D,  F, 
H,  1.  —  *  /.  17,  §  7,  e(  L  18,^.  h,  L,  19,  1.  —  »  ^.  76,  ff.  h,  t., 
18,  1.  —  ^  L  sed  addes,  10,  §  2,ff.  h,  i.,  10,  2.  —  '  Coutume 
delill,  g  160.  Des  meubles,  rubrique  marginale  de  Aï. — 
^  Ou  aisnéc.  Ai,  N.  —  "  N'y  a  elle  succède.  Ai,  N^  N'y  a  il 
succède,  A 2,  P.  Y,  manque  dans  D,  E,  F,  G,  H.  —  *^  Qu'il 
les,  E.  Cas  qui  les.  Ai  et  2,  G.  B^i  ce  cas  qu'il  les,  N,  C,  D,  F, 
I.  En  ce  cas  qui  les,  P,  H.  —  **  Tenu  à.  Ai,  N.  De,  B2,  C,  D, 
F,  G,  H,  1.  —  "  Assavoir  du,  B2. 
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testament  S  et  poier  ses  debtes  personnelles  et  tous  ^ 
arreraiges  de  rentes  ou  devoirs  ;  et  s'il  ne  accepte  les- 
diz  meubles  comme  héritier,  ih  seront  inventoriez  et 
convertiz  les  premiers  en  Texcecution  et^  debtes  dessus- 
dictes,  et  le  sourplus  poyé  par  les  ^  héritiers  pour  tant 
que  cliascun  tendra  de  la  succession.  Toutesvoyes  les 
bienfaicteurs  ne  seront  point  tenuz^  contribuer  aux 
debtes  personnelles  de  leur  predicesseur  ^. 

Nota,  Qui  suctede  aux  meubles  des  etifem  nobles 
ou  coustumiers  qui  décèdent  sans  hoir. 

192.  ^  Si  le  filz  ou  itUe  noble  va^  de  vie  à  trespas- 
sèment  sans  héritier  yssu®  de  leurs  corps,  leurs  *^  meu- 
bles s'aucuns  en  ont  succéderont  et^^  escherront  à  leur 
père  ou**  meré  s'aucun  en  ont*^  et  est  ligne  ascen- 
dant (a),  et  en  icculx  acceptant  poient  les  debtes  comme 
dessus  (6). 

(a)  Nam  etsi  parentiJ^Ais  non  debetur  filiorum  liere- 
ditas  propter  votum  parentum  et  oiaturalem  erga  eos 
caritatem,  lurbato  tamen  ordine  morte  non  minus 
parentibus  quam  liberis  pic  relinqui  débet  ;  /.  pater 
filium,  cum  l,  seq.  ff,  de  inofficioso  testamento^^,  [Di.] 


*  Trespassement,  dans  toutes  les  éditions.  —  *  Touz  ses, 
P.  —  '  Des,  Et,  —  *  Les,  manque  dans  D.  —  *  Tenuz  de,  Ai , 
•  Leurs  predicesseurs.  Ai,  C,  D,  E^  F,  G.  De  leurdit,  N.  — 
'  Coutume  de  1411,  §  161.  —  «  Vont,  C,  D,  F,  H,  I.  Noble 
ou  coustumier  vait,  P.  —  ®  De  vie  à  trespas  sans  hoirs  yssus, 
As,  —  '•  Les,  P.  —  '*  En  ont  ad  vendront  et,  P.  —  "  Père  et, 
A2.  —  *=  Ont  vivans.  Ai,  N.  —  **  //.  14  eM5,Jf.  h,  t.,  5,  2. 
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(6)  ^  Autre  chose  est  de  leur  heritaige  ou  acqueslz 
s  aucuns  en  ont.  [A  2,  f*  62,  v**.] 

Nota,  De  la  femme  quelle  porcion  elle  preni  es  meubles 
de  son  mary,  et  savoir  si  elle  peut  renoncer. 

493.  *  Gentil  femme  ne  coustumiere 'ne*  mect  riens 
en  l'aumosne  de^  son  mary  quant  il  est^  trespassé, 
prendra  la  moitié  es''  meubles,  et  poiera  la  moictié  des 
debtes.  Et  sy  la  femme  noble  ne  vieult  prendre  ^  riens 
es  meubles,  elle  y  peut  renoncer  et  ne  poiera  nulles 
debtes,  et  est  en  son  chois.  Hais  la  coustumiere  ne  y 
peult  pas  ^  renoncer  ou  préjudice  des  créanciers  (a). 

(a)  ^^  Car  tous  jours  elle  est  tenue  pour  une  moictié 
des  debtes  crées  durant  le  mariage.  [A2«  f*  68,  v^.] 

Nota,  Que  vigne  bêchée  et  blé  semé  est  réputé  meuble 
commun  entre  Vomme  et  la  femme. 

\  94.  Vigne  beschée  et  blé  semé  qui  ont  esté  labourés 
du  meuble  commun  de  Tomme  et  de  la  femme  **  con- 
joincts  ensemble  par  mariage  ^^,  ou  proppre  heritaige 


*  Addition  au  texte  dans  As,  mais  de  la  même  écriture  que 
les  prloses.  —  *  Coutume  de  1411,  §  162.  —  '  Gentil  homme  ne 
coustumier,  G.  Gentil  homme  ne  coustumiere,  H.  Ou  cous- 
tumiere, N.  —  *  N*y,  H.  —  *  i!>e  manque  dans  Ai ,  N,  C,  D,  F, 
H,  I.  ~  Ml  sora,  P.  —  'Moitié  des,  Ai,  N.  —  "^ Prendre, 
manque  dans  C,  D.  —  *  Paa,  manque  dans  N.  —  *®  Addition 
au  texte  de  As,  mais  de  la  même  écriture  que  les  gloses.  P 
ajoute  ici  un  renvoi  à  notre  §  253.  —  **  Femme  qui  ont  esté, 
Bs,  et  les  éditions,  —  '•  Par  mariage,  manque  dans  P. 


D*ANJOU    ET   DU   MAINE.  335 

d'eulx  *  ou  de  l'un  d'eulx,  sont*  repputez  pour  meuble 
commun'entre  le  mary  et  la  femme.  Mais  les  héritiers 
du  premier  decedé  et  le  sourvivant  demeurent  saisiz 
chascun  de  son  heritaige,  et  doyvent  le  sourvivant  ou 
les^  héritiers  du  premier  decedé  faire  ^  demande  par 
action  de  leur^  nioietié  des  fruilz  desdiz  blez  semez 
ou  vigne  beschée  au  ^  seigneur  propriétaire  dudit  heri- 
taige ^  (a). 

(a)  Nam  fructus  sequuntur  fundum  ;  /.  fructus  pen- 
dentés,  ff,  de  rei vindicacione^ .  [Di.] 

NoTA>  Des  filles  puisnées  nobles  mariées  noblement. 

495.  ^  La  matière  des  successions  des  nobles  ne  se 
peut  acomplir  sans  traicter  des  mariages  des  nobles 
personnes.  ^ 

Gentil  homme  peut  bien  donner  a  sa  fille  ^^  plus 
grant  mariaige  que  advenant;  car  il  luy  pourroit  bien 
donner  la  tierce  partie  de  sa  terre  et  non  plus,  pousé 
qu'il  ne  luy  en^^  appartenist  par  succession^*  que 
quart,  ou  quint  ^^,  sixiesme,  septiesme,  ou^^  plus  ou 
'  mains.  Hais  aussi  s'il  luy  donne  moins  en  mariage  que 


^  D'eulx,  manque  dans  les  éditions.  —  *  Seront,  Editions.  — 
'  Doit  le  sourvivant  faire  o  les,  B2,  et  les  éditions.  Et  les,  Ai, 
N,  P.  —  *  Premier  trespassé,  B«,  et  les  éditions;  Faire,  plus 
haut.  Et  faire,  P.  —  '  De  sa,  Editions.  —  ®  Beschée  ou  au,  C.  — 
'  Dudit  heritaige,  manque  dans  A2.  ~  '  /.  44,  jf.  h.  t.,  6,  4.  - 
•  Des  successions,  rubrique  en  marge  de  A2.  Coutume  de  1411, 
§  163.  —  *<>  Fille  en  mariage,  B»,  C,  D,  E,  F,  G,  H.  —  "  En, 
manque  dans  P,  et  les  éditions.  —  "  Par  succession,  manque 
dans  P.  —  "  Ou  quint,  manque  dans  Ai ,  N.  Que  le  quart, 
quint,  P.  —  **  Ung  quart,  ung  cinquiesme  ou  ung  sixiesme, 
ou,  Bs,  et  les  éditions. 
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il  De^  luy  fust  escheu  de  sa  succession,  et  ne  luy  eusi* 
donné  que  ung  chappei'  de  rouses,  mais*  qu'elle  soil 
mariée  et  emparaigée  noblement  par  le  père  ^,  sy  ne  peut 
elle  jamais^  riens  demander  en  succession  de  pere^  de 
mère,  de  ayeul  ne''  de  ayeulle,  ne  es  chouses  descen- 
dues ®  de  pere  ®,  de  mère,  d'ayeul  et  ayeulle  *®,  tant 
comme  il  y  ait  hoir**  masie  de  ses  pere  et  mère  ne** 
representacion  de  hoir  masIe  (a).  *^  Ainsy  est  **  à  en- 
tendre par  ceste  coustume  que  sy  l'un  des  frères  de 
ladicte  fille  a  voit  fait  aucuns  acquestz*^  et  il  decede  sans 
hoir  de  son  corps,  ladicte  fille  emparaigée  prendra  sa*^ 
porcion  esdiz  acquestz. 

(a)  De  jure  tamen  ectiamsi  expresse  renuncietper 
pactum,  non  valet  taie  pactum,  ut  in  l.  paclum,  C.  de 
colU'^.  Si  tamen  interveniat  juraroentum  validatur, 
e.  quamvis,  de  pactis,  li"^.  YP,  et  c.  eum  contingat^  de 
jurejurando,  Ex.  *®.  [A2,  f>  63,  r*.] 

Si  non  qu'il  lui  soit  expressément  réservé  en  faisant 
ledit  don  de  mariage  [N.]. 


*  Que  qui  ne,  N.  —  *  Eust  il.  Ai  et  2,  P.  Eust  il  esté,  Df. 
C,  D,  E,  F,  G,  H.  Eust  esté,  I.  —  ""  Ung  chepollet,  A».  — 
*  Mariée  en  paraige  par  le  perè  noblement,  B2,  et  les  éditions. 

—  ^  Jamais^  manque  dans  P.  —  *  Pere  et,  P.  —  '  D'ayeul  ou, 
A2.  Ne,  manque  dans  C,  D,  F,  I.  —  *  Descendues,  manque 
dans  B2,  et  les  éditions.  —  ®  De  pere  ou.  Ai.  —  ***  D'ayeul  ou 

d'ayeulle,  Ai.  Ne  d'ayeulle,  D,  F,  H,  I.  Ne  es  chouses 

d'ayeulle,  manque  dans  N,  P.  —  **  Hoir^  manque  dans  Ai. 

—  "  Pere  ou  mère  ou.  Ai.  Mère  ou,  N.  —  *'  Coutume  de  1411, 
§  164.  —  **  Aussi  est  il.  Editions.  —  "  Aucun  acquest,  N.  — 
««  Sa,  manque  dans  P.  —  "  /.  3,  C.  h.^t.,  6,  20.  —  **  c.  quam- 
vis  pactum,  2,  in  VI*,  depactis,   18,  2;  c.  28,  Ex.  de  jurej., 

O     91 
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196.  ^  Aultre  chouse  est  ^  si  gentil  homme  marie  sa 
jRlle  à  homme  non  noble,  car  ^  en  ce  cas  elle  revendra  à 
succession  de  la  terre  de  ses  *  père  et  mère,  aieul  et 
aieulle,  sy  elle  n'y  avoit  renoncé,  en  rapportant  le  don 
de  son  mariage  ^. 

Nota,  De  gentil  home  qui  marie  sa  seur. 

197.  ^Si  gentil  homme  marie  sa  seur  et  il  ne  luy  doni\e 
mariage  advenant,  c'est  assavoir  sa  loial  porcion  de  la 
terre  "^  ses  père  et  mère,  après  le  trespassement^  son  . 
mary  elle  demandera  bien  son  loyal  partaige  en  rappor- 
tant ce  qu'il  ®  luy  auroit  *®  esté  donné  *^  sy  elle  n'y  avoit 
renoncé.  Hais  tant  comme  ^^  le  mariage  dure,  elle  ne  ^^ 
peut  autre  chouse  demander  ne  son  mary  à  cause  d'elle 
que  ce  que  luy  aura  esté  donné  en  mariaige  ;  et  en  ce 
cas  ne  court  point  *♦  perscripcion  ^^  contre  elle  son  ma- 
riage durant  (a). 

(a)  Quia  non  valenli  agere  non  curril  prescripcio, 


*  Coutume  de  1411,  §  165.  —  *  Est  que,  Ai.  Est  si  le,  N.  - 
'  Car,  manque  dans  Ai.  —  *  Terre  des,  Ai.  Reviendroit  à  la 

succession  àe  la  terre  des,  N.  —  *  Aieulle  en  rapportant 

si  elle les  deux  membres  de  phrase  sont  intervertis  dans 

B2,  et  les  éditions,  —  «  Coutume  de  1411,  §  166.  -  '  Terre  de 
Al,  N,  P,  C,  D,  F,  H,  I.  —  «  Trespaseement  de,  P,  C,  I.  — 
•  Ce  que,  N,  P.  —  *®  Ce  que  lui  aura,  A2.  Avoit,  N.  —  "  Donné 
en  mariage,  B2,  E.  Ce  que  lui  aura  esté  donné  en  mariage. 
Editions.  —  "  Tant  que.  Ai,  N,  E,  G.  —  "  Elle  n'y.  Ai.  Dure, 
n'y,  N.  -  **  Point  de.,  P.  —  **  Presumption,  C,  D,  faute  évi- 
dente. 

III  22. 
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C.  de  annali  excepcione^  l»  p^^  \  /.  cum  proponas,  C.  de 
inoffi.  testai.  [P.  P»  54,  r^^.] 

Nota,  De  gentil  home  qui  marie  son  filz  aisné  ou  sa 
fille  aisnée  corne  leur  héritier  principal. 

198.  *  Gentil  homme  ou  gentil  femme  qui  marie  son 
héritier  ou  héritière  principal  decleremenl  comme  son 
héritier  principal  ilz^  ne  pevent*  jamais  riens  vendre, 
donner  ''^  transporter,  ne  alienner  de  leur  heritaige  à 
quelque  personne  que  ce  soit  de  telle  porcion  comme  iP 
seroit  escheu  à  Taisné  fils  ou  aisnée  fille  au  temps  dudit 
mariaige  si  ®  le  père  ou  mère  estoient  trespassez  ;  sauf 
en  aucuns  cas,  c'est  assavoir  pour  leur  extresme*®  né- 
cessité de  vivre,  ou  pour  la  rédemption  de  leurs  corps. 

199.  **  Se  il  est  ainsy  que  gentil  homme  ait  donné  à 
sa  fille  plus  grant  mariaige  que  avenant  ou  moins,  c'est 
au  prouffit  ou  domaige  du  filz  aisné  :  car  sy  la  fille  a 
moins,  l'aisné  prendra  en  la  succession  du  **  père  et  de  *^ 
mère  la  porcion  que  **  y  eust  prins  sa  seur,  et  sy  elle  en 


^  /.  1,  C.  h.  t.,  7,  40.  --  *  Aucun  texte  de  ce  titre  ni  du  titre 
suivant  ne  comm(:'nce  par  les  mots  cum  proponas.  —  ^  Glose 
ajoutée  au  texte  comme  faisant  la  suite  de  ce  paragraphe.  — 
*  Coutume  de  1411,  §  167.  —  ^  Hz,  manque  dans  P.  —  *  Prii>- 
cipal  ne  peut,  Ai,  N,  et  les  éditions.  —  '  Donner^  manque 
dans  B2,  et  les  éditions.  ~  *  Porcion  qu'il  en,  Ai,  N.  —  *  Et, 
Bi.  —  ***  Pour  Textreme,  B2,  et  les  éditions.  —  **  Coutume  de 
1411,  §168.  -  *«  De^  Al  et  2,  N.  —  *'De  la,  B2,  G,  D,  E,  F, 
G,  H   -  **  Qui,  Bi. 
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a*  plus  qu'elle  n'eust*  prins ^  par  succession,  les  au- 
tres puisnez  auront  le  tiers  de  ce  que  *  en  demourra  ^. 

Nota,  Des  en  fans  nobles  qui  sont  faiz  motnes 

ou  nonnatns. 

200.  ^  Si  gentil  homme  fait  sa  fille  nonnain  ou  son 
fîlz  moyne,  son  flix  aisné  prendra  "^  en  sa  ^  succession 
la  porcion  que  eussent  ®prins  la  nonnain  ou  le  moyne  *® 
si  ilz  **  eussent  succédé. 

Nota,  De  don  fait  à  puisné  par  héritage, 

201 .  <^  Si  gentil  homme  donne  à  son  filx  puisné  aucun  e 
chouse  de  sa  terre  *^  à  tenir  par  heritaige,  les  enfans  du 
puisné  **  succéderont  à  celuy  don.  Et  s'il  va  de  vie  à 
trespassement  sans  hoir  de  sa  char,  le  don  qui  est  parti 
de  Tescoc  *^  de  Taisné  *®  se  départira  entre  les  hoirs  *^ 
dudit  aisné  *®,  par  les  deux  pars  et  par  le  tiers,  et  pa- 
reillement des  acquestz. 


^  En  a  eu,  C,  D.  —  *  Elle  en  a  eu  plus  et  qu'elle  n'en  eust,  Bs. 
Elle  en  a  plus  eu  que  elle  n'en  eusl,  P.  —  '  Plus  qu'elle  n'eust 
prias,  manque  dans  C,  D.  —  *  Do  ce  qu'il,  Ai,  N,  I.  -—  '^  De- 
meure, Al,  N.  —  «  Coutume  de  1411,  §  169.  —  '  Prent,  Ai,  N. 
—  *  En  la,  Bg,  elles  Mitions,  —  ®  Que  y  eust.  Ai  et?,  N,  P.  — 
*®  Nonnain  et  moyne.  Ai,  N.  —  *»  S'ilz  y,  B?.  A2.  —  *^  Cou- 
tume de  un,  §  170.  -  *'  Chose  à  terre,  C,  D.  —  '*  Du  puisné 
'ne,  C,  D,  E,  F,  G,  H.  Les  coutumes  imprimées  ont  glissé  ici  un 
ne  contre  le  bon  sens.  (Note  Ms.  de  Pocquet  de  Livonnière 
dans  Bi.)  ~  **  De  Tescoc,  Bi.  De  Testre,  Ai,  N.  De  Teslot,  A2. 
De  Tescot,  H.  Departy  de  Tescot,  B?,  C,  D,  E,  F,  G,  I.  — 
*•  L'aisné  ne,  F,  H,  I.  —  *'  Entre  les  frères  et  seurs,  Bî,  et 
les  éditions.  —  *^  Dudit  decedé.  Ai,  N,  P,  et  les  éditions. 
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Nota,  De  gentil  feme  qui  se  fait  despueeler. 

202.  ^Si  gentil  femme  se  fait  despuceller  avant 
Taaige  de  ^  vingt  quatre  ans,  et  elle  en  soyt  attainte, 
elle  est  privée  de  succession  de  père  et  de  mère,  d'aieul 
et  d'aieuUe,  sy  elle  ne  luy  estoit  escheue  par  avant  ^  (a). 

(a)  Quid  de  jure,  no.  in  aucie.  ut  cujus,  de  appella. 
cog.  ♦  ff.  déinceps  ;  et  ref erlur  C.  de  inoffi.  testa,  aueto. ,  sed 
si  post.  [H,  f»  47,  r«  ;  I,  P>  49,  r*».] 

Facit  auten.  sedsi  post^  C.de  inof,  testa,  cum  l.  ante 
posita^.  [Ds.] 

Nota,  De  la  su4itession  de  la  femme  noble  qui  se  marie 

à  coustumier. 

203.  ^  Gentil  femme  qui  prend  homme  ^  coustumier 


*  Coutume  de  1411,  §  171.  —  *  Avant  qu'elle  ayt.  Edi- 
tions. —  '  Est  escheue  par  devant,  Ai,  N.  Pocquet  de  Li- 
vonnière  fait  observer  dans  une  note  sur  cet  article  que  les 

derniers  mots,  si  elle ont  été  supprimés  de  l'article  251 

de  la  coutume  réformée  en  1508.  D'après  une  autre  de  ses 
notes,  le  manuscrit  de  Ménard  ajoute  :  a  ett  ne  s'entend  pas 
des  collatérales  •  cette  phrase  se  trouvait-elle  dans  Tori- 
ginal  ?  La  note  du  Ms.  Ai  dit  qu'elle  s'y  trouve  ;  celle  du  Ms. 
Bi  ne  dit  rien.  Il  y  a  donc  au  moins  doute,  et  comme  elle  ne 
se  trouve  dans  aucuns  des  manuscrits  ou  éditions  que  j'ai 
vus,  je  ne  crois  pas  devoir  l'ajouter  au  texte.  —  *  Nov.  cxv, 
ut  cum  de  appellaiione  cognoacitury  cap.  3,  §  11,  y^  si  vero. 
Je  ne  sais  ce  que  veut  dire  le  renvoi  suivant,^,  déinceps.  — 
*  1. 19,  et  auth.  sed  si  post,  C.  de  inoff.  test.,  3,  28.  —  •  Cou- 
tume de  1411^  §  172.  —  ^  Homme,  manque  dans  N^. 
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par^  mariage,  les  enffans  qui  d'eulx  ^  ystront  départi- 
ront Feritaige  d'elle  et  y  succéderont  noblement;  et 
semblablement  ^  sa  part  des  conquestz  et  meubles  que  ilz 
acquerront  ♦  ensembles  se  départiront  *  noblement  pour 
la  première  Foiz,  et^  à  tous  jours  mais  continuellement 
eoustumierement ''.  Et  au  contraire  se  gentilhomme 
prent  femme  coustamiere»  les  heritaiges,  conquestz  et 
meubles  de  la  femme  ^  se  départiront  pour  la  première 
foiz  coustumierement  selon  la  nature  des  non  nobles, 
après  à  tous  temps  ^  mais  noblement.  Et  ainsy  par  ce  que 
dit  est  il  est  veu  que  Tomme  anoblist  la  femme,  et  que 
la  femme  ne  peut  anoblir*®  Tomme  (a). 

(a)  Pro  hoc  facit  /.  femine,  de  senato.  **,  et  C.  de  di- 
gmto., /.".  [P,  f»  55,  r*».]  «3. 

Nota,  De  la  succession  des  coustumiers. 

304.  ^^  Quant  à  la  succession  des  gens  coustumiers,  le 
(ilz  aisné  ou  la  flile  aisnée  s'il  n'y  a  que  filles  succède  ^^ 
pour  les  deux  pars  deslchouses  tenues  à  foy  et^*  ho- 


*  En,  B2,  et  les  éditions.  —  *  Qui  d'entre  eulx,  N.  —  'Et 
pareillement,  Ai ,  N.  —  *  Meubles  et  coUquets  qu'ilz  conques- 
teront,  Ai,  N.  —  '  Se  départiront  ensemble,  Editions.  Noble- 
ment, manque  dans  B2,   C,  D.  —  «  Et,  manque  dans  Bi. 

—  '  Roturierement,  Bj,  et  les  éditions,  —  •  De  la  tenue, 
F,  G,  H,  I,  faute  d'impression  évidente.  De  la  femme^ 
manque  dans  C,  D.  —  •  Tous  jours,  Ai,  E,  G.  Et  après  à 
tous  jours,  C,  D,  F,  H,  I.  —  ^®  Ne  anoblist  ^'miy  Editions, 
En  noblir,  P.  —  **  l.  S,ff.  de  senatoribus^  1, 9.  — -  *•  i.  1,  C.  cte  di- 
gnitatibus,  12,  1.  —  ^*  Glose  ajoutée  à  la  suite  de  ce  para- 
graphe, et  comme  le  terminant.  —  ^*  Coutume  de  1411,  §  173. 

—  **  Succédera,  Ai ,  N.  —  *«  Et  à,  P. 
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maige  anxiennement  et  qui  sont  à  la  tierce  foy,  et  ses  ^ 
frères  et  seurs  pour  le  tiers,  et  n'y  a  autre  avantaige 
pour  l'aisné.  Au  regart  des  aequeslz  *,  soient  tenuz  à 
foy  ou  autrement^  pour  ce  que  tous  conquestz^  de 
bourse  coustumiere  se  départent  roturierement  avec- 
ques  touz*heritaiges  tenuz  en  censive  ou  à^  devoir,  se 
départent  entre  eulx^  egallement  sans  avantaige.  Mais 
sy  lost  que  les  conquestz  tenuz  à  foy  vendront  à  la  tierce 
foy,  ilz  départent''  entre  les  hoirs  de  telz®  coustumiers 
par  les  deux  pars  et  par  le  tiers,  videlicet^  noblement. 

205.  *®  Aucuns  **  coustumiers,  videlicet  **  personnes 
non  nobles,  sont*^  qui  abournent  ou  amortissent  *♦  leurs 
heritaiges  ^^  c'est  assavoir  la  foy  et  horaaige  quilz*^ 
font  à  cause  d  aucuns  heritaiges  *''  par  eulx  acquis  ;  telz 
heritaiges  se  départent  esgallement  et  cousturaierement 
pour  la  première  fois,  car  ilz  sont  acquis  *®  de  bource 
coustumiere,  mais  à  tous  jours*®  se^^  départiront'*  no- 


^  Et  les,  B2,  et  les  éditions,  —  *  Conquestz,  Ai,  N,  P,  et  les 
éditions.  —  *Conqueslz  faitz,  P.  —  *  Touz  les,  Ai.  —  *  A, 
manque  dans  P.  —  *  Départiront  entre  les  hoirs,  B2.  Dépar- 
tiront entre  eulx,  Editions.  —  '  Départiront,  N.  Ilz  se  dépar- 
tiront. Al,  et  les  éditions.  —  •  Telz  gens.  Ai.  —  •  C'est  assa- 
voir. Al,  P,  C,  D,  F,  G,  H,  1.  —  ««  Coutume  de  1411,  §  174.  -. 
"  Et  s'il  avoit  aucuns,  B2.  —  ^'^  C'est  assavoir,  Ai ,  P,  C,  D,  F, 
G,  H,  I.  —  **  Sonty  manque  dans  Ai  et  2,  N,  P,  et  les  éditions. 
Le  mot  se  trouve  dans  le  manuscrit  de  Ménard.  (Note  Ms. 
de  Pocquet  de  Livonnière.)  —  **  Amortissent  de.  Ai,  N.  — 
*•  Leur  heritaige,  Ai.  —  *•  Qu'ilz  doivent  et,  E,  F,  G,  H,  I.  — 
^'  C'est  assavoir...  heritaiges,  manque  dans  C,  D.  —  **  Ac- 
quis, manque  dans  Ai,  N.  —  *®  Tous  jours  mais,  Ai,  N,  P,  C, 
D,  F,  H,  L  —  20  5g^  manque  dans  A2.  —  ^*  Se  départent^  N. 
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blement  tant  comme  il  sera  mémoire  qu  ilz  auront  une 
foiz  esté  tenuz  à  foy  et  hommaige. 

Nota,  De  la  succession  des  coustumiers  pour  les  meubles, 
et  qui  succède  aux  enffens  coustumiers  qui  décèdent 
sans  hoirs  de  leurs  corps. 

206.  *  En  la*  succession  des  meubles  des  coustumiers, 
l'un  prend  autant^  comme  l'autre  desdiz  héritiers*:  et 
se  l'un  ^  trespasse  sans  hoir  de  son  corps,  ses  père  et 
mère  succéderont  à  leurs  meubles  s'aucuns  en  ont  ;  et 
aux  heritaiges  succèdent  ses  ®  frères  et  seurs,  ou  autres 
parens  s'il  n'a  frère  ne  ^  seur. 

Nota,  Bcs  rapors  que  doyvent  faire  les  enfens  coustumiers, 
et  que  leur  père  ou  mère  ne  pevent  faire  la  condicion  de 
Vun  meilleur  que  de  l'autre. 

Nota,  Des  livres  des  en  fans  coustumiers. 

207.  8  Si  homme  ou^  femme  coustumiers  donnent 
aucune  chouse  à  leur  filz  ou  fille  en  mariaige,  chascun 
filz  ou  fille  des  enfans  doit  rapporter  ce  que*^  luy  a  ** 
esté  donné  par  les  **  père  et  mère  en  mariaige  ou  autre- 


*  Coutume  de  141i,  §  175.  —  *  La,  manque  dans  B2,  et  les 
éditions.  Et  la,  N.  —  '  Autant  Fun,  Ai.  —  *  Desdiz  heritaige, 
A2,  N.  —  •  L'ung  des  enffans,  Ai,  N.  —  ®  Leurs,  Editions. 
Succéderont  leurs,  Ai ,  N.  —  '  Ou,  Ai ,  N,  et  les  éditions.  —•  Le 
Ms.  A2,  r  67,  y*  met  en  marge  et  en  tête  du  §  207  cette  rubri- 
que: des  Rapports.  Coutume  de  1411, §  176.  — •  Et,B2,C,  D,  E, 
F,  G,  I.  -  '<>  Ce  qu'il,  B2,  C,  E,  F,  G,  H,  I.  Ce  qui,  D.  —  <*  Aura, 
Ai,  P,  et  les  éditions.  —  *^  Par  ses,  Ai,  N. 
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ment,  avant  que  venir  à  partaige  ou^  succession  des 
biens  de  leur  père  et  mère  *  ;  et  ^  lors  doyvent  tous  * 
départir  entre  eulx  ^  par  la  voye  dessusdicte  ;  car  nulle 
personne  coustumiere  ne  peut  faire  la  condicion  d'au- 
cuns de  ses  héritiers  presumptifs  pire  ou  ^  milleur  l'un 
de  Tautre.  Et  est  assavoir  que  se  l'un  des''  enfans  avott 
amendé  le  don  de  son  mariaige,  comme  y  avoir  ^  fait 
maisons,  estangcs  ou  ^  autres  amendemens,  il  ne  les 
rapportera  *®  pas  ;  mais  elles  *^  luy  seront  prisées  en  ** 
son  partaige  au  pris^^  qu'elles  valloient  au  temps 
qu'elles  ^^  furent  baillées  :  et  e  contra  se  il  les  empiroit, 
comme  laisser  ^^  cheoir  les  maisons  **,  vignes  en  ruyne, 
il  les  prendroit  au  pris  ^'^  qu'elles  estoient  quant  elles 
luy  furent  baillées.  E^  se  Tun  desdiz  enffans  coustu- 
miers  avoit  plus  eu  en  don  de  mariaige  ou  autrement  ^^ 
que*®  ne  luy  appartendroit  de  succession  de  père  et*** 
de  mère,  il  fera  retour  aux  autres  de  ce  qu'il  a  eu  plus 
qu'il  ne  luy  appartient^*.  Mais  sy  le  père  ou**  mère  ou 
l'un  d'eulx  donnoient  '^  à  l'un  **  de  leurs  enfans  ^^  en 


*  Et,  Al,  N,  C,  D,  F,  H,  I.  —^En  mariaige et  mere^ 

manque  dans  P.  —  *  Car,  P.  —  *Toul,  Ai.  Toz^^^  manque 
dans  les  éditions.  —  *  Doivent  départir  enlreulx  touz,  P.  — 
•  Pire  ne,  P.  —  '  Desdiz,  P.  —  •  Comme  de  y  avoir, 
B2,  C,  E.  De  avoir,  D,  G,  F,  I.  Comme  devoir,  H.  —  'Et, Ai, 
P,  D,  E,  F,  G,  H,  I.  Estraiges  et.  N.  —  ***  Ilz  ne  les  rappor- 
teront, Al.—  ^^  Elles,  manque  dans  Ai,  N.  —  *^  Prisées  à,  A3. 
—  <»  Partaige  autant,  Ai,  N.  —  <♦  Qu'elles  luy.  Ai,  P,  C,  D, 
F,  H,  I.  —  **  Comme  s'il  laissoit.  Ai.  —  ^®  Maisons  ou.  As. 
Maisons  et,  P.  ~  *'  Pris  et  valleur.  Ai,  N.  —  *•  En  don  de 
mariaige  ou  autrement,  manque  dans  P.  —  *•  Qu'il,  Ai,  N,  P, 
et  les  éditions.  —  *°  Ou,  Bs,  et  les  éditions.  —  2'  Appartenoit, 
Al,  N.  Coutume  de  1411,  §  177.  —  ^  Et,  P.  Ou  la,  C,  I.  — 
"  Donnent,  P.  Avoient  donné.  Ai,  N,  C,  D,  E,  F,  I.  —  •*Z>o/i- 
noient  à  Vun^  manque  dans  G,  H.  —  **  Enfans  aucun  heritaige, 
Ai,N. 
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mariaige  ou  autrement  en  avancement  de  succession 
aucun  heritaige*,  il  ne  rapportera  point  les  fruitz  de 
Teritaige*  à  iuy  donné  après  le  décès  de  sesdiz^  père 
ou*  piere,  et  *  rapportera  seulement  Teritaige  ^  comme 
dessus  est  dit  (a).  Et  aussy  s'ilz  donnent  à  Tung  desdiz 
enffans  pour  les  tenir  à  Tescolle,  ilz  n'en  rapporteront'' 
rien,  fors  ce^  que  les  livres  pourront®  estre  contez  et 
rabbatuz  s'ilz  *®  sont  en  essence  (6). 

(a)  De  Jure  quid  sit,  nota  glo,  in  L  filie,  cum  allegant  ^^ 
C.  Fa.,  Her.  et  Bar.  in  /.  prima,  §  nec  caslrense,  /f.  de 
co/.  *o.  *«.  [H,P>49,  ro;I,  P>5<,r».] 

(b)  Vide  /.  que  pater  filio,  la  a",  ff.  famil.  hercisc.  *^. 

[Di  ]  Facit  /.  que  pater,  ff.  fam.  hercisc.  [D3.] 

■ 

Nota,  Des  héritages  temtz  à  foy  appartenons  à  gens 

roturiers. 

208.  **  Comme  dit  est  es  berilaiges  anciennement  ^^ 
tenuz  à  foy  et  à  hommaige  *^,  entre  coustumiers  laisné 


*  Aucun  heritaige,  manque  dans  P  et  les  éditions;  plus 
haut  dans  N.  —  ^  Des  heritaiges,  B2,  et  les  éditions. -^^  Des- 
diz, Al,  P.  —  *  Et,  Al  et  2,  N,  C,  D,  F,  G,  H,  I.  —  »  Mais,  B?, 
et  les  éditions.  —  •  L'eritage  à  lui  donné  après  le  décès  desdiz 
père  ou  mère,  P.  —  '  Il  ne  rapportera,  Ai.  Ne  rapporteront, 

N.   Ilz  ne C.    Il  ne  rapporteroit,   D,    E,  F,   G,  H, 

I.   —  •   Ce,   manque  dans   Bi,   A2,   P,   C,   D,  E,  F,  G,  H. 

—  •  Pourroient,  Ai.  —  *®  S'ilz  ne,  H.  —  *'  Probablemenl, 
la  Z.  Jlliae,  4,  C.  de  collationibus,  6,  20.  —  "  l  1,  §  15, 
ff.  de  collatione  bonorum,  37,  6.  —  *'  l.  50,  ff.  h.  t.,  10.  2.  C'est 
la  seconde  loi  de  ce  titre  qui  commence  par  les  mots  si  pater. 

—  ^*  Coutume  de  1411,  §  178.  —  **  Anciennement,  manque 
dans  Al,  N.  —  *•  Hommaige  anxiennement,  B2,  et  les  édi- 
tions. 
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héritier  *  succédera  pour  les  deux  pars,  et  fera  la  foy  et 
homaige,  et  garanlist  *  à  ses  puisnez  le  tiers  en  luy  fai- 
sant devoir,  et  en  celuy  tiers  l'aisné  a  fié  et  seigneurie, 
videlicet^  que  le  fons  est  tenu  de  luy.  Mais  s'il  n'y  rete- 
noil*  devoir,  lesdiz  puisnez  pour  leur^  tiers  feront®  foy 
et  homaige  au  seigneur  dont  l'eritaige  est  tenu  à  foy  : 
et  est  au  cheoirs  des  ''  puisnez  de  faire  devoir  à  leur 
aisné  ®  et  d'estre  ses  subgietz,  ou  de  faire  foy  au  sei- 
gneur de®  fié  dont  tout  meut  *^  et  despend  ".  El  est  à 
entendre  que  sy  ou  parlaige  et  "  succession  des  puis- 
nez demeure  aucun  domaine  tenu  à  foy,  Taisné  ne  les  ** 
garantira  pas,  mais  feront  la  foy  (a). 

(a)  Secus  quant  iiz  sont  nobles,  ut  notatur  ^*  des  no- 
bles ou  im*  feillet  de  ceste  partie  *'.  [Ds.] 

209.  **Si  teulx  gens  coustumiers  ont  aucun  domaine 
ou  "  mettaierie  à  euk  venue  par  succession  tenue  à  foy, 
et  qu'ilz  départent  entre  eulx  esgallement  et  par  lestes, 
chascun  fera  foy  et  homaige  pour  sa  porcion.  Mais  sy  à 
l'un  d'eulx  ilz  en  **  laissoienl  *•  les  deux  pars,  il  feroil  la 


*  Héritier  y  manque  dans  P.  —  *  Garantira,  Ai,  N.  — '  Sei- 
gneurie, c'est  assavoir,  Bg,  P,  C,  D,  F,  G,  H,  I.  —  *  Ne  rece- 
voit,  Bi,  As.  Ne  retenoit,  P,  C,  D,  F,  H,  1.  -  »  Pour  le,  B2, 
C,  E,  F,  G,  I.  Les  puisnoz  pour  le,  D,  F.  —  «  Peroient,  Ai,  N, 
C,  D,  F,  I.  Fcroit,  H.  —  '  Aux,  D.  —  »  A  Taisné,  B»,  et  les 
éditions.  —  »  Du,  Ai,  N.  —  *®  Tout  vient,  N.  —  <«  Et  pend,  P. 
-  *•  Ou,  P.  -  "  Ne  le,  P,  C,  D,  F,  H,  I.  —  •*  C'est  ainsi  que 
me  paroit  devoir  être  lueTabréviationde  cette  glose.  —  **  Cette 
glose  renvoie  au  §  190  do  la  présente  édition.  —  *®  Coutume 
de  un,  §  179.  —  *'  Et,  N.  —  ^*  En,  manque  dans  A«.  — 
*?  Laissent,  N,  P,  C,  I. 
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(oy  et  garantiroil  aux  autres  le  tiers  pourveu  que  il  y 
eust  *  devoir;  car  par  la*  couslume  et  loy,  il  convient 
que  celuy  quigarantist  les  autres  tiengne*  les  deux  pars 
et  *  retiengne  devoir. 

/^  *  Aucuns  usaiges  locaulx  sont  bien  en  aucunes 
chastellenies  et  fiefz  desditz  pays,  que  telx  gens  cous- 
tumiers  départiront  bien  tel  acquest  entre  eulx  comme 
le  dommaine,  fief  ou  heritaige  tenu  à  foy  esgallement, 
et  a  l'un  pour  demeurer  le  herbergement  si  herberge- 
nient  y  avoit,  et  sa  porcion  de  la  terre  ou  autre,  chose  : 
et  porteroitia  foy  pour  tous  les  autres,  supposé  qu  il  ne 
tenist  que  le  quint  ou  quart  du  dommaine  \  Mais  quant 
le  dommaine  cherroit  en  rachapt  par  la  mort  de  Tomme 
de  foy,  les  autres  frerescheurs  respondroient  à  la  bourse 
et  feroient  leur  part  du  rachapt  ;  et  cheit  tout  le  dom- 
maine en  rachat  par  la  mort  de  l'omme  de  foy;  et  l'ap- 
pelle l'on  fief  boursal,  c'est  assavoir  terre  acquise  de  ' 
bourse  coustumiere. 


*  Que  il  eust,  B2,  D.  Le  tiers  en  y  retenant,  E,  F,  G,  H,  I. 
Le  tiers  en  luy  faisant,  Ai,  N.  —  '^  La^  manque  dans  B2,  G, 
D.  Car  la,  A2.  —  *  Retienne,  B2,  et  les  éditions.  —  *  Pars  et 
y,  N.  —  *  Addition  du  Ms.  B2  et  des  éditions.  Elle  se  trou- 
vait aussi  dans  le  Ms.  de  Ménard  d'après  Pocquet  de  Li- 
vonnière  qui  dit  que  ce  manuscrit  et  les  coutumes  imprimas 
ajoutent  ici  deux  articles;  il  parle  de  deux,  parce  qu'en  effet 
cette  addition  qui  ne  fait  qu'un  alinéa  dans  B?  en  fait  deux 
dans  les  éditions.  C'est  le  §  180  de  la  coutume  de  1411  qui  le 
termine  en  disant  que  cet  usage  est  à  condamner  selon  Topi- 
nion  des  assises  et  à  ramener  à  la  coutume  gônérale  :  on 
voit  que  cet  avis  a  été  suivi.  —  ®  C'est  à  cet  endroit  que  les 
éditions  commencent  le  second  alinéa.  —  '  De,  manque  dans 
B2,  C,  D. 
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210.  *  Les  couslumes  dessusdictes  ont*  lieu  au  regart 
des  successions  des  gens  coustumiers'  aussy  bien  entre 
les  *  frères  et  seurs,  cousins  ^,  cousines  •  et  autres  pa- 
rens  qui  viennent  à  la  succession  l'un  de'  l'autre  par 
deffault  de  héritier  yssu  de  leurs  corps,  comme,  de  père 
à  filz. 

Nota,  Que  fun  des  héritiers  cotistumiers  puet  offrir 
Vommage  pour  lui  et  pour  ses  cohéritiers. 

211.  *  Pour  ce  que  partaige  de'  héritiers  coustu- 
miers  ne  se  peut  pas  faire  sy  promptement  souven- 
teffoiz,  non  fait  il  pas  des  nobles,  pour  l'absence  les 
ungs  des  autres*®  ou  pour  autres  causes,  l'un  des" 
héritiers  neantmoins  le  partaige  non  fait  peut  venir 
devers*'  les  seigneurs  des  fiez  dont  les  heritaiges  sont 
tenuz  à  foy  et  homaige,  et  luy  offrir  et  *•  faire  la  foy  pour 
luy  et  pour  tous  les  autres,  et  luy  gaiger  le  rachapt  sy 
rachat  y  eschoit  **  ;  et  ne  le  *•  peut  le  seigneur  reffuser  *•; 
au  moins  luy  est"  empesché*'  par  la  coustume  de 
prendre  par  deffault  de  homme. 


*^outume  de  1411,  §  181.  —  *  Couslumes  desdiz  pays  ont, 
Al,  N.  —  ^  Couslumiers  et,  P.  Des  coustnmiers,  Ai,  N.  — 
*  LeSy  manque  dans  Ai,  N.  —  •  Cousins  et,  P.  Et  cousins,  I. 

—  •  CouslneSy  manque  dans  B2,  et  les  éditions,  —  ''  Z>c,  man- 
que dans  P.  —  »  Coutume  de  1411,  §  183.  —  »  Partage  des,  P. 

—  *•  L'un  de  Fautre,  B2,  P,  et  les  éditions.  —  *'  Des  autres,  E, 
F,  G,  H,  ï.  —  <•  Venir  davant,  B2,  et  les  éditions.  —  <»  Et  leur 
offrir  et,  B2,  et  les  éditions.  Offrir  à,  Ai,  N.  —  **  Rachat  y  a. 
Al,  N.  —  **Z^,  manque  dans  N.  —  ^*  Reffuser  ou,  Bs,  P,  G, 
D,  E,  F,  G,  H.  —  "  Luy  en,  B2.  —  ^»  Empesché  de.  Ai,  N. 
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Nota,  Quant  ung  home  se  maxie  pluseurs  foiz 
et  il  a  enfens  de  toutes  ses  femmes. 

818.  *  Se  homme  coustumier  est  plusieurs  foiz  marié 
et  ait  euffans  de  chascune  femme,  ses  eoffans  succéde- 
ront à  ses  heritaiges  et  'conquestz  par  esgalle  porcion  ; 
sauf  au  regart  des  heritaiges  tenuz  anciennement  à  foy, 
esquelz  Taisné  prendroit  •  les  deux  pars  comme  dit  est. 

813.  Et  seroblablement  est  il  des  femmes  qui  au- 
roient*  esté  plusieurs  foiz  *  mariées  et  de  chascun  •  au- 
roient  eu  des  enffans,  qu'ilz  ^  succédassent  à  l'eritaige 
de  leur  '  mère  et  conquests. 

Nota,  De  ceuko  qui  décèdent  sans  hoirs  de  leurs  corps. 

814.  *  Pour  ce  que  representacion  a  lieu  esdiz  pays, 
les  heritaiges  et  conquestz  d  aucuns  quant  il  n'a  hoir 
de  son  ***  corps  succèdent**  en  deux  lignes,  lune  en 
ligne  de  père**,  l'autre  en  ligne  de  mère.  Et  s'il  n'a*' 
hoirs  en  l'une  des  lignes,  le  seigneur  de  **  fié  en  qui  ** 
juridicion  etpovoir  seront  les  biens**  assis  succédera 


*  Coutume  de  lill,  §  184.  —  ^Et  manque  dans  N.  —  '  Pren- 
dra, Al,  N.  P.  —  *  Auront,  Ai,  N.  —  '  Qui  ont  esté  souventes 
fois.  Éditions.  —  ®  Chascun  mari,  Ai,  et  les  éditions,  —  '  Eu 
enfans  qui,  Ai  et  2,  N,  P,  et  les  éditions,  —  *  De  la.  Ai,  N.  — 
•  Coutume  de  1411,  g  185.  —  *®  Quant  ilz  n'ont  hoirs  de  leurs, 
Al  et  2.  —  **  Succéderont,  Ai,  N.  -  '^pgre  et,  P.  —  "  S'il  n'y 
a.  H,  I,  —  **  Du,  P.  —  **  En  quel.  Ai.  —  *•  Seront  les  biens, 
manque  dans  P. 


350  (1463)    LIS  G008TUMES 

s'il  luy  plest  pour  la  moitiés  videlicet*  pour  la  ligne 
défaillant  (a),  c'est  assavoir*  pour  les  conquestz  et 
nieubles  ;  et  quant  aux  proppres  heritaiges,  il  succé- 
dera à  tous  les  heritaiges  ^  de  la  ligne  déffaillant*  et 
poiera  la  moictié  des  debtes",  et  l'autre  ligne  prendra  et 
succédera  aux  heritaiges  de  sa  ligne,  et  pareillement  ^ 
poiera  la  moictié  des  debtes  [b)  comme  dit  est  *. 

(a)  Et  succédera  pour  la  moitié  ^. 

(6)  Et  aura  la  moitié  des  meubles  et  conquestz  *. 

Nota,  De  ceulx  qui  se  absentent  du  pais. 

215.  Si  aucun  est  absent  du  pais  tellement  que  sa 
femme  ou  ses'  enffans  ou  ceulx  qui  seroient  ses  prou- 
ches  héritiers  *^  n'en  eussent  ouy  "  aucunes  nouvelles,  et 
il  fust  absent  du  pais  par  sept  ans  continuelzsans  venir, 
ne  sans  ce  qu'il  fust  aucunement  **  mémoire  de  luy, 


^  Pour  la  moitié,  manque  dans  C,  et  dans  le  Ms.  de  Ménard 
d'après  Pocquet  de  Livonnière.  Absuni  in  menardiano,  noie 
dans  le  Ms.  Bi.  —  ^Succédera.,,  videlicet,  manque  dans  D. 
Cest  assavoir,  P,  C,  F,  H,  I.  —  '^  Deffaillant,  videlicet,  Bg,  P, 
C,  D,  F,  G,  H,  I  ;  C  met  plus  haut  c'est  assavoir.  —*  Il  succé- 
dera.^, heritaiges,  manque  dans  Ai,N,  et  les  éditions.  - 
*  La  fin  de  ce  §  est  ainsi  rédig(f'e  dans  P  :  «  Et  l'autre  ligne 
prendra  et  succédera  aux  héritages  de  la  ligne  deffaillant, 
videlicet  pour  les  conquestz  et  meubles  :  et  quant  aux  pro- 
pres heritaiges  il  succédera  à  louz  les  héritages  de  la  ligne 
deffaillant,,  et  l'autre  ligne  prendra  et  succédera  aux  héritages 
de  sn  ligne,  et  paiera  la  moictié  des  debles.  ^  —^  Et  poiera.. . 
debtes,  manque  dans  P,  et  les  éditions.  —  '  Pareillement, 
manque  dans  les  éditions.  —  *  Comme  dit  est,  manque  dans 
Ai  ,  N,  et  les  éditions.  —  ®  Additions  manuscrites  de  Di  de  la 
même  écriture  que  les  gloses.  —  *<»  Ses  prochains  parens, 
Editions.  —  ^'  Eussent  eu,  N.  —  *-  Continuelz  sans  qu'il  Aist 
aucun,  Bg,  C. ..  aucune,  D,  E,  F,  G,  H,  I. 
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ceulx  qui  doivent  estre  ses  héritiers  se  pevent  ensaisi- 
ner  des  chouses  de  sa  succession.  Mais  sy  par  *  après  il 
retoumoit  ou  pays,  sesdiz  biens*  et  chouses*  luy  seront 
renduz  avecques  les  fruitz  que  en  auroient  levez  *  ceulx 
qui  se  seroient  portez  ses  *  héritiers. 

^,\  •  Et  s'il  a  femme,  elle  se  peut  marier  selon  la 
coustume  d'Anjou  et  du  Maine  selon  l'oppinion  de  P.  He- 
ricon,  Olivier  Bouillon  et  Thibault  Levrault  ;  et  fut  tenu 
pour  notoire  en  jugement  à  l'assise  de  Baugé. 

Nota,  Que  taieul  ou  aieulle  ne  succède  point 

aux  meubles. 

216.  ^  Se  il  est  ainsy  que  aucuns  enffans  qui  aient 
aucuns^  meubles  aillent  de  vie  à  trespassement  sans 
hoir  de  leurs  corps,  iceulx  biens  retourneront  à  leurdil'^ 
père  et  mère  se  ils  les  *®  ont,  et  en  deOault  d'eulx  ou  de 
l'un  d'eulx,  à  leurs  prouchains  parens  en  ligne  descen- 
dant :  car  supposé  quilz  eussent**  aieul  ou  aieulle, 
lesdiz  biens  ne  leur  retourneroient**  pas  pour  ce  qu'ilz 


*  Par,  manque  dans  Ai ,  N,  et  les  éditions.  —  ^  Ses  biens, 
Al,  D,  F,  H,  I.  —  '  Et  chouses,  manque  dans  D,  E,  F,  G,  H, 
I.  —  *  Qui  en  auroient  esté  levez  par,  Ai.  Que  en  a  voient  levez, 
H.  —  '  Ses,  manque  dans  F,  G,  H.  —  ®  Ce  qui  suit  est  ajouté 
dans  Al  et  dans  Bi  par  Pocquet  de  Livonnière  avec  ces  men- 
tions, aussi  de  sa  main,  dans  Ai  :  «  Addition  du  coulumier 
de  M*  Jacques  Blordeau  »  ;  dans  Bi  :  «  Addition  au  coutumier 
de  M*  Jacques  Blordeau  de  la  Grée  advocal,  ad  calcem.  »  Ce 
passage  manque  dans  les  manuscrits  et  les  éditions.  — 
'  Coutume  de  1411,  §  186.  —  »  Aucuns  biens.  Ai,  N.  —  »  A 
leur,  Al,  N.  —  «•  S'ilz  en,  B2,  et  les  éditions.  —  '»  Aient,  P.  — 
*»  Retourneront,  P,  F,  H. 
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ne  montent*  point  plus  hauit  que  au  père  ou  à  la 
mère. 

Nota,  Que  le  père  coustumier  est  bail  de  ses  enfens 

qui  sont  de  femme  noble. 

217.  Par  la  coustume  du  pays  toute  notoire,  quant 
femme  noble  est  mariée  à  homme  coustumier  et  ilz  ont 
enfans  ensembles,  et  après  la  femme  aille  de  vie  à  tres- 
passement  et  délaisse  sesdiz  enffans  mineurs  et  soubz 
bas  aaige,  leur  père  peut  avoir  et  recuillir  le  ■  bail 
d'iceulx  •  enffans  mineurs,  et  par  ce  moyen  aura  et  fera 
siens  propres  touz  les  meubles  escheuz  à  sesdiz  enffans 
à  cause  de  la  succession  de  leurdicte  mère.  Et  aussi  du- 
rant* leur  minorité  •  comme  leur  bail,  jouyra  des 
fruictz  de  leurs  heritaiges  à  eulx  escheuz'  à  cause  de  la 
succession  de  leurdicte  mère  et  les  pourra  appliquer  à 
son  proufBlt,  sans  ce  que  sesdiz  '  enffans  venuz  à  leur 
aaige  ne  autres  puissent  riens  demander  audit  père  des- 
diz  meubles  ne  fruitz  desdiz  heritaiges,  si  non  que  par 
exprès  ledit  père  eust*  renoncé  au  bail  de  sesdiz' 
enffans  et  desclairé  qu'il  ne  s'en  vouloit  point  ***joyr  ne 
aider,  ouquel  cas  en  le  monstrant  il  respondroit  desdiz 
meubles  et  fpuilz  **. 


*  Retourneront  pas  pour  ce  qui  ne  montoient,  B2,  C,  D.  — 
^  Leur,  B2,  et  les  éditions.  —  '  D'iceulx  ses,  P,  et  les  éditions. 
—  *  Durant  le  temps  de,  B2,  et  les  éditions.  —  *  Mineuritie, 
A2.  —  ^  Escheuz,  manque  dans  N.  —  "^  Lesdiz,  P,  C,  I.— 
«  Ait,  P.  —  »  Desdiz,  Ai,  N.  —  *®  Point,  manque  dans  C,  D, 
F,  H,  I.  —  "  Fruiz  desdiz  heritaiges,  P.  Etfruix,  manque 
dans  B2,  et  les  éditions. 
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218.  Homme  noble  ou  coustumier  en  son  domaine 
homaigé  a  busson  à  connilz  deffen sable  au  vol  d'un 
chappon  environ  la  maison  de  sondit  domaine  (a). 

(a)  viu^^  pas  doubles  et  myeulx  est  trouvé  que  ung 
chapon  peult  voiler  ;  el  en  fut  procès  davant  le  juge 
d'Anjou  entre  le  seigneur  de  la  Bourgonniere  et  de  Bou- 
zillé  et  le  seigneur  de  la  Hauvoisiniere.  [D3.] 

219.  Homme  noble  peult  avoir  busson  à  connilz  def- 
fensable  au  vol  d'un  chappon  environ  la  m^son  de  son 
domaine  *  où  il  fait  *  sa  demeure  continuelle  ',  supposé 
que  ledit  domaine  ne*  soit  homaigé,  sans^  préjudice 
d'autruy  (a). 

/^  *Nully  ne  peult  de  jour  ne  de  nuyt  tendre  ne  the- 
zurer  en  autre  '^  domaine. 
Qui  n'a  forest  ou  brueil  de  forest  ou  longue  posses- 


*  Dommaine  là,  P.  Le  commencement  de  ce  §  219  manque 
dans  C,  D,  qui  joignent  ce  qui  suit  au  §  précédent.  —  *  Son 
domaine  où  il  /ait,  manque  dans  82.  —  '  Où  il  demeure 
continuellement,  P.  —  *  Ne,  manque  dans  C,  D,  F,  G,  H.  — 
*  Sans  le,  B2,  C,  D.  Que  ledict  dommaine  soit  sans  hommage^ 
sans^  H. 

^  Le  premier  de  ces  deux  alinéas  se  trouve  dans  tous  les 
manuscrits  et  dans  toutes  les  éditions  ;  mais  les  notes  de 
Pocquet  de  Livonniôre  sont  trop  positives  pour  que  je  ne  le 
rejette  pas  parmi  les  additions.  Quant  au  second  alinéa,  il 
manque  dans  Ai  seulement.  Dans  As  il  n'est  pas  séparé  du 
premier,  pas  même  par  une  capitale,  il  semble  en  être  la 
continuation.  Dans  Bi  et  s,  N  et  P,  les  deux  alinéas  sont  sé- 
parés de  même  que  dans  les  éditions.  Le  premier  alinéa  n'est 
d'ailleurs  que  la  reproduction  de  la  2*  partie  du  §  113  ci-des- 
sus, et  le  second,  celle  du  §  114  et  du  §  143  du  style  (texte  H). 

m.  23. 
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sion  n'est  fondé  d'avoir  chasse  à  grosses  bestes  s'il 
n'est  ^  chasteiiain  pour  le  moins. 

(a)  Vide  §  Aristo  Cerelio  Vitali,  l.  sicut,  ff.  si  servUus 
vendicetur^.  [Di.] 


Quoiqu'il  en  soit,  je  reproduis  textuellement  les  deux  notes  de 
Pocquet  de  Livonnière  à  cause  de  leur  importance  : 

«  Al  :  Dans  la  coutume  imprimée  en  1498  on  a  ajouté 

(suit  le  texte  du  paragraphe,  et  en  note  :  Idem  dans  le  Ms.  de 
Ménard  et  dans  mon  Ms.  in-fol.)  Mais  il  n'est  point,  non  plus 
que  le  précédent,  dans  l'original  de  la  Chambre  des  comptes. 
C'est  tiré  de  la  compilation  de  M*  Gaude  Liger,  lieutenant  du 
sénéchal  d'Anjou  en  1437,  qui  est  dans  la  bibliothèque  de 
M.  le  chancelier  d'Aguesseau^  qui  l'a  eu  de  M.  Loger. 

«  Bi  :  V.  infra  le  style,  fol.  22,  r»,  et  supra,  art.  114;  fade 
répétition.  Cet  article  se  trouve  dans  mon  Ms.  in-4%  non  dans 
celui  de  M.  Cl.  Ménard,  mais  dans  la  coutume  imprimée  en 
1498  ;  mais  il  n'est  point  dans  l'original  qui  est  en  la  Chambre 
des  comptes.  Cet  article  est  tiré  de  la  compilation  de  M*  Claude 
Liger,  lieutenant  du  sénéchal  d'Arfjou  en  1437  :  «  Par  consti- 
tution réal  et  édit,  homme  ne  peut  tendre  ny  thésurer  hors 
de  son  fié  et  son  domaine  en  autruy  domaine  et  héritage  ;  • 
Tit.  de  servitude,  art.  2,  (§  409).  Cet  ouvrage  est  dans  la  biUio- 
thèque  de  M*'  le  chancelier  d'Aguesseau  et  dans  celle  de 
M*  Claude  Gabriel  Pocquet  de  L.,  professeur  du  droit  Français 
à  Angers  :  Cy  sont  les  coutumes  d'Anjou  et  le  Mayne  intitulée 
selon  les  rubriches  de  Code,  dont  les  aucunes  sont  concordées 
de  droit  écrit.  M*  Ant.  Loysel  a  fait  de  cet  article  une  reigle 
du  droit  français^  1.  2,  t.  2,  reigle  26.  » 

'  En  autry,  C,  D,  F,  G,  H,  I.  Autruy,  N. 

*  N'est  seigneur,  Bg.  —  *  /.  8,  §  5,  Jf.  ^.  t.,  8,  5  ;  mais  Tana- 
logie  est  bien  éloignée. 
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LA  HUYTIESME  PARTIE 


Pour  la  HuiTiESMB  PART»  ^  cst  bien  ccfnvenable  '  après  les 
successions  de  ^  traicter  la  manière  ^  des  partaiges^  et 
comment  Hz  se  doyvent  ^  faire  entre  les  héritiers  dessusdiz. 


Nota,  Corne  se  doivent  faire  les  loz  entre  les  nobles,  et 
si  les  droiz  de  conté  et  baronnie  et  autres  se  depar^ 
tent  point. 

220.  ^  Premièrement  '  quant  aux  nobles,  s'ilz  ne 
pevent  estre  d  accord  de  leurs  partaiges^  les  puisnez 
doivent  sommer  leur  aisné  de  leur  faire  partaige  de 
Teschoitte  qui  leur  est  advenue.  Et  Taisné  doit  faire  aux 
puisnez  leur  tierce  partie;  et  s'ilz  ne  la  veullent  prendre, 
ilz  mettront  la  part  de  Taisné  en  deux^  lotz,  et  prendra 
et  choisira  Tesné,  et  le  segont  lot  demourra  aux  puis- 
nez ;  ainsy  ne  peut  faillir  Paisné  qu'il  n'ait  les  deux 


*  Partie,  manque  dans  Bi.  —  *  Convenable  que,  D,  F.  — 
'  De,  manque  dans  N.  —  *  Traicter  de  la  matière,  Ai.  — - 
*  Doivent  départir  et,  Ai,  N.  —  ®  Coutume  de  1411,  §  187.  — 
7  Et  premièrement,  Ai.  —  "  Deux,  manque  dans  I. 
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pars.  Et  s'ilz  ne  veullent  ainsy  le  *  faire  et  qu'il  en  fiist 
débat  entre  eulx,  justice  les  pourroit*  contraindre  à  ^ 
départir  *  par  celle  voye  ^. 

221 .  ^  Combien  que  nous  eussons  '^  dessus  touché  de 
la  succession  des  nobles,  et  quelle  porcion  chascun  en 
doit  avoir,  et  en  quelle  manière  elles®  se  doyvent®  dé- 
partir (a),  touteffoiz  au  regart  des  contez  et  *®  baron- 
nies  ^^  desdiz  pays  y  a  distinction  :  car  par  la  coustume, 
loy  et  establissement  desdiz  pays  **,  conté  et  *^  baronnie 
ne  se  départent  point  entre  frères  et  seurs,  ne  les  digni- 
tez  et  noblesses  d'iceulx**  comme  le  chastel,  la  justice, 
et  *^  les  autres  droiz  de  baronnie,  ai  le  *^  père  ne  leur  a 
fait  leur  part  en  son  vivant ^'^,  Mais  laisné  doyt  faire 
autre  part  advenant  bienfait  aux  puisnez  masies,  et  doit 
bailler*®  à  ses  seurs  leurs*®  percions  coustumieres 
autre  part  s'il  a  de  quoy.  Et  $e  il  ay  a  voit  ^^  que  la  **  ba- 
ronnie, ellesy^  auroient  leur*^  porcion  coustumiere**, 
et  pareillement  les  puisnez  leurs  ^^  bienfaiz  sur  ladicte 


*  Le,  manque  dans  F,  H.  —  *  Les  peut,  Ai.  —  '  De,  Â2,  Bs» 
D,  C,  I.  De  partir,  E,  F,  G,  H.  —  *  Les  peut  contraindre  de 
partir,  N.  —  '^  Départir  comme  dessus,  P.  —  *  Coutume  de 
1414,  §  188.  —  '  Avons,  Ai,  N.  —  ^  ElleSy  manque  dans  P.  — 
»  Elles  se  doit,  Ai,  N.  —  *®  Contez  des,  Ar,  N.  —  "  Contes  et 
barons.  A?.  —  **  Coustume  desdiz  pais,  lois  et  establissemens, 
A2.  —  *'  Conté  no,  Ai.  N,  P.  —  **  lyiceulXy  manque  dans  Bg, 
et  les  éditions,  D'icelles,  Ai,  N.  —  *'  Et,  manque  dans  Ai,  N. 
—  **  Si  leur.  Ai,  N.  —  *'  Si  le  père  en  son  vivant  ne  leur  a 
fait  porcion,  Editions.  —  **  Et  soit  baillé,  Ai.  —  '*  Leurs, 
manque  dans  B2  et  les  éditions.  —  *®  S*il  ne  avoit,  P,  C,  D,  F, 
l.  —  *•  La,  manque  dans  Ai,  N.  —  "  Y,  manque  dans  P.  — 
*^  Leur,  manque  dans  H.  —  **  Auront  leurs  percions  coustu- 
mieres, N.—  **  Les,  P. 
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baronnie,  sauf  des*  dignitez  et  prérogatives  qui  de- 
mouroient  *  à  Taisné  san^  les  ^  départir. 

(a)  De  prohibita  feu.  alie.  in  consti.  §  preterea  *. 
[H,  f«  53,  r«>  ;  I,  f>  55,  r.] 

Nota,  Qui  doit  faire  les  loz  entre  les  <mLStutMers, 

et  qui  doit  choisir. 

\  •  - 

222.  5  Quant  aupartaige  des^  coustumiers  des  suc- 
cessions ou*^  eschoiecles  qui  leur  sont  escheues,  1  aisné 
doit  faire  les  lolz,  et  les  puisnez  doyvenl  choisir  de  de- 
gré en  degré  ;  c'est  assavoir^  le  plus  jeune  choisira  et 
ainsy  en  montant  :  et  sy  les  puisnez  ne  sont  contens  des 
lotz,  le  puisné  les  fera  et  laisné  choisira. 

Nota,  Qus  tournes  se  doivent  asseoirs  par  justice. 

223.  ®  Frarescheurs  qui  ont  departy  la  succession  à 
eulx  *^  advenue  ne  y  pevent  mettre  ne  asseoirs  bournes 
ne  divises  **  ;  bien  y  pevent  mettre  paux  et  enseignes  ** 
en  attendant  que  par  justice  bournes  *^  y  soient  mises  ; 


*  Sauf  les,  B2,  E. '—  *  Demeurent,  Ai"  N.  —  '  Les,  manque 
dans  P.  —  *  Consti.  et  preterea,  H.  §  1,  e»  praeterea  ducatus, 
de  prohibita  feudi  alienatione  per  Fridericum,  Feud.  2^  55.  — 
'  Coutume  de  1414,  §  189.  —  ^  Des,  manque  dans  P.  —  '  El, 
A2,  B2,  et  les  éditions.  —  *  Assavoir  que,  Ai,  N.  —  ® Coutume 
de  1411,  §  190.  —  *®  A  eulx,  manque  dans  P.  ~  "  Ne  diviser, 
C,  D,  E,  F,  G,  H.—  *•  Ou  enseignes,  Ai,  N,  P.  Ensei^ement, 
1.  Enseir^iemens,  B2,  D,  E,  F,  G,  H.  Paulx  en  et  seignemens, 
C,  ce  qui  me  paraît  une  erreur  d'imprimeur.  —  "  Bournes, 
manque  dans  Ai. 
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et  se  ilz  meltoienl*  sans  justice  appellera  iizen  feroient^ 
soixante  ^  manczoys  ou  Maine,  et  soixante  so]z  iournoys 
en  Anjou  pour  chascune  bourne. 

2S4.  S'aucun  requiert  à  justice  que*  heritaiges  com- 
muns et  indivisez  entre  luy  et  autre  ^  personne  soient 
departiz  et  divisez  '',  justice  doit  dire  que  les  chouses  se 
départiront  ;  mais  celuy  qui  requiert  et  demande  ^  fera 
les  lotz  et  lautre  choisira  (a). 

# 

(a)  La  raison  de  ceste  coustume  est,  car  nullus  tene- 
tur  in  communione  vel  societate  invitus  inanere,  /.  fi. 
C.  co.  di.  ^,  adeo  qiiod  non  valet  pactum  ne  omnino 
divisio  fiât,  ut  /.  u  hocjudicium^  §  siconveniat,  ff.  cammu. 
divu  ^^.  Sed  quid  si  sunt  plures  qui  pétant  dividi,  vel  a 
quibus  petatur,  hoc  videtur  no.  Jo.  Fa.  in  §  quedam^ 
/n^f.dcoo.  **.  [I,  f^55,  v^] 


*  Melloient  boumes,  EcUiéons.  S*ilz  les  y  mectoient,  P.  — 
•  Appeller  bournes.  Ai,  N.  —  '  En  paieront,  Ai.  —  *  lx  solz. 
Al  et  2y  N,  P.  Soixante  solz,  C,  D,  F,  H,  I.—  ' Que  aucuns,  Bg, 
et  les  éditions,  —  ®  Et  Fautre,  Editions.  —  '  Départir  et  indivi- 
ses, N.  —  •  jE"^  demande,  manque  dans  D,  E,  F,  G,  1.  —  •  /. 
Jin,  C.  communi  dividundo,  3,  37.  —  *®  Lin  hoc  judicium,  14, 
§  2,  Jf.  h,  t,y  10,  3.  —  "  §  20j  Insi.y  h.  t,,  4,  6. 
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LA  NEUFVIESME  PARTIE 


Pour  la  NRUFviBSMB  PARTIS  tious  traicterons  des  ^  acqui- 
sitions faictes  entre  homme  et  femme  leur  mariaige 
durant. 


225.  *  Les  acquestz  faiz  entre  homme  et  femme  du- 
rant leur  mariaige  ^(a),  le  sourvivant  a  droit  de  les  tenir 
rooictié  comme  son  proppre*  heritaige,  et  Tautre  moictié 
comme  usufruclier^  et  à  viaige.  Et  après  le  décès  du 
sourvivant  ilz  se  départent^  entre  les  héritiers  du  pre- 
mier trespassé  "^  et  les  héritiers  du  sourvivant  ®. 

(a)  Queritur,  aliquis  acquisivit  id  quod  ex  succès- 
sione  sibi  erat  obventurum,  an  censebitur  conquesta  ; 
die  per  Jo.  Fa.  Inst,  in  rubro  prohemii,  super  verbo  Ala- 
manicus. 

Queritur  super  hac  parte,  maritus  émit  rem  vel  in 
emphiteosim  accepit,  nec  adjecit  se  acquisitorum  uxori 


*  Des  acquêts  et,  Ai,  N.  —  *  Coutume  de  1411,  §  191.  ~ 
'  Femme  leur  mariaige  durant,  Ai.  —  *  Son  propre,  dans  Ai 
écrit  par  correction  sur  un  grattage.  —  '  L'autre  comme  usu- 
fruicl,  P.  —  ®  Départiront,  Ai,  N,  P,  et  les  éditions.  —  '  Pre- 
mier deced*'*,  N.  —  •  Héritiers  du  sourvivant  et  du  premier 
trespassé,  Bs,  et  les  éditions. 


V.' 
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suisque  etc. . .,  an  hic  intelligatur  eipressum,  die  quod 
sic,  ut  /.  cum  precario,  ff.  de  precario  *,  cum  suis  concor. 
[L,  f»55,  V».]. 

Nota,  Des  acquestz  faiz  ou  fié  de  l'un  des  deux  œnjoins 

par  mariage. 

226.  '  S'aucuDS  acquestz  sont  faiz  ou  fié  de  Tun  des 
mariez  et  n'aient  nulz  hoirs  de  leurs  corps  (a),  l'eritier 
de  celuy  ^  soit  homme  *  ou  femme  à  qui  est  le  fié  aura 
lesdiz  ^  acquestz,  et  luy  demourront  s'il  vieuit  en  pojant 
la  moictié  des  deniers  qu'ilz  cousterent  aux  héritiers  de 
l'autre,  et*^  dedens  Tan  du''  trespassement.  ^  Mais  sy 
celuy  des  deux  conjoings  ^  qui  n'estoit  seigneur  du  *^ 
fié  au  dedens  duquel  avoient  esté  faiz  lesdiz  acquestz 
sourvit*^  pousé  que  om  luy**  rende  le  my  *^  denier 
par  quoy  tout  Tacquest  *^  soit  consolidé  en  propriété 
avecques  le  fié,  il  joyra  de  la  moitié  des  fruitz  des  ac- 
questz sa  vie  durant,  pour  ce  que  le  sourvivant  de  *^ 
deux  conjoincts  a  droit  de  tenir  les  acquestz  moictié 
comme  héritier  et  moictié  *®  comme  usufrulier  ". 


«  l,  2i,  ff.  h,  t.,  43,  26.  —  2  Coutume  de  1411,  §  192.  —  '  De 
ce/a//,  manque  dans  E,  F,  G,  H,  I.  —  *  Soit  Tomme,  B2,  C. 
—  *  Aura  les.  Ai,  N.  —  *^  Ety  manque  dans  C,  D,  F,  H,  I.  — 
'  L'an  après  le,  P.  -  »  Coutume  de  1411,  §  193.  —  »  Conjoings, 
manque  dans  N.  —  "  Seigneur  de,  C,  D,  F,  G.  —  •*  Seurvint, 
I.  —  "  Oa  leur,  C,  E,  F,  G,  H,  I.  —  "  Le  demy,  G.  My,  man- 
que dans  L  —  **  Leur  rende  leurs  deniers  pour  quoy  Ickiil  ac- 
quest,  B2,  C,  D.  Par  quoy  ledit  acquest,  E,  F,  G,  H,  L—  •'  Des, 
Al ,  N,  D,  E,  F,  G,  H,  I.  —  •»  Et  l'autre,  B«,  et  les  édiUons.  — 
"  Le  Ms.  B2  place  ici  les  paragraphes  230  et  231. 
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(a)  Quid,  s'il  y  a  hoir  de  leur  corps  qui  demande  tel 
aequest,  ou  qui  decede  Tan  et  le  jour  passé  après  la  mort 
du  premier  des  conjoincts,  de  savoir  si  les  héritiers  de 
luy  pourront  demander  tel  aequest  etc.,  en  payant  le 
my  denier  ;  et  semble  que  les  motz  et  tte  ayent  hoirs  de 
leur  corps  ne  se  doyvent  mectre  à  la  coustume.  [L, 
f>  66,  r.] 

•  • 

Nota,   Des  acqueslz  faiz  en  la  ligne  de  l'un  de  deux 

conjoins  par  mariage. 

227.  *  Et  par  ladicle  coustume  si  deux  conjoints  font 
acqueslz  ensembles  d'aucuns  herilaiges  estans  eh  la 
ligne  de  l'un  ^  d'eulx,  le  sourvivant  dedens  Fan  et  le 
jour  après  la  mort  du  premier  decedé  pourra  avoir  et 
demander  les  acquestz  estans  en  sa  ^  prouchaineté  et 
lignaige^  en  rendant  le  my  denier  ;  et  pareillement  ^  y 
seroient  receuz  les  héritiers  du  premier  deCedé  s'ilz 
estoient  en  sa  ^  ligne.  Et  neantmoins  joyra  le  sourvivant 
de  la  moictié  des  fruictz  desdicles  chouses  sa  vie  du- 
rant. 

Nota,  Du  seigneur  suzerain  qui  acquiert  ou  fié 
de  son  homme  de  foy  et  subgit. 

228.  '  S'  aucun  seigneur  acquiert  aucuns  lieritaiges 


^  Coutume  de  1411,  §  194.—  2  Ligne  d'aucun,  E,  F,  G^  H.  — 
*  En  la,  I.  —  *  Prouchaineté  en  ligne.  Ai,  N.  — .'  En  poyant 
le  demy  denier,  et  ainsi,  B2  et  les  éditions.  —  ®  En  la,  F,  G, 
H.  -  ^  Coutume  de  1411,  §  195. 
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ou  fié  de  son  homme  et  subgiect,  le  subgiect  ne  le  *  luy  * 
souffrera  à  ^  tenir  s'il  ne  luy  plaist  en  sa  main*  ;  mais  le 
sommera  qu'il  luy  ^  baille  homme  qu'il^  puisse  justicer'', 
laquelle  chouse  le  seigneur  est  tenu  de  faire.  Et  se 
il  ne  le^  fait,  le  subgit  le  pourra  ad  ce  faire  con- 
traindre par  leur^  suzerain  *®,  c'est  assavoir"  qu'il  luy 
baille  homme  ou  qu'il  ^^  mette  la  chouse  hors  de  ses 
mains.  Et  est  au  choys  du  subgit  de  prendre  homme  ou 
de  *3  luy  faire  mettre  hors  de  ses  mains  ;  car  ce  seroit 
répugnance  à  la  **  seigneurie  que  le  seigneur  en  sa  ** 
suzeraineté  ^^  fust  subgiet  de  son  homme,  ne  son 
homme  ne  le  pourroit  contraindre  de  "  luy  obbeyr. 

Nota,  D'amortissement  de  rente  de  héritage  de  F  un 

de  deux  mariez. 

229.  Et  est  à  entendre  que  sy  deux  gens  mariez  en- 
sembles *^  deschargent  l'eritaige  de  l'ung  d'eulx  de  la*^ 
rente  ou  devoir  anxien  que  doit  celuy  heritaige,  celuy 


*  Le^  manque  dans  Ai  et  2,  N.  Homme  et  subgit  ne  luy,  Ai. 
—  2  Luy,  manque  dans  P.  —  '  Souffrira  pas,  Bg,  P,  E,  G,  I. 
No  luy  souffrira  pas  tenir,  C ,  G,  I.  —  *  En  ses  mains. 
Al,  N.  Ne  luy  souffrira  pas  souffrir  (!)  en  sa  main,  s'il  ne 

luy  plaist,  D tenir F,  H,  I.  —  *  Lur/y  dans  A2 

ajouté  en  interligne  et  d'une  écriture  presque  effacée.  — 
•  Homme  qui,  A2.  —  '  Justifier,  H.  —  *  Ne  lui,  N.  —  •  Par 
le,  N,  P.  —  *®  Souverain,  D,  F,  I.  Le  souverain.  Ai,  G,  E,  G. 
Pour  leur  souverain,  H.  —  '*  Assavoir,  manque  dans  P.  — 
"  Qu'il  luy,  I.  —  <»  De  le.  Ai,  B2,  P,  C—  <*  A  sa,  As.  — 
**  La,  B2,  et  les  éditions,  —  *®  Suzeraineté  et  seigneurie, 
B2  et  les  éditions.  Souverainet(^,  fié  et  seigneurie,  Ai.  Su- 
zeraineté, fié  et  seigneurie,  N.  —  ^'  A,  B2,  et  les  éditions.  — 
*•  Assemblement,  B2,  C,  D.—  ^^La,  manque  dans  N. 
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devers  *  qui  ne  vient*  pas  ledit  ^  heritaige  *  ou  ses  héri- 
tiers sera  restitué  et  ^  rescompenscey  de  la  moyiié  des 
deniers  baillez  pour  lamortissement  de  ladicte  rente  ^ 

Nota,  En  quelx  cas  les  acquestz  se  divisent  entre  le 
sourvivant  et  les  héritiers  du  trespassé. 

230.  ''Aucunes  chastellenies  et  fiez  sont  bien  oudit^ 
pays  esquelles  les  conquestz  se  divisent  entre  le  sourvi- 
vant et  les  héritiers  du  ®  trespassé,  comme  en'la  chaslel- 
lenie  ^^  de  Vendosme,  et  non  pas  es  autres  chastellenies 
de  la  conté,  et  en  "  la  baronnie  de  **  Maienne  la  Juhés  *^, 
et  ailleurs  **. 

Nota,  Que  le  mary  peut  acquérir  sans  le  consentement  de 
sa  femme  et  pareillement  vendre  lesdiz  acquestz. 

Nota,  Que  la  femme  baille  caupcion. 

231 .  *5  Le  mary  peut  bien  acquester  du  *®  meuble 
commun  de  luy  et  de  sa  femme  sans  la  y  appeller  ;  et 


*  Anxiennement devers,  ajouté  en  inlorligne  dans  Ai. 

Devoir,  N.  —  '  Devers  lequel  ne  meut,  Ai.  Ne  meut,  P,  E,  F, 
G,  H,  I.  -  '^  Pas  celui,  B2.  Uheritaige,  P,  E,  F,  G,  H,  I.  — 
^  Celuy  devers.,.,  heritaige,  manque  dans  C,  D.  —  *  Ou, 
Al,  N.  —  •  Rente  ou  devoir  ancien.  Ai ,  N.  —  '  Coutume  de 
1411,  §  196.  —  »  Esditz,  Ai,  N,  C,  D,  E,  F,  G,  I.  —  »  Du  pre- 
mier, Al,  N.  —  *®  Chastellenie  qui  à  présent  est  conté.  Ai,  N. 

—  "  En,  manque  dans  Ai.  —  *•  JF/  en  to  baronnie  de,  manque 
dans  P.    —   '*  Baronnie  du  Maine  la  Juges,  H.  Et  en  la 

b et  non  pas chastellenies  desditz  pays,  B2  et  les 

éditions.  —  ^^  Et  ailleurs,  manque  dans  P,  C,  D,  E,  F,  G,  H. 

—  ^"Coutume  de  1411,  §  197.  —  *^  Acquérir  heritaige  de,  B2. 
Acq. ...  h du.  Editions, 
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aussy  sans  *  son  consenlement  peut  il  veodre'  et  allien- 
ner  telz  acquestz,  les  charger  et  encombrer'  constant  * 
le  mariage  d'entre  eux.  Et  en  son^  testament  n*en^ 
peut  donner  que  sa  part.  "^  Vroy  est  que  par  ladicte^ 
coustume  le  mary  peut  bien  pour  la  ^  descharge  de  sa 
conscience  quant  le  vouldra  ^^,  ordonner  par  sondit  tes- 
tament et  derraine  voulenté^^  ses  acquestz  ou  partie 
d'iceulx  eslre  renduz  par  sa  femme  et  *'  par  les  héri- 
tiers de  luy  à  ceuli  de  qui  il  les  a  acquis,  en  rendant  et 
poyant  ce  qu'ilz  cousterent  ;  ouquel  cas  la  femme  du 
testateur  tendra  et  possidera  les  deniers  qui  en  seront 
reccuz  pareillement  qu  elle  eust  fait  lesdiz  acquestz.  Et 
ou  ^^  cas  que  ledit  testateur  n  auroit  fait  donnaison  de 
SCS  acquestz  à  sadicte  femme  par  heritaige,  elle  sera 
tenue  de  donner  **  caupcion  de  restituer  les  deniers  de 
la  moictié  des  acquestz  qui  pourroient  appartenir  aux 
héritiers  dudit  mary  (a). 

(a)  Concord.  /.  hoc  senatus  constdlU7n,  §  si  peccunte, 
fj,  de  usnfructu  carum  rerum  que  usuconsu^^.  [Di.] 


*  Sansy  manque  dans  P.— ^  peult  vendre,  As.—  '  Encombrer 
et  les  donner,  E,  F,  G,  H,  I.  Encombrer  de  les  donner,  C,  D. 
—  *  Constant  et  non  obstant,  Ai;  Constant  et,  ajoutés  en 
interligne.  —  *  Son,  manque  dans  B2,  P,  et  les  éditions.  — 

•  Testament  ne,  Ai,  N,  P.  Testament  ilz  n*en,  C,  D.  Il  n'en, 
F,  I.  Il  ne,  H.  —  '  Coutume  de  1411,  §  198.  —  »  Par  la,  N.  — 

•  Bien  donner  la,  Bi,  A2.  —  ^®  Quant  faire  le  vouldroit,  Bs,  et 
les  éditions.  Quant  il  vouldroit,  P.  —  "  Et  derrainier  vouloir, 
B2,  F.  Ou  dernier  vouloir.  Editions.  —  *2  Femme  ou,  Bs,  Edi- 
tions, Par  la  femme  et.  A?.  —  "  Et  ouquel,  I.  —  **  De  baiUer^ 
B2  et  les  éditions.  —  **  /.  5,  §  1,  ^.  ^.  t.,  7,  5. 
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Nota,  De  acquesiz  faiz  o  grâce  qui  sont  rescoux. 

232.  ^  Se  en  telz  acquestz  a  grâces  données  de  les 
relraire  et*  rescourre  qui  dure  encores  au  temps  du 
premier  decedé  desdiz  mariez^,  et  durant  le  temps  de  ia 
grâce  l'acquest  soit  rescoux  et  l'argent  rapporté,  l'ar- 
gent sera  départi  entre  les  héritiers  du  premier  très- 
passé  et  le  sourvivant. 

233.  L'argent  de  l'acquest  fait  à  grâce  par  le  mary 
avant  son  mariage  rapporté  après  son  décès  par  vertu 
d'icelle  grâce  à  ses  héritiers,  sera  entre  eulx  et  la  femme 
dudit  mary  départi  entre  eulx  *  par  ^  moitlié,  s'il  y  a  eu 
communité  entre  ledit  mary  et  sa  femme. 

Nota,  IÏ acquestz  renduz  après  la  mort  du  premier 

decedé. 

234.  ^  Autre  chouse  est  quant  les  prouchains  "^  lignai- 
giers  ^  du  vendeur,  qui  ont  faculté  par  la  coustume  du 
pays  de  retraire  les  chouses  vendues®  par  leur  prouche 


*  Coutume  de  1411,  §  199.  —  *  Reiraire  ety  manque  dans  Ai , 
N.  —  ^  Desdiz  mariez  y  manque  dans  B2,  P^  et  les  éditions. 
—  *  Al  avait  d'abord  terminé  le  §  par  :  dudit  mary  et  sa 
femme.  On  a  ensuite  eifacé  les  mots  et  sa  femme  et  ajouté  : 

départi  entrelx,  etc puis  entrelx  a  été  effacé.  L'écriture 

et  l'encre  de  ces  changements  paraissent  pareilles  au  surplus 
du  texte  du  §.  Entre  eulx,  manque  dans  Ai ,  N,  C,  D,  F,  H,  L 
Departy  entre  les  héritiers  du  premier  trespassé  et  le  sour- 
vivant, P.  —  *  Par  la,  B»,  et  les  éditions,  -—  ®  Coutume  de 
1411,  §  200.  —  '  Les  prouches,  B?,  C.  —  *  Lignaiges,  N.  — 
®  La  chose  vendue,  P. 
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dedens  l'an  el^  jour  de  l'acquest  *  sy  grâce  n'y  *  a  esté  * 
donnée,  ou  dedens  ^  l'an  et  le  jour^  de  la  grâce  faillie, 
retraient''  les  chouses  vendues  par  leurs  parens,  ou  le 
seigneur  de  fié  par  puissance  de  fié  ;  car  en  celuy  cas 
le  ®  sourvivant  desdiz  espoux  acquéreur  •  joyra  de  tout 
l'argent  du  retrait,  c'est  assavoir  moictié  à  viaige  dont  il 
douera  caupcion  de  le  ^^  rendre  aux  héritiers  comme 
dessus  est  dit,  et  l'autre"  moictié  comme**  du**  sien 
propre**  (a). 

(a)  Tnfra,  ou chappitre  des prescripcions,  talisigno  ...., 
les  acquestz,  don  ou  legs  tenuz  par  x  ans  est  repputé 
des  appartenances  du  dommaine*^. 

Nota,  Que  la  femme  fait  foy  et  hommage  des  acquestz 

faiz  entre  elle  et  son  mary. 

235.  *^  De  telz  acquestz  ^^  faiz  entre  homme  et  la  ** 
femme  durant  leur  mariaige,  par  la  mort  de  l'un  des 
mariez  n'est  acquis  aucun  rachapt  au  seigneur  de  **  fié  ; 
mais  fera  et  fait  la  femme  sy  elle  sourvil  la  foy  el  ho- 
maige  d'iceulx  acquestz  se  foy  en  est  deue  ;  el  sy  c'est 


•  Et  le,  Al ,  P.  —  •  De  la  grâce,  B».  —  '  N'y  y  manque  dans 
B2.  —  *  Estéy  manque  dans  A?.  —  "  Ou  dedans  de,  Ai,  N.  Ou 
au  dedans  l'an,  E,  G.  Ou  dedans  Tan  et  jour,  F,  H,  I.  —  •  De 

Vacquesi le, jour  y  manque  dans  C,  D.  —  '  Retirent,  B«,  P, 

C,  D,  E,  F,  G,  H.  —  *  Cas  le,  manque  dans  Bi.  —  •  Acques- 
teur,  I.  —  <•  De  la,  F,  H,  I.  —  *»  Dit  et  declairé.  Ai.  — 
"  Comme,  manque  dans  B2,  C,  D.  Moytié  du,  B2.  —  **  Du^ 
manque  dans  Ai.  —  **  Comme  sienne  propre,  N.  —  *•  Addition 
de  P  qui  renvoie  ainsi  au  §  339.  —  <«  Coutume  de  1411,  §  202. 
—  "  Par  acquestz,  B2.  Si  telz  acq.,  N.  —  **  La,  manque  dans 
Al ,  N,  P,  C,  D,  F,  H.  —  <•  Du,  Ai,  N,  P,  C,  D,  I. 
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le  mary  qui  ait  sourvesqu  la  femme,  il  n'en  fauldra  * 
ja  faire  nouvelle  foy,  ne  les  héritiers  du  premier  tres- 
passé  *  n'ont  que  faire  d*en  venir  à  la  foy  jusques  après 
la  mort  du  sourvivant  ;  et  ce  a  lieu  es  pays  dessusdiz  ^ 
où  le  sourvivant  a  droit  de  tenir  moictié  à  viaige  et 
moictié  à  heritaige*. 

Nota,  De  don  fait  au  puisné  que  Vesné  Fa  par  retrait. 

236.  ^  Si  gentil  homme  acquiert  en^  son  fié  aucuns 
heritaiges  et  il  donne  iceulx  acquesU  à  ung'^  de  ses 
enûans  puisnez,  Taisné  les^  aura  dedens  i  an  ^  du  don 
ou  ^^  possession  prinse  par  le  donatoire  en  poyant  et 
reffondant  les  deniers  qu  ilz  ^*  cousterent  au  père.  Et 
n'est  pas  ainsy  à  entendre  entre  les  coustumiers,  posé 
qu'ilz  aient  fié  noble. 

Nota,  En  quel  cas  on  doit  les  ventes  des  ventes  acquises. 

237.  ^^S'aucun  acquiert  rentes  sur  les  *^  heritaiges 
universelz  d'aucun  vendeur  assis  en  plusieurs  fiez,  les 
seigneurs  des  fiez  ^*  ne  pevent  contraindre  l'acquéreur 
de  poyer  ventes  jusques  à  l'assiette  ou  au  temps  qu'ilz 


•  Fault,  Al ,  N.  Ne  fauldra,  P.  —  «  Premier  decedé,  B2,  et 
les  éditions.  -  *  A  lieu  esdiz  pais,  P.  —  *  Moictié  a  heritaige 
et  l'autre  moictié  à  viaige.  Ai,  N.  —  ^  Coutume  de  1411,  §  203. 

—  ^  Acquiert  à,  E,  F,  G,  H.  —  '  Domie  sesdiz  acquestz  à  au- 
cuns, B2,  C,  D,  E,  F,  G,  I.  Donne lesditz H.— «Lc«,  manque 

dans  E,  F,  G,  H,  I.  —  ^  Au  dedans  de  Tan  et  du  jour,  B2,  et 
les  éditions.  —  ***  Et,  B2,  et  les  éditions.  —  **  Deniers  qui,  A2. 

—  "  Coutume  de  1411,  §  204.  —  *'  Sur  aucuns,  Ai ,  N.  —  •*  Les 
seigneurs  desjiez,  manque  dans  P,  C,  D.  Desdiz  fiez,  A2. 
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en  vouidroient  *  aucune  chouse  advouer  *  oudit  fié  '  ;  et 
celuy  en  qui  fié  *  sera  assise  ou  advouée  '  aura  rentes 
à  cause  de  l'eritaige  baiilé  en  assiepte  de  ladicte  rente, 
ou  en  fera  de  son  fié  son  domaine  s'il  luy  plaist.  ^  Mais 
il  est  en  la  ^  faculté  de  chascun  seigneur  de  fié  de  faire 
convenir  et  adjourner  Tacquereur  par  sa  court  ou  par  • 
court  suzeraine  ^,  afiin  d'avoir  le  retrait  desdictes  ren- 
tes acquises  pour  tant  qu'il  en  vouldra*^  advouer  en  son 
fié,  ou  qu'il  soyt  eondempné  luy  en  poyer  ses  **  ventes  ; 
et  en  ce  cas  que  Tacquereur  "  vouidra  ^'  aucune  chouse 
en  advouer  en  son  fié,  om  le  peut  condempner  à  paier 
lesdictes  ventes  sy  ledit  seigneur  de  fié  n'en**  yieult 
avoir  le  retrait  comme  dessus  est  dit  ;  et  en  ce  cas  ne 
se  peut  le  subgit  aider  contre  ledit*'  seigneur  de  fié  de 
nulle  perscripcion  jusques  ad  ce  qu'il  luy  ait  montré 
son  contract  *^,  ou  à  ses  ofiiciers  comme  le  juge,  le  *^ 
chaslellain  ou  le  *®  procureur,  s'il  n'avoit  *'  eu  posses- 
sion par  trente  ans  de  la  ^®  rente  par  luy  acquise  sur  les 


•  Qu'il  en  vouldroit,  Ai,  N.  Vouldront,  B?,  C,  D,  E,  F,  G,  H. 

—  •  Advouer  ou  demander,  Ai,  N.  —  '  Advouer  du  fief,  F,  G, 
H,  I.  Chose  avoir,  P.  —  *  En  qui  fief  ladicte  rente,  C,  D.  En 
quel  fief  ladicte  rente,  F,  H,  I.  —  '  Ad  vouée  ladicte  rente,  Ai, 
N.  Assise  la  rente  ou  advouée,  P.  —  *  Coutume  de  1411,  §  205. 

—  ^  La,  manque  dans  C,  D,  F,  H,  I.  Il  en  est  en  la-,  N.  — 
•  Ou  par  autre,  A«.  —  ®  Souveraine,  Ai,  P,  et  les  éditions.  — 
*«  Vouldroit,  P,  C,  D,  F,  H,  I.  —  "  Poyer  les,  Bs,  E.  Qu'il 
luy  soit  condamné  à  luy  en  payer  les,  C,  D,  F,  G,  H,  I.  — 
"  Que  l'achacteur.  Ai ,  N.  Que  Tacquereur  y,  B2,  elles  éditions. 

—  "  Vouldroit,  Ai,  N,  P,  C,  D,  F,  H,  I.  —  **  Fief  ne,  B?,  P, 
et  les  éditions.  —  »*  Contre  le,  P,  I.  —  *«  Ses  contractz, 
Editions.  —  *'  Le,  manque  dans  Ai,  N,  P,  C,  D,  F,  G,  H,  I.  — 
**  Le,  manque  dans  P.  —  **  S'il  avoit,  I.  —  *•  La,  manque 
dans  P. 
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chouses  estans  oudil  fié»  ouquel  cas  il  auroit  perscript 
tant  en  ventes  que  en  retrait  contre  le  ^  seigneur  de  fié. 

/^  ^  Heritaige  vendu  à  grâce  par  homme  à  marier  res- 
coux  durant  icelle  après  qu'il  est  marié  est  repputé 
Teritaige  de  luy  seullement,  jassoit  ce  que  telle  res- 
cousse soit  faicte  du  meuble  commun  du  mary  et  de  la 
femme. 


*  Ledit,  N.  —  *  Ce  paragraphe  ne  se  trouve  que  dans  Ai,  il 
manque  partout  ailleurs.  Voici  les  notes  de  Pocquet  de  Livon- 
nière  :  -  Ai  :  cet  article  n'est  ni  dans  mon  manuscrit  in-fol.,  ni 
dans  la  copie  coUationnée^  ni  dans  les  deax  éditions.  Bi  :  Mon 
Ms.  in-4*  ajoute  d'une  autre  main  un  article  qui  n'est  point 
dans  la  copie  collationnée  à  l'original,  ni  dans  la  coutume  ré- 
formée, ni  dans  les  deux  anciennes  éditions.  » 


III. 


24. 
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LA  DIXIESME  PARTIE 

Pour  la  DIXIEME  PARTIE  Tious  tratcierons  des  douaires ^  et 
en  quel  cas  femme  peut  ^  demander  recompensacion  de  son 
douaire  Vannée  *  que  la  terre  court  en  rachapt. 


Nota,  De  douaire  de  gentil  femme  qui  est  héritière 

prindpalle  de  terre. 

238.  3 Gentil  femme  héritière  principale  de*  terre, 
ou  héritière  principale^  prcsumptive^de  ses''  père  ou* 
mère,  ou  de  Tun  d'eulx,  ou  d  autres  ses  lignaigiers  au 
temps  de  ses  nopces,  ne  prent  aucun  douaire  sur  la 
terre  ^  de  son  mary  s'il  ne  luy  a  esté  promis  ou  conve- 
nance au^^  mariaige  faisant".  Hais  ce  que  **luy  aura 
esté  promis ^^  par  mariaige  à  tenir  en  douaire,  elle  le" 
prendra  sy  elle  sourvil  son  mary  jusques  à  la  tierce 


*  Peut  bien,  B?,  et  les  éditions.  —  *  L'an,  P.  —  '  Coutume 
de  1411,  §  206.  —  *  De  la,  Ai,  N.  —  ^  Principale,  manque  dans 
Al.  —  ®  Presumplive  principalle,  B2,  E,  G.  Terre  ou  heritai«:e 
presumptive  principalle,  F.  —  ^  Des,  Ai.  —  «  Et,  Ai^  P,  D,  F, 
H.  De  père  et  de,  N.  ~  »  SurTerilaige  de,  B2,  et  les  éditions. 
De,  manque  dans  Ai ,  N.  —  ***  Convenance  en,  P.  —  "  Fai- 
sant,  manque  dans  Bi,  A2,  P.  —  «*  Ce  qu'il.  Ai.  —  "  Pix>mis 

ou  convenance,  P.  A  a  mariage promis,  manque  dans 

B2,  C,  D.  —  **  Le,  manque  dans  Ai,  N,  F,  H. 
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partie  de  i'eritaige  de  sondit  mary  sy  tant  luy  en  avoit^ 
esté  convenance  ^.  Et  sy  en  plus  large  luy  en  ^  avoit 
esté  convenance,  il  sera  recindéà^  ladicte  tierce  partie» 
car  nul  ne  peut  donner  que  la  tierce  partie  de  sa  terre  à 
sa  femme ^  Et  sy  moins  que^  de  la  tierce  partie  luy'' 
avoit  esté  convenance,  elle  n'en  aura  ^  que  la  porcion 
qui  luy  •  aura  esté  convenancée. 

239,  ^^  Gentil  femme  qui  n'est**  héritière  de**  terre 
prent  la  tierce  partie  en  douaire  de  I'eritaige*^  de**  son 
mary,  s'il  ne  luy  en  *'  avoit  esté  moins  promis  ou  con- 
venance en  mariaige  ;  mais  sy  elle  avoit  esté  mariée  o 
douaire  convenance,  elle  n'en  "  pourroit  aultre  chouse  *' 
demander. 

« 

Nota,  De  douaire  de  gentil  femme  qui  est  mariée 
à  aucun  qui  a  aieul  ou  aieulle. 

240.  ^*  Si  gentil  homme  qui  ait  ayeul  ou  ayeulle,  père 


•  ^uy  en  a,  Ai,  N.  Luy  avoil^  Editions,  —  *  Enconvenancé, 
As,  ici  et  plus  bas  dans  ce  §,  et  au  commencement  du  sui- 
vant. -—  ^ En,  manque  dans  Ai,  N,  E,  F,  G,  H,  I.  —  *  Res- 
cindé jusques  à,  C,  D,  F,  G,  H,  I.  Rescindé  à  la.  Ai,  N.  — 

*  Car  nul /emme,  manque  dans  Ai,  N,  P....  donner 

à  sa  femme  que  la  tierce  partie  de  son  heritaige,  Bs,  et  les 
éditions.  —  ^  Que,  manque  dans  Ai,  N.  De,  manque  dans  G, 
D,  F,  H,  I.  —  '  Moins  que  ladicte  tierce  partie  lui  en,  P.  — 

*  Elle  n'aura,  B2.  —  •  Luy^  manque  dans  D,  E,  F,  G,  H,  I.  — 
*«  Coutume  de  1411,  §  207.  —  "  N'est  point,  B2,  C,  D,  E,  F,  G, 
H.  -  *«  De  la,  N.  —  »  De  la  terre,  Ai,  N,  P.  —  •*  La  terre 
ù,  B2,  et  les  éditions.  De,  manque  dans  N.  —  ''  En,  manque 
dans  F,  H,  1.  —  *«  Elle  ne,  B2,  et  les  éditions.  ^  "  Chose 
avoir  ne,  B2.  —  *«  Coutume  de  1411,  §  208. 
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et  ^  mère,  se  marie  o  le  consentement  de  son  père,  ou 
de*  sa  mère  s'il  n'a  père,  et  il  se  meurt*  avant  sa 
femme,  elle  prendra  la  tierce  partie  en  douaire  en  tou- 
tes les  ferres  desdiz  ayeul  et  ^  ayeulle,  père  et  mère 
après  leur  décès,  que  la  coustume  appelle  droictes  adve- 
nues. Hais  en  autres  eschoiettes  comme  de  seurs,  frè- 
res *,  cousins  et  autres  successions  collatéraux  qui  es- 
cherroient*  après  la  mort  de  son  mary,  elle  ne  y 
prendroit  '  riens. 

(a)  Propter  adulterium  uxoris  vir  lucratur  dotem,  et 
propter  adulterium  viri  mulier  lucratur  donationem 
propter  nuptias,  C.  de  repud.  consen.  ^  [D2.] 

241 .  •  Et  sy  lesdittes  eschoiettes  de  cousté  **  estoient 
advenues  à  sondit  mary  avant  son  trespassement'\  elle 
y  prendroit  "  douaire  ;  car  la  "  femme  est  douée  de  la 
tierce  partie  des  heritaiges  que  tient'*  son  mary  au 
temps  **  de  son  décès  ;  et  prendra  "  aussy  douaire  en  *' 


*  Ou,  C,  D,  F,  H,  I.  —  *  De,  manque  dans  Ai,  N.  Son  père 
et  sa,  P.  —  '  Et  s'il  meurt,  P.  -  *  Ou,  A2,  B2,  N,  et  les  édi- 
tions. —  "  (]omme  des  frères,  des  seurs,  H  —  ®  Escherront, 
N,  C,  D,  F,  H,  ï.  -  '  Prendra,  N,  C,  D,  F,  H,  I.  —  •  L  con- 
sensu,  8,  §  4,  C.  de  repudiia,  etc.,  5, 17.  Cette  glose  aurait  été 
mieux  placée  au  §  251.  —  »  Coutume  de  1411,  §  209.  —  «»  Mé 
nard,  collatéraux  (Note  Ms.  de  Pocquet  de  Livonnière).  C'est 
probablement  eschoistes  collatéraux  qu'on  lisait  dans  le  Ms. 
de  Ménard.  —  «*  Son  décès,  B2.  —  "  Prendra,  N,  C,  D,  F, 
H,  I.  —  *'  La,  manque  dans  Ai.  —  **  Tenbit,  N  et  les  éditions, 
—  "  Temps  de  son  mariaige  et,  F,  G,  H,  I.  —  "  Prendre, 
Bi.  A2.  —  "  Et,  E,  F,  G,  H.  Es,  C,  D,  I. 
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eschoiettes    de    droictes  ^    avenues    qui   escherront* 
après  la  mort  de  son  mary^. 

Nota,   Du  douaire  de  la  femme  quant  le  mari  a  vendu 

son  héritage. 

242.  *  Si  5  le  mary  vend  de  sa  terre  depuis  qu'il  est 
marié  à  sa  femme  ^,  et  sa  femme  ne  y  soit  obligée,  elle 
pourra  "^  demander  douaire  sur  icelle  terre  à  ceulx  qui 
la  tendront  après  la  mort  de  son  mary  ;  car  plus  toust 
ne  ®  escheict  ®  douaire. 

^%  '^  Mais  sur  icelle  elle  n'aura  point  de  provision»  le 
procès  pendant  ;  et  si  elle  demande  douaire  aux  héri- 
tiers de  son  mari,  elle  aura  provision  de  la  moytié  de 

sondit  douaire. 

« 

243.  **  Si  le  mary  a  pluseurs  pièces  de  terre,  et  ses  " 
héritiers    voulsissent  bailler  à  sa  femme   pour  son 


•  De  droicteSy  manque  dans  N^  C,  D.  —  '  Escherroient, 
C,  D,  F,  H,  I.  Aussi  le  douaire  en  eschoites  advenues  qui 
escherroienl,  P.  -—  '  Du  mari^  N,  C,  D,  F,  H,  I.  —  *  Coutume 
de  1411,  §  210.  —  *  Et  si,  N.  —  •  A  sa  femme^  manque  dans 
B2.  Dans  Bi  ces  mots  sont  mis  entre  parenthèses,  par  qui  ? 
—  '  Elle  pourra  à  Vachapteur;  Ai.  Les  mots  à  Vachapieur 
sont  en  interligne  d'une  écriture  postérieure.  —  •  N'y,  Ai.  — 
®  Plus  tost  n'y  a,  P.  —  *®  Cette  addition  ne  se  trouve  que  dans 
Al  où  elle  paroit  être  de  la  môme  écriture  que  l'inlerïigne  cité 
à  la  note  7.  Dans  Bi  elle  a  été  ajoutée  par  Pocquet  de  Livon- 
nière.  Voici  ces  notes  dans  les  deux  manuscrits  :  «  Ai,  Cette 
addition  n'est  pas  dans  l'original,  ni  dans  mon  Ms.  in-f^,  ni 
dans  Lif^or.  Bi:  Addition  qui  est  mise  après  coup  dans  mon 
Ms.  in-i*,  et  qui  ne  se  trouve  point  dans  l'original  ni  dans 
Liger.  .  —  "  Coutume  de  1411,  §  211.  —  "  Et  les,  P. 
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douaire  la  tierce  partie  sur  chascune\  elle  ne  le^  pren- 
dra pas  ^  s'il  ne  luy  plaist.  Hais  luy  doyvent  les^  héri- 
tiers bailler  et  asseoir  son  douaire  sur  une  pièce  ou  en  ^ 
deux  selon  lestât  des  heritaiges  ^. 

NoTA^  De  la  provision  que  on  doit  faire  à  la  feinme 
noble  avant  que  son  douaire  soit  escheu  quant  son 
mary  est  mort. 

244.  (a)  ^  Et  est^  ainsi  que  ja  soyt  ce  ^  que  la  femme 
du  gentil  homme  qui  a  encores  ayeul  *^,ayeulle»  père  et 
raere  au  temps,  qu'il  "  se  marie,  soyt  douée  **  sur  les 
droictes  eschoiettes  comme  sur  les  heritaiges  desdiz 
ayeul  '%  ayeulle,  père  et  mère,  elle  attendra  son 
douaire  **  (6)  jusques  ad  ce  qu'il  luy  "  soit  escheu. 
Mais  le  père  et  la  mère  du  iilz  Irespassé  seront  bien 
contrains  de  *•  luy"  bailler  aucune  provision  sur  leur 
terre  ^^  c'est  assavoir  le  tiers  de  la  terre  (c)  qui  fust 
escheueà  son  mary  par  le  *•  trespas  de  père  et  de  mère  *• 


'  Partie  de  chascune  piece^  P.  —  •  Le,  manque  dans  Ai ,  H . 
—  '  PaSf  manque  dans  P.  —  *  Ses^  A».  ~  *  En,  manque  dans 
B2,  N,  C,  D,  E,  F,  G,  I.  Pièce  de  ou  deux,  H.  Ou  sur,  P.  — 
•  Al  ajoute  :  et  non  pas  sur  le  gênerai,  de  la  môme  écriture 
que  les  additions  du  §  précédent.  Selon  les  héritages,  P.  — 
'  Coutume  de  141i,  §  212.  -  »  Il  est,  A2,  Bi,  N,  P,  et  les  édi- 
tions. —  •  Ce  qui  précède  manque  dans  B2  qui  le  remplace 
^ar  combien.  —  *®  Ayeul  et,  Ai.  —  **  Mère  avant  qu'il,  Be, 
N,  C,  D,  E,  F,  G.  Avant  qui,  H.  —  "  Doairé,  B2,  N,  C,  D,  K, 
F,  G,  H.  Et  mère  avant  qu'il  se  marie  ait  douaire,  I.  — 
"  Ayeul  et,  Ai ,  I.  —  **  Son  douaire^  manque  dans  B«,  N,  et  les 
éditions.  —  "  Luy^  manque  dans  Ai,  N,  C,  D,  E,  F,  G,  H.  — 
"  A,  B2,  N,  et  les  éditions.  —  *'  De  lui  paier,  A2.  —  *«  La  fin 

de  ce  §  manque  dans  A».  —  *'  Le,  manque  dans  P.  —  ■•  I>e 
ses  père  et  mère  Ai. 
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se  ilz  se  consentirent  au  mariaige.  Mais  se  ilz  ne  se  y  ^ 
consentirent,  elle  •  attendra  l'eschoiste  de  son  douaire. 

(a)  De  douaires.  [A2,  (^74,  v®à  la  marge  inférieure.] 
(6)  Provision  en  aclendant  douaire.  [A  2,  f*  75,  r®,  en 
marge] 

(c)  Nota  que  aucuns  dient  la  moitié  du  tiers.  Note  mar- 
ginale de  Al,  f*72,  V». 

245.  ^  Aussy  par  ledit  douaire  de  la  femme  du  Glz 
n*est  pas  empesché  que  TayeuUe  n'ait  douaire*  sur  les 
heritaiges  de  '  son  mari  après  son  décès,  c'est  assavoir 
le  tiers,  et  sur  les  deux  pars  la  femme  du  Tilz  aura 
douaire  du  tiers  semblablement  ^.  Autant  est  il  de  la 
merc  ^  du  filz  qui  aura  son  douaire  sur  les  heritaiges 
son  mary.  Et  •  advient  aucunes  foiz  que  sur  ®  une  " 
terre  a  trois  douaires,  et  bien  souvent  deux. 

Nota,  De  douaire  de  la  femme  coustumiere. 

246.  (a)  •*  Quant  au  douaire  de  "  femme  coustumiere. 


*  S'ilz  n'y,  P.  Ne  se  consentirent,  B2,  elles  éditions,  —  *  Le 
manuscrit  de  Ménard  terminoit  ainsi  ce  paragraphe  :  «  Elle 
n'aura  point  de  douaire  de  sesdlis  père  et  mère,  ayeui  et 
ayeulle,  et  ad  idem  des  personnes  cousiumieres.  •  Pocquei  de 
Livonnière  en  écrivant  cette  variante  dans  Bi  la  fait  précéder 
des  mots  :  Nota  dilig enter,  qu'il  a  mis  en  marge  de  la  der- 
nière ligne  de  ce  paragraphe.  Il  a  ajouté  cette  note  :  «  Ms.  de 
Ménard  ;  n'est  point  dans  mon  Ms.  (in-f*  ou  in-i*  suivant  celui 
des  deux  dans  lequel  on  lit  la  note).  —  ^  Coutume  de  1411, 
g  213.  —  ♦  N'ait  droit,  B2,  N,  C,  D.  —  '  De,  manque  dans  Ai. 
—  «  ScuUement,  Ai,  N,  C,  D,  F,  G,  H,  I.  —  ^  De  la  femme, 
N,  C^  D  —  «  Et  aussi,  D,  E,  F,  G.  H.  Et  ainsi;  I.  -  »  Sur, 
manque  dans  C,  D,  F,  H,  I.  —  *®  Sur  une,  manque  dans  N. 
"  Coutume  de  Ull,  §  214.  -  ••  De  la,  N. 
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elle  prend  douaire  sur  la  terre  son  mary  en  la  fourme  ' 
que  fait  la  *  femme  '  noble  ou  Maine  \  soit  héritière  de 
terre  ou  non  :  sauf  en  un  cas  qui  est  que  gentil  femme  * 
doit  tenir  le  herbergement  de  *  son  seigneur  (b)  jusques 
ad  ce  que  l'eritier  luy  ait  pourveu  de  ^  herbergement  * 
advenant,  ainsy n'est  pas  delà*  femme  coustumiere; 
car  elle  *®  ne  peut  demander  herbergement  s'il  ne  luy 
cheit^'enson  douaire.  Mais  autrement  (c)  est  en  An- 
jou ;  car  la  femme  coustumiere  prent  la  moictié  des 
chouses  censives,  et  la  tierce  partie  des  chouses  ho- 
maigées  soient  cheues  en  tierce,  foy  ou  non. 

(a)  Douaire  rosturier.  [kz,  f»  76,  r*,  à  la  marge  infé- 
rieure.] 

(b)  Maritus  dicitur  dominus  uxoris,  /.  si  liqucat,  C.  de 
inoff.  donat*^.[Di.] 

(e)  Differtdeconsuetudine  [Di.] 

Nota,  Que  femme  ne*peut  avoir  don  et  douaire. 

247.  ••  Femme  ne  peut  avoir  don  et  douaire  sur  les 
heritaiges  de  **  son  mary  ;  mais  il  est  au  chois  de  la 


*  Forme  et  manière,  Ai.  — ■  La,  manque  dans  P.  —  '  Femme, 
manque  dans  N  et  les  éditions.  Le  noble,  H,  —  *  Ou  Maine, 
manque  dans  N,  C,  D,  E,  F,  G,  H.  —  '  Gentil  homme  ne,  E, 
F,  G,  H,  I.  —  •  De,  manque  dans  P,  I.  —  '  L'ait  pourveue  de, 

Ai.  —  •  De  son  seigneur herbergemeni,  manque  dans  N. 

—  ^  La,  manque  dans  Ai.  —  *®  Elle,  manque  dans  Bi.  — 
"  Eschoit^  Al.  Ne  cheoit,  B«,  N,  et  les  éditions.  —  "  L  8,  C. 
h,  t.,  3,  29.  —  *'  Coutume  de  1411,  §  216.  —  *M)e,  manque 
dans  Al. 
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femme  de  prendre  la  donnaison  ou  son  douaire.  Et  * 
peut  avoir  don  de  meuble  •  et  douaire  (a). 

(a)  Contrarium  de  jure,  /.  unica,  §  sctendvm,  C.  de  rei 
uxor.  ad.  '  cura  concor.,  et/,  cum  paler,  §  quid  si  fUie^ 
ff.  de  jure  dotium  \  [H,  f>  59,  v°  ;  I,  f>  61 ,  \\] 

Nota,  En  quelœ  cas  femme  péri  son  douaire. 

2i8.  (a)  '^  Femme  doit  tenir  les  herilaiges*  de  son 
douaire  en  bon  estât,  comme ^  les  maisons,  les  vignes 
et  autres  chouses.  Et  si  elle  lesse  •  courre  ^  les  vignes 
ou  partie  d'icelle  de  tailler  et  ^®  de  bescher  par  deux  an- 
nées, elle  pert  tout  son  douaire,  et  est  tenue  neantmoins" 
de  desdomaiger  reritier'*{6).  Pareillement  pert  elle** 
douaire  et  desdomaige  **  sy  elle  lesse  cheoirs  "  le  propre 
corps  de  l'oustel  *•  qui  luy  est  baillé  pour  sa  demeure  ". 
Ad  idem  *^  des  groux  boys  anxiens  (c)  qui  ne  furent  coup- 


*  Et  ne,  P.  — ■  •  De  conquesis,  Ms.  de  Méaard  d'après  Poc- 
quet  de  Livonniêre.  —  '  /.  unie.  §  3,  o*  scienduriiy  C.  h.  ^.,5, 
13.  —  *  L  ÎQyff.  h.  i.y  23,  3.  —  »  Coutume  de  1411,  §  217.  — 
^  Les  herbergemens,  P.  —  '  Comme,  manque  dans  A2.  N  a 
mis  un  mot  qu'on  peut  lire  iamen  qui  n'a  ici  aucun  sens.  — 
*  Ou  autre  choses  si  elle  laissent,  D.  —  •  Laisse  encourre, 
Al.  -  *®  Ou,  N,  C,  D,  F,  H,  I.  De,  manque  dans  P.  -  *»  Ne- 
animoinSy  manque  dans  Ai.  Neantmoins  à,  P.  De,  manque 
dans  C,  D,  I.  —  "  Lherilaige,  H.  Les  autres  éditions  mettent 
V héritier.  Je  ne  sais  d'après  quelles  éditions  Pocquet  de 
Livonniêre  a  pu  dire  d'une  manière  générale  :  «  Les  coutumes 
imprimées  disent  l'héritage  et  mal  à  propos.  -  —  "  Pert  elle 
son,  Al,  F,  H,  L  —  **  Pert  son  douaire  et  desdoromaigera, 
B2,  N,  C,  D,  E.  Et  desdommaigera,  F,  H.  —  **  Pert  elle  son 
douaire  si  elle  laisse  cheoir.  Ai.  ~  *®  De  la  maison,  Ai.  — 
"  Baillé  en  douaire,  N  et  Jes  éditions.  —  **  Est  baillé  en 
douaire.  Ainsi  est,  B2.  Avecques  ce.  Éditions. 
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pez  passé  à  trente  ans,  et  des  arbres  fnitaux  sy  elle  les 
fait  coupper  {d)  ;  mais  elle  pourra  bien  l'eritier  appel* 
1er  ^  ou  la  justice  en  deflault  ou  absence  de  rentier, 
prendre  des*  bois  anxiens  pour  reparer  les  maisons  et 
chouses  nécessaires  dudit  douaire.  Et  aussi  seroit  elle 
pugnie  par  privacion  de  douaire,  quant  elle  vendroit 
et'  allieneroit  aucunes  des  ^chouses  dudit  douaire* 
par  heritaige.  Et  en  tous  autres  *  cas  ou  par  sa 
coulpe  l'entier  seroit  endomaigé  es  chouses  qu'elle  ^ 
tient  par  douaire  *,  il  la  ^  peut  contraindre  par  justice  à 
le  reparer"  et  desdomaiger*', 

(a)  De  femme  quipert  son  douaire.  [A2,  P»  75,  v®,  en  tête 
du  §  248.] 

(6)  Vide  /.  usufructu  legato,  cum,  L  se.  ff.  de  usufructu^ 
et  %  si  quid  cloacarii,  l.'si  pendentes,  eo,  ti.  '*.  [Di.] 

(c)  Vide  /.  arboribus  avulsis,  ff,  de  usufructu  '*.  [Di.] 

(d)  Facit  /.  si  cujus  rei,  §  fructuarius,  ff.  de  usufructu  *•. 
[H,  f>60,  r^;  I,  f»61.  v°.] 

Nota,  Que  femme  ne  peut  rien  demander  des  fruiz 
de  son  douaire  jusques  après  somacion. 

249.  **  Femme  ne  peut  deniander  aucuns  des  fruictz 


*  Appeller^  manque  dans  E.  Appelle,  P.  —  •  Prendre  les,  D, 
F,  H.  —  '  Ou,  N  et  les  éditions.— *  Des,  manque  dans  Ai ,  N,  C, 

D,  E,  F,  G,  H.  —  '  Et  aussi  seroit dudit  douaire,  manque 

dans  P.  —  ^  Autres,  manque  dans  C,  D,  F,  H,  I.  —  '  Qu'elle 
y.  Al.  — -  •  Choses  dudit  douaire,  P.  —  ^  La,  ajoul<^.  en  inter- 
ligne dans  Al.  —  *°  Justice  de  reparer,  Ai.  —  **  Desdoiomai- 
ger,  et  doit  poier  les  cens  et  devoirs  de  son  douaire,  Bs.  — 
"  IL  7,  8,  27,  §  3,  ff".  h,  t,,  7,  1.  -,  "  /.  12,  ff.  eod.  —  «*  /.  13, 
§  4,  eod.  —  "  Coutume  de  1411,  §  218. 
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de  son  douaire  sj  non  depuis  la  sommacion  qu  elle  ^ 
aura  faite  aux  héritiers  *  qu*ilz  luy  assient'  son  douaire  ; 
et  depuis  la^  sommacion  ilz  sont  lenuz  de  luy*  paier 
les  fruitz  de  ce  que  vault  son  douaire  pour  tant  qu*il  en 
seroit  escheu  depuis  la  sommacion  ;  s'il  ne  luy  estoit 
convenance,  ouquel  cas  elle  pourra  •  prendre  les 
fruitz  dudit  douaire  convenance  ^  escheu  sans  somma- 
cion . 

(a)  De  fructibus  dolalicii  [A2,  f»  76,  r*,  en  marge.] 

Nota,  De  la  provision  que  pendant  le  procès  on  donne 

de  douaire. 

230.  (a)  *  Femme  peut  demander  son  douaire  en  la 
court  du  prince  ou  du  •  vavasseur,  lequel  qu'il  *^  luy 
plaisi  *'.  Et  sy  le  procès  prend  aucun  delay  elle  **  doit 
avoir  provision,  c'est  assavoir  la  moictié  de  ce  que  elle" 
peut  demander. 

/^  **  Et  s'entend  ladite  provision  contre  les  héritiers, 
et  non  contre  un  acquéreur,  neantmoins  que  en  la  fin 


*  Quelle  en,  B2,  et  les  éditions.  —  *  Héritiers  de  son  mari, 
B2,  N  et  les  éditions,  —  'A  Teritier  qu*il  lui  asseye^  P.  — 
^  Ladlcle,  Ai.  —  ^  Somacion  falote  les  héritiers  sont  tenuz 
lui,  P.  —  •  Pourroit,  P,  I.  —  '  Convenance  iceluy  douaire^  B«, 
P,  et  les  éditions,  —  "  Coutume  de  1411^  §219.  —  ®  Du,  manque 
dans  A2.  De,  H.  —  *®  Qu*ity  manque  dans  Ai,  F,  H,  I.  — 
»*  Plaira,  P.  —  "  Delay  ladicte  femme,  D,  E,  F,  G,  H,  I.  — 
*^  Qu'elle  en,  A«,  N,  P.  —  **  Addition  du  Ms.  de  Ménard  qui 
n'est  dans  l'in-^olio  (note  Ms.  de  Pocquet  de  Livonnière). 
Cette  addition  ne  se  trouve  pas  ailleurs. 


380  (1463)    LES  GOUSTUMES 

elle  auroit  douaire  sur  le  tout  aussi  desdites  choses 
acquises. 

(a)  De  provisiane  dotis  et  dotalicii.  [K%,  f*  76,  v®,  à  la 
marge  d'en  haut.] 

Nota,  Que  femme  séparée  par  adultère  d'avecques 
son  mary  pert  son  douaire. 

251 .  Si  femme  de  sa  propre  voulenté  par  fomicacion 
se  part*  ou  par  jugement  d'Eglise  est  séparée'  d'avec- 
ques  son  mary  et  ne  soit  depuis  réconciliée  à  luy,  elle 
pert  son  douaire  (a). 

(a)  Concordat  c,  primum^  Eœ.  in  an.  in  pr.  cum  ibi 
notatis,  ut  litenon  contestata*.  [Di.] 

Hulier  adultéra  separata  a  viro  nec  ab  eo  reconciliata 
non  potest  dotem  nec  dotalicium  repetere,  c.  plerum- 
que  *,  et  vide  bo,  glo.  de  donacionibus  inter  virum  et  uxo- 
rem,  etc.  [D2.] 

Nota,  De  douaire  de  femme  de  bastart, 

252.  *  Femme  de  bastard  prent  ou  Maine  •  la  tierce 


'  Volunté  par  adultère  est  séparée,  P.  —  ■  Les  mots  et  sepa- 
rée  dans  Ai  sont  ajoutôs  en  interligne  d'une  écriture  presque 
effacée.  —  '  r.  1,  Ex. y  h.  t.,  2,  6.  —  *  c.  plerumque,  4,  Ex,  de 
donaUonibus  inler  virum  et  uxorem,  4,  20.  —  *  Les  paragraphes 
252  et  253  sont  intervertis  dans  Bg,  et  dans  C,  D,  E,  F,  G. 
Coutunne  de  1411,  §  220.  —  °  Dans  Bi  les  mots  ou  Maine  sont 
mis  entre  parenthèses  probablement  par  Pocquet  de  Livon- 
nière  qui  a  rais  au  dessous  d'une  écriture  très  fine  :  à  présent 
en  Anjou. 
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partie  es  acquestz  du  bastard  par  douaire  que  *  ledit 
bastard  *  auroii  faiz*  par*  avant  le  mariaige»  et  en  An- 
jou la  moictié  ;  et  des  acquestz  faiz  durant  et  constant 
leur'  mariaige  elle  les  peut  *  tenir  moictié  à  ^  heritaige 
et  moictié  à  viaige. 

253.  *  En  Anjou,  femme  coustumiere  prent  la  moictié 
par  douaire  es  heritaiges  son  mary  (a)  ;  mais  la  noble 
femme*  n'a  que  le  tiers.  Et  prennent  ^^  la  moictié  es 
meubles,  poyent**  la  moictié  des  debtes,  et  ne  mettent  " 
riens  en  Taumosne  leur^'  seigneur.  Mais  comme  dit  est 
la  femme  noble  renonciera  bien  à  meubles  et  à^*  debtes 
sy  elle  n'y  est  *"  obligée  ^•. 

(a) consuetudo differt^  vide  supra.  [Di  ] 


Cas  esquelœ  Verilier  est  tenu  desdommager  la  douairière. 

254.  ^^  Quant  la  terre  sur  laquelle  femme  prent  douaire 
par  le  décès  de  son  mary  cheit  en  rachat,  le  seigneur 


'  Doaire  qu'ils  B2,  et  les  éditions.  —*  Ledit  bastard,  manque 
dans  Bî,  C,  D,  F,  G,  H.  —  »  Avoit fait,  Ai,  C,  D, F,  H,  I.  Avant 
faiz,  P.  —  *  Par  y  manque  dans  B2,  et  les  éditions.  Douaire  qu'il 
avoit  faiz  avant,  C.  —  °  Constant  le,  P.  r—  ®  Elles  le  pevenl, 
B2  et  les  éditions,  —  '  Moictié  par,  Ai ,  N.  —  *  Coutume  de 
1411,  §  221.  —  »  Femme,  manque  dans  C,  D,  F,  H,  I.  —  •«  En 
prenant,  A2.  Et  prent,  N,  et  les  éditions.  —  **  Paie,  Ai,  N. 
Paiant,  D.  Poyant,  B2,  jC.  En  payant,  E,  F,  G,  H,  I.  —  "  Ne 
met,  Al,  C,  D,  E,  F, .H,  I.  —  *'  Son,  Ai,  N,  et  les  éditions.  — 
'*  Es  meubles  et  es,  P.  Aux  meubles  et,  N.  Aux  meubles  et 
aux.  Al,  et  les  éditions.  —  *"  N*y  est  point,  N.  —  *^  Et  la  cous- 
tumiere non,  addition  de  I.  —  *' Coutume  de  1411,  §  222. 
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du  ^  fié  prend  les  fruitz  de  l'année  comme  il  est  des- 
claire  en  la  matière^  des  rachapz:  et  en  aucun  cas  est 
tenu  Teritier^  desdomaiger  la  douairière,  c'est  assa- 
voir quant  l'entière  ♦  de  la  terre  tenue  en  douaire  *  se 
marie*  par  quoy  droit  de''  rachapt  est*  acquis  au  sei- 
gneur de  fié,  elle  est  tenue  de  *  desdomaiger  la  douai- 
riere  des  fruitz  et  levées  qu'elle  povoit  ^*  avoir  et  pren- 
dre sy  n'eust  esté  ledit  ^*  rachapt  ;  et  pareillement  en  ^* 
autres  cas  dont  i'eritier  ou  héritière  est  en  **  cause  ou  en 
coulpe.  Mais  sy  par  mort  la  terre  tenue  en  douaire  cheict 
en  rachapt,  comme  quant  elle  vient  par  le  décès  du 
trespassé  ou  trespassée^^  en  ligne  collatéral  qui  fait 
rachapt,  Terilier  ou  héritière  n'est  point  tenu  de  **  des- 
domaiger la  ^*  douairière,  ne  en  autres  cas  semblables  ^^ 
à  quoy  **  il  n'auroit  peu  pourveoir. 

965.  Et  est  assavoir  que  les  ^* douaires  se  prennent^ 
selon  la  condition  des  mariz  sans  avoir  regard^*  à  la 
eondilion  des  femmes  (a);  car  sy  une^  femme  noble  est 


*  Seigneur  de,  Ai,  Bg,  et  les  éditions,  —  •  Maniera,  D.  — 
'  L'eritier  de,  P.  —  *  L'eritier,  Ai,  N,  et  les  éditions.  — 
■  Tenue  en  douaire,  manque  dans  C,  D.  —  *  Se  marieroit,  C, 
D,  F,  H,  I.  —  '  Marie  par  quoy  le,  Ai.  Marie  par  le,  N.  — 
•  Seroit,  C,  D,  F,  G,  H,  1.  —  »  Il  est  tenu  à.  Ai.  Il  est  tenu. 
Editions.  De,  manque  dans  N,  P,  et  les  éditions.  Seigneur  du 
fié,  ii  est  tenu,N.  —  *»  PourroiU  P.  —  "  Esté  le,  P,  I.  —  "  Es. 
P  —  "  En,  manque  dans  B«,  et  les  éditions,  —  **  Ou  tres- 
passez,  N,  C,  D,  F,  H,  I.  —  "  Z>e,  manque  dans  Ai  et  s,  P, 
C,  D,  F,  H,  I  —  *»  Sa,  El  et  2.  —  "  Semblablement,  B2  et  les 
éditions.  Ne  en  autre  cas  semblable,  N.  —  "  En  quoy.  Ai, 
N,  P,  C,  D,  E,  F,  G,  H.  —  *•  Et  est  assavoir  que  les^  manque 
dans  Bg.  —  •**  Se  reprennent.  H,  I.  —  **  Esgart,  P,  C.  — 
"  Une,  manque  dans  P. 
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mariée  à  homme  cousiumier  elle^  aura  douaire  couft- 
tumier^,  ei^  la  cousiumiere .  douaire  noble  sy  son  * 
mary  est  noble  (b). 

(a)  Femine  coruscanl  radiis  marilorum,  /.  femine^  ff. 
de  senatoribus  ^.  [Di.] 

(b)  Ex  facultatibus  et  dignitatibus  dos  est  consti- 
tuenda,  /.  quero^  ff.  de  jure  dotium^,  et  L  tam  démentis, 
C.  deepi.  aud'^.  [Di.] 

256.  Pour  le  meffait  de  Tomme  ne  pert^  femme  son 
douaire  (a). 

(a)  Concordat,  /.  ob  maritorum  culpam,  C.  ne  uooor  pro 
marito^.  [Di.] 

Nota,  En  quel  cas  la  femme  pour  la  conservation  de  son 
douairière  se  peut  opposer  contre  la  vendicion  de  teri- 
tage  de  son  mari  sa  vie  durant. 

/^  *^  Nota  que  Si  aucun  **  homme  *^  est  dissipeur  et 


*  EllCy  dans  Ai  ajouté  en  interligue.  La  fin  de  ce  §  dans  As, 
depuis  elle  a  été  grattée  et  écrite  de  nouveau  par  dessus  le 
grattage  conforme  au  texte  ci-dessus.  —  '  Elle  aura  douaire 
cousiumier,  manque  dans  D  ;  ajouté  en  interligne  par  l'auteur 
des  gloses  sur  Texemplaire  de  M.  De  Rozière.  —  '  Et  a,  H.  — , 
*  Si  le,  B2,  C,  D.  La  coustumiere  noble  si  le,  E,  F,  G,  L  — 
^  /.  8,  jf.  A.  t.,  1,  9.  —  •  /.  60,  if.  h,  t.,  23,  3.  —  '  L  28,  C.  h. 
i,y  1,  4.  -  «  Ne  pert  sa,  P.  —  M.  2,  C.  h.  /.,  4,  12.  -  *»  Les 
paragraphes  qui  suivent  manquent  dans  Bi  et  Ai;  Pocquet 
de  Livonnière  les  accompagne  des  annotations  suivantes  : 
Bi  :  «  V.  une  grande  addition  dans  mon  Ms.  in-4*  et  dans  les 
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di^asteur  de  ^  biens  el  de  mauvais  goayeraement, 
et  pour  ses  dettes  ses  beritaiges  soient  ^  Tendaz 
par  justice  ou  autrement,  sa  femme  à  qui  '  droit 
de  douaire  est  acquis  mojennant  ledit  *  mariaige 
pealt  et  luy  loist  s'opposer  pour  sondit  douaire 
que  sesdiz  beritaiges  ^  ne  soient  vendnz,  sauf  la 
propriété,  pour  la  porcion  qu  elle  en  doit  avoir  par 
douaire,  pourvu  quelle  ne*  soit  point ^  obligée  esdites 
debtes  soient  réelles^  ou  personnelles;  et  aura  el  sera 
délivré  à  ladicte  femme,  si  son  mary  est  de  Testai  qne 
dessus*  supposé  quil  soit  encores  en  vie,  de  sondit 
heritaige  *•  pour  en  **  jouir  des  fruiz  sa  vie  durant"  (a) 
comme  douairière  ^^  telle  porcion  comme  elle  en  ^*  an- 
roit  par  douaire  **  après  le  décès  de  luy.  Kt  contre**  la- 
dicte vente  qui  se  feroit  desdiz  beritaiges  par  justice 
peuil^^  venir  par  opposicion  ;  et  contre  celles  qui  ne  se 


coutumes  imprimées.  N'en  est  parlé  dans  les  Etabl.  v.  pour- 
quoi dans  Laurière  sur  Loisel,  1.  6,  t.  2,  r.  16.  Les  assises  de 
Jérusalem,  ch.  274,  établissent  cette  maxime.  »  Ai  :  «  Cette 
addition  n'est  pas  dans  roriginal  ni  dans  mon  Ms.  in-fol. 
N'en  est  parlé  etc. . .  V.  conférence  des  coutumes,  p. 37,  etc.  ■ 

—  **  Aucun,  manque  dans  B2.  —  "  Si  homme  msirié.  Editions. 
Homme  marlé^  P,  qui  fait  précéder  ce  §  additionnel  d'un 
sommaire  comme  la  plupart  des  paragraphes  de  la  coutume. 

*  Des,  Al.  —  •  Sont,  P.  —  '  Femme  qui  a,  B2.  —  *  Leurdit, 

N.  —  "  Que  les  héritages  de  son  mary,  B2,  et  les  éditions 

de  sondit  mary,  P.  Que  lesdiz  beritaiges  de  sondit  mary,  N. 

—  "  Qu'elle  n'y,  B2.  —  '  Point,  manque  dans  les  éditions,  — 
♦•  Royales,  1.  —  ®  L'estat  dessusdit,  B2,  N,  et  les  éditions.  — 
*®  De  sondit  heritaige,  manque  dans  B2,  et  les  éditions.  — 
*'  En,  manque  dans  N.  —  **  Fruiz  la  vie  durant  d'elle^  P. 

—  "  Douairière  de,  N,  C,  D,  E,  F,  G.  Comme  douaire  et  de, 
H,  I.  —  **  En,  manque  dans  B2  et  les  éditions.  —  **  Par 
douairière,  P.  ~  *®  Et  contre,  manque  dans  N.  —  "  Pourroit, 
N,  P,  C,  D,  E,  F,  G,  1.  Pourroit  veoir,  H. 
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feroientpas^  pàt  justice  par  action  selon  droit  ^;  mais 
la  propriété  de  sondit  douaire  pourra  estre  vendue  pour 
lesdictes  debtes  sans  ce  que  elle  le  ^  puisse  empescher. 
Et  ce  fut  jugé  ëh  jtigetndrtt  contraditoire  le  lundi 
xviii^  jour  d'avril  l'an  mil  une  ^l  ♦  par  davant  maislre 
Gilles  de  la  Reauté,  licencié  en ^  lois,  juge  ordinaire^ 
d*Anjou  et  du  Maine,  entre  la  femme  Guillaume  Yerdier 
des  Banchez''  et  Tfaomaâ  Fiory  pelelier  demeurant  à 
Angiers^,  lequel  avoit  fait  mètre  en  vente  les  héritages 
dudil  Verdier  pour  le  principal  et  arrérages  d'une®  pippe 
de  vin  de  rente  qu'il  demandoit  sur  les  héritages  dudit 
Verdier*^,  en  laquelle  pippe  de  vin  de  rente  iadicte 
femme  n'estoit  point  ohligée^^ 

^\  **  Nota  que  cest  article  précédant  n'est  pas  cous- 
tume,  mais  est  ung  advertissement  de  droit  que  on  dit 


*  PaSy  manque  dans  B«,  P,  C,  D,  F,  G,  H,  I.  —  •  Droit,  etc., 
N.  Selon  droit,  manque  dans  B«,  C,  D,  F,  G,  U,  I.  — -  '  Le, 

manque  dans  B2,  N,  C,  D,  F,  G,  H,  I.   —  *  Le  lundi 

mil  une  XL,  manque  dans  N,  C,  D,  F,  H,  I.  —-  '  Es,  N,  C,  D, 
F,  H.  —  •  Ordinaire,  manque  dans  N,  C,  D,  F,  H,  I.  —  '  On 
peut  lire  aussi  Bauchez.  Blanchetz,  D,  F,  H,  I.  —  •  Fleury 
d'Angiers,  C,  D,  F,  H,  I.  Floury  d'Angiers,  N.  —  »  Errerai- 
j?es*deu  en,  D,  F,  H,  I.  Il  a  du  y  avoir  une  correction  pen- 
dant le  tirage  de  Tedition  C,  le  mot  est  coupé  à  la  fin  de  la 
liprne  :  dans  l'exemplaire  de  la  Bibliothèque  nationale,  il  y  a 
du\nt.  Dans  celui  d'Angers  du\en.  Il  est  évident  qu'il  faut 
d'une,  —  *»  Verdier  et,  C,  D,  F,  H.  —  "  Et  ce  fut  jugé  en  ju- 
gement  point  obligée^  manque  dans  Ai  et  B2;  ce  passage 

ne  se  trouve  que  dans  N,  P,  et  dans  les  éditions,  —  "  Ce  qui 
suit  ne  se  trouve  que  dans  Ai  et  N.  Ce  passage  manque  dans 
les  autres  manuscrits  et  dans  les  éditions. 

ni.  ^. 


'\ 
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qui  se  peult  faire  s*il  ny  a  couslume  ou  autre  chose  au 
contraire. 

(a)  Videatur  hic  ti.deprivil  do.^  et  de  rei  ux.  act.  C* 
[Di.] 


*  Cod,  5, 13;  7^  74;  lex  unica  in  unoquoqueiitulo. 
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LA  ONZIESME  PARTIE 


Pour  LA  ONZIESME  PARTIE  Tiofis  trattterons  des  donnaisons 
et  *  recompenssacions. 


Nota,  a  qui  peut  donner  gentil  homme. 

257.  ^  Gentil  homme  ne  peut  riens  donner  à  son  prin- 
cipal héritier,  sauf  qu'il  luypourroit^  bien  donner  ou 
avancer  tel  heritaige  comme  il  luy  pourroyt  ♦  venir  de 
sa  succession.  Mais  il  pourroit  bien  donner  à  sa  femme, 
à  ses  enfans  puisnez  ou  à  l'un  d'iceulx,  si  feroit  il  ^  à 
ung  estranger,  entre  vifs  ou  par  testament  la  tierce  partie 
de  son  heritaige,  sesconquestz^  et  meubles  en  aumosne, 
fors  les  chouses  qui  en  sont  exceptées  (a),  comme  son 
propre  hemoys,  son  cheval  et  sa  chappelle^  et  favan- 
taige  à  aisné  noble  appartenant''. 


*  Et  des,  C,  D,  F,  G,  I.  -  •  Coutume  de  1411,  §  223.  —  »  Luy 
peult,  Al,  N.  —  ^  Pourroit  bien,  Ai,  N.  —  *//,  manque  dans 
Al.  Si  seroit  il,  P.  —  «  Acquestz,  Ai,  N.  —  '  Appartiennent, 

N,  C,  D,  F,  H,  I.  Et  l'avantage ajouté  dans  Ai  par  Poc- 

quet  de  Livonnière.  Et  l'avaniaige. . . .  appartenant,  manque 
dans  P.  Ces  mots  sont  dans  l'original  d'après  Pocquet  de 
Livonnière. 
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^\  *  Gentil  homme  peut  bien  donner  à  sa  fille  plus 
grant  mariage  que  avenant,  mais  que  le  don  ne  excède 
la  tierce  partie  de  son  heritaige  ;  car  s'il  excedoit,  il  sera 
rescindé;  et  s'il  luy  donne  moins,  si  ne  peut  elle  jamais 
retourner  à  sa  freresche  tant  qu'il  y  ait  hoir  masle. 

(a)  Non  valet  [donacijo  sive  translacio  litigiose  [rei]; 
de  littgtosiSf  L  ii jur...  dillect o...  ^.  [D2.] 

258.  ^Nul  ne  peut^  donner  de  son  heritaige  à  vie  plus 
que  à  heritaige.  Et  n'entent  ^  pas  ceste  cousturne  que 
celuy  qui  a  héritiers  en  deux  lignes  puisse  sur  les  phou- 
ses  de  l'une  d'icelles  lignes  assigner  tout  ledit  don; 
mai^  sera  assis  tout^  ledit  don  sur  les''  chouses  des- 
diz  ^  deux  lignes  par  égal  porcion  ^. 

Nota,  De  donnaison  mutuelle. 

259.  ^^  Homme  et  femme  conjoincts  par  mariaige  en- 
sembles^ pevent  bien  taire  donnaison  mutuelle  l'un  à 
l'autre  de  tout  ce  que  la  coustume  peut  souffrir  (a),  c'est 


'  Ce  paragraphe  additionnel  ne  se  trouve  que  dans  Bs. 
C'est  le  g  22i  de  la  coutume  do  1411.  — -  •  Il  s'agit  ici  très  pro- 
bablement de  la  /.  2,  C.  de  litigiosiSy  8,  37.  —  '  Coutume  de 
1411,  §  225.  —  *  Ne  doit,  B2.  —  *  Et  ne  s'entend,  Ai.  —  «  Tout, 
manque  dans  Ai,  N.  —  '  Sur  lesdictes,  B«,  et  les  éditions.  — 
•  Desdictes,  As,  N.  Chouses  desdiz,  manque  dans  B«,  G,  F. 
-—  •  Par  égal  porcion^  manque  dans  A2.  —  •**  Coutume  de 
1411,  §  226.   —  *'*  Ensemble  après /emme,  dans  Ai,  N. 
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assavoir  le  sourvivant*  par  telle  donnaison  auroit  la 
tierce  partie  du  proppre  heritaige  du  premier  trespassé, 
meubles  et  conquestz  ou  Maine.  Et  en  Anjou  gens  cous- 
tumiers  pevent  bien  donner  la  moictié  de  leur  heri- 
taige' (6),  c'est  assavoir  des  chouses  censives,  et  le  tiers  ^ 
des  ♦  hommaigées  *  avecques  les  meubles  et  conquestz, 
à  la  charge  des  debtes  personnelles  et  de  Texecucion  ^. 
Et  s'ilz  ne  donnent  les  meubles  que  à  viaige,  ilz  seront 
appréciez  "^  par  jurez  ou  par  gens  ad  ce*  commis  par 
justice  à  somme  certaine  et  nommée®;  et  baillera  le 
donnatoire  ^^  caupcion  aux  héritiers  du  donneur  de  ra- 
voir après  sa  mort  ladicte  somme  (c). 

(a)  Donacio  inter  virum  et  uxorem  tnoribus  prohibita 
est,  ne  mutuo  amore  spolientur.  Non  oblemperando 
donacionibus  majores  enim  nostri[has]  prohibuerunt, 
amorem  honestum  solis  animis  estimant[es],  et  ne  alter 
in  paupertatem  incederet,  et  alter  dicior  fieret,  et  ne 
esset  illis....  [studium  liberos  potiuseducendi].  ..,  ff.  de 
dona.  inter  vi,  et  ux,  l.  i  [ii],  et  m**. 


*  Sourvivant  noble,  P.  Le  Ms.  parait  avoir  commencé  le  mot 
noble  à  la  fin  de  la  ligne,  il  y  a  sourvivant  no\noble.  A-t-il 
voulu  mettre  non  noble,  ou  est-ce  un  commencement  de  mot 
qui  doit  être  tenu  pour  non  avenu?  —  'Leurs  heritai^es, 
Al  et  2.  —  '  La  tierce  partie,  Bs.  et  les  éditions.  —  *  Des 
choses.  Al .  N.  —  '  De  homraaiges,  As.  Des  hommages,  C,  D, 
F,  H,  L  —  *  L'execùcion  du  testament,  B?.  L'exception,  F.  -— 
'  Approuvez,  C,  D.  —  ®  Ou  gens  à  ce  lE,  G,  F.  Ad  ce,  manque 
dans  Al,  N.  -—  •  Certaine  nommée,  N.  Et  nommée,  manque 
dans  les  éditions,  —  *®  Le  donnatoire,  manque  dans  Ai ,  N.  Le 
donna teur,  A2.  La  douairière,  P.  —  '*  Z/.  1,  2  et  3,  pr,,ff.  h.  t., 
24,  i.  Phi??purs  mois  vers  la  fin  de  cette  glose  sont  pris  dans 
le  dos  de  la  reliure  et  presque  impossibles  à  déchiffrer,  je  lésai 
rétablis  d'après  le  digeste  qui  est  cité  presque  textuellement. 
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Lex  prohibel  fidejussorem  dari  pro  dole.  C.  ne  fidej. 
doiium  detur,  L  m  ^ . 

In  divorcio  fit  donacionum  tacila  revocacio,  nisi  di- 
vorcio  volu[erinl]  donacionem  va[lere]  *,  ff.  c.  super 
ini.  et  glo.  c.  u...,  et  vide  bo.  glo.  de  donalionibtis  inter 
virum  et  uœorem.  [D2.] 

(6)  Et  nota  quod  ea  que  veniunt  ex  génère  difficilius 
perduntur.  no.  Jo.  Fa.  Insti.  in  verbo  Alamanicus^  super 
rubrum  prohemii  [I,  1°  64,  v**.] 

(c)  Concord.  L  si  tibi  x  milia,  ff.  de  u$uf.  earum  rerum 
que  u^u  consu.  ^  [Di] 


Nota,  Que  femme  peut  donner  à  son  mari 

par  testament. 

260.  ♦  Femme  ^  peut  bien  ^  donner  à  son  mary  ou  "^ 
k  autre  personne  par^  testament  la  tierce  partie  dé  son 
lieritaige,  meubles  et^  conquestz  :  mais  par  simple 
donnaison  entre  viis  elle  ne  luy  peut  riens  donner  ;  car 
il  seroil*^  veu  la  donnaison  avoir  esté  feite**  par  crainte, 
amour  desordonnée,  ou  autre  decepcion  (a). 


«  L  2,  C.  h.  <.,  5,  20.  —  «  Il  s'agit  peul-étre  ici  de  la  l.  il.ff, 
de  pactes  dotalibuSy  23,  4,  de  laquelle  il  semble  résulter  qu'une 
pareille  convention  pouvait  intervenir  entre  les  époux.  —  ^  /. 
6,  ff.  h.  t,  7,  5.  —  *  Coutume  de  1411,  §  227.  —  »  Femme 
noble,  P.  —  ®  Bien,  manque  dans  B2,  N,  et  les  éditions.  — 
'  A  son  mary  ou,  manque  dans  Ai ,  -  ■  Par  son,  E,  F,  G,  H, 
I.  —  •  Meubles  ou,  A2.  —  '*  Sera,  Ai,  N.  —  "  Donnaison 
estre  faicte,  C,  D,  F,  H,  1.  Avoir  faicte,  P. 
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^*^  *  En  ^  donnaison  mutuelle  ne  autre  faicte  entre 
personnes  nobles  n'est  point  comprins  le  principal 
manoir  ou  herbergemenl  du  donneur;  anczois  il  de- 
meure tous  jours  à  son  principal  héritier  en  avantaige 
avecques  une  ^  cheze  *,  comme  dessus  ^  est  dit  ou  chap- 
pitre  des  successions. 

(a)  ('oncord.  /.  i  et  ii  ff.  de  don.  inter  vir.  et  uooorem^ 
per  quas  idem  est  in  viro.  [Di.] 

/.  prima,  ff.  de  dona,  inter  vi.  et  uxo,  et  L  sequentibus. 
Sed  exiraneo  si[cul]  inscio  e  contra  marito.  /.  vellem,  de 
re.  do,  C.  «  [H,  f»  63,  r^  ;  I,  P>  65,  i^.] 


Nota,  De  contrait  fait  par  femme  avecques  son  mary 

ou  ses  parens. 

261.  (a)  ^Contrant  que  femme  face  avecques  son 
mary  à  son  proufTilt  entre  vifs,  sy  n'est  par  don  mutuel 
comme  dit  est,  ou  avec  les  parens  de  son  mary  en®  pré- 
judice et^  allienacion  de  Teritaige  d'elle,  n'est  pas  val- 
lable  (ft).  • 


'  Ce  paragraphe  additionnel  manque  dans  Ai  et  2,  Bi,  et 
dans  N  ;  dans  Bi ,  Pocquet  de  Livonnièro  a  mis  la  note  sui- 
vante :  «  Les  coutumes  imprimées  ajoutent  ici  un  article  qui 
est  dans  le  Ms.  de  Ménard,  non  dans  Toriginal  ni  dans  rin-4*  ». 
'  Et  est  à  entendre  que  en,  P,  et  les  édifions.  —  *  Avecques 
la^  Cj  D,  E,  F,  G.  Av.  le,  P  —  *  Avecques  la  chose.  H,  I,  — 
*  Davert,  P.  -  «  Il  s'agit  probablement  de  la  l.  velles^^y  C.  de 
reoocondis  donaiionibus,  8,  56,  —  '  Coutume  de  1411,  §  228.  — 
«  Ou,  Al,  N,  C,  D,  F,  G,  H,  I.  -  »  Ou,  As,  C,  D,  F,  H,  I. 
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(a)  De  revocandis  donationibus.  [k2,  f"  79,  r^,  en 
mai^e.] 

(b)  Facil  ti.  de  don.  inter  vir.  ei  ux.  quasi  per  tolum. 
[Dl.] 

Nota,  De renoneiacion de donnaison  mutuek,  et  quelle 
se  fait  entre  estranges  corne  etc. . . 

262.  ^  Donnaison  mutuelle  faicte  entre  vifs  ne  se  peut 
révoquer,  sy  ce  n'est  du  consentement  des  donneurs  ; 
car  lun^  ne  la^  pourroit  révoquer  sans  i'assentement^ 
de  l'autre  (a).  ^  Aussi  bien  pevent  faire  donnaison  mu- 
tuele  personnes^  estranges  comme  homme  et  femme. 
Mais  autre  chose  est  de  donnaison  non''  mutuelle  ®  faicte 
par  testament  entre  homme  et  sa  femme  ^  ou  autres 
personnes,  car  chascun  d'eulx  la  peut  révoquer  quant 
il  luy  plaist  ^^  et  tout  ledit  testament  (b). 

/^  **  Bien  peut  on  renuncier  au  droit  du  don,  c'est 
assavoir  le  mary  durant  le  mariage,  et  la  femme  après 
et  non  durant  icellui. 

^*^  **  Don  mutuel  ne  vault  durant  la  maladie  dont 


'  Le  §  262  manque  dans  N.  Coutume  de  1411,  §  229.  —  «  Car 
nul,  P.  —  '  Ne  le,  A2.  —  *  Le  consentement,  P,  C,  D,  F,  H,  I. 
—  »  Coutume  de  Ull,  §  230.  -  «  Mutuelle  gens,  Ai.  —  '  Non, 
manque  dans  A2,  P,  et  les  éditions;  ajouté  en  interligne  dans 
Al.  —  •  Donnaison  mutue,  Bi.  Mutuelle,  Ai  et  2.  —  ^Et  sa 
/emmcy  manque  dans  P.  Et  femme,  C,  I.  —  '®  Il  luy  plaira, 
Al.  —  "  Addition  de  B2  après  les  mots  :  l'assentemeni  de 
Vautre,  —  "  Addition  de  B2  après  les  mots  comme  homme  ei 
femme.  Ces  deux  additions  ne  se  trouvent  pas  ailleurs. 
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Tun  des  donneurs  decede,  ne  autre  contract  que  icellui 
maJade  face,  soit  eschange  de  vendicion  ou  qutre  qui 
porte  alienacion  de  son  herifaige,  s'il  ne  le  fait  pour 
nécessité  de  son  vivre,  ou  pour  soy  faire  garir. 

^al)  CQncord.  l.  irrHçirn^  C.  (fe  u^wap.  pro,  (ionafq  *, 
çututf  §alie,  fnsli.  chdon.^.  [fti.] 

(6)  Quia  voluntas  est  ambulatoria  usque  in  finem* 
Instû  quib.  mod.  testamenta  infirmentur^.  [Di.] 


îioT4,  Zfe  rfou  fait  ^  fyvf^T  de  nu^riqge.  - 

263.  Donnaison  faicte  en  faveur  d^  mariaige  est  veue 
estre  laicte  en  faveur  du  parent  ou  parente*  du  don- 
neur, et  est  repputé  iceluy  don  avancement  de  hoierie  * 
quant  celuy  à  qui  est  fait  ledit  don  •  est  héritier  pre- 
sumptifdu"^  donneur.  Et  quant  ledit  don  seroit  fait  à 
autres  lignagiers  ou  estrangiers^  du  donneur  qui  allast 
de  vie  à  trespassement  sans  hoirs  de  son  corps,  ou  que 
la  ligpe  de  liiy  defai||js^^  les  chq^ses  (ludit  don  retour- 
neroient  ^^  en  la  ligne  de  celuy  à  qui  aura  esté  fait  ledit 
don. 


'  l.  3,C.  h.  t.,  7,27.  -  «  82,  Insi.y  h.  t.,  2,7.  -»  /n«^.  2, 18- 
*  Ou  parente  y  manque  dans  B2,  et  les  ^déiipn^.  -—  *  D^ 
heqirs,  N.  —  "  Le  donne.  Ai.  Le  don,  N,  D,  t*^  H-  —  '  Pre^ 
sumptif  d'icelluy,  B?  et  les  éditions.  —  ^  Ou  estrangiera, 
manque  dans  les  édUions.  —  *  F^mjsl,  A«,  P  —  '*^  Reloùrne- 
roit,  Bi.  Retourneront,  N,  P. 
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Nota,  De  ceulœ  qui  donnent  plus  quilz  ne  doivent^ 

comme  le  don  est  recindé. 

264.  Qui  donne  plus  ^  de  son  lieritaige^  qu'il  ne  doit 
à  diverses  personnes  par  ung  ^  contract,  le  don  sera 
recindé  sur  chascun  des  donnatoires  (a)  selon  la  gran- 
deur du  don,  sy  ainsy  est  que  les  dons  ne^  doy^ent 
sortir^efTectjusques  après  le  décès  du  donneur.  Mais 
si  d'aucuns  des  dons  le^  donneurs  se  despouille  et  de- 
puis fait  autres  dons,  ceulx  qui  se  seront  ensaisinez  ^ 
des  premiers  dons  qui  ne  excédent  point  joyront  ^  de 
touz  iceulx  dons  (b). 

(a)  Concord.  notata  in  /.  prima,  C.  de  inoff.  don,  ®.  [Di.] 

(b)  Hoc  etiam  obtinet  de  jure  ut  /,  ut  michi,  cirea  fi. 
ff.  de  do.  ^^  et  /.  sanximtis,  C.  eo.  *^  et  C.  inutilis  adjecUo 
viciatur  et  non  viciât,  et  quod  est  ultra  legem  id  solum 
viciatur,  ut  ibidem  no.  [I,  f*  65,  v®.] 

Nota,  De  rescompensacion  fatcie  du  mari  à  sa  femme. 

26H,  *2  Quant  le  mary  vend  l'eritaige  de  sa  femme 
par*^  son  consentement  pour  acquitter  ses  proppres 


*  Plus,  manque  dans  Bg.  —  •  Heritaige  plus  Ai,  et  les  édi- 
tions. —  *  Ung,  manque  dans  Ai,  N.  —  *  Dons  qui,  H,  I.  — 
*  Ne  sortissent,  Ak,  N.  —  ®  Ledit,  Ai,  N.  —  '  Qui  seront  sai- 
sis. Al,  N.  —  «  Jouissent,  C,  D,  F,  G,  H,  I.  -  M.  i,  C.  A.  t, 
3,  29.  —  '«  /.  21,  ff.  de  donaiionibus,  39,  5.  —  "  L  34,  C. 
eod.y  8,  54.  —  "  Coutume  de  1411,  §  231.  -  "  De,  P,C,  D. 
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faiz  et  ^  debtes,  il  la  peut  recompenser  sur  ses  ^  heritai- 
ges  d  autant  et  semblable  valleur  et  non  de  plus;  car 
recompensacion  doit  estre  esgalle.  Et  pour  ce  quant  il 
en  est  question,  convient  monstrer^  l'eritaige  avoir  esté 
vendu  la  valleur  d'iceluy  et*  la  valleur*  de  la  recom- 
pensacion. 

Nota  ,  De  donnaison  faicte  par  aucun  qui  se  donne  se 

et  sua. 

266.  ^  Homme  et  femme  et  chascun  d'eulx  peut  don- 
ner tout  le  sien  "^  à  qui  il  luy  ®  plaist  pour  faire  sa  ®  pro- 
vision de  vivre  et  autres  nécessitez  ;  et  vault  et  tient  telle 
donnaison  ;  mais  elle  est  subgicte  à  retrait. 

267.  *^Quant  est  des  "gens  coustumiers  les  donnai-' 
sons  dessusdictes  ^*  ont  lieu,  sauf  que  personne  cous- 
tumier  à  son  filx  ou  fille  ou  autre  héritier*^  qu'il  ait  ne 
peut  donner  à  Tun  plus  qu'à  l'autre,  ne  faire  la  condi- 
cion  de  l'un**  pire  ou  milleur**  que  de  l'autre,  sauf 
pour  faire  sa  provision  comme  dçssus  est  dit  (a). 


'  Faiz  et,  manque^dans  B2,  P,  C,  D.  —  »  Ilz  se  peult  recom- 
penser sur  les,  H.  —  '  Monairer,  manque  dans  P,  qui  a  écrit 
cooieni,  —  *  Vendu  autant  que,  Ai.  —  *La  valleur^  manque 
dans  Bs.  La  valleur  dCy  manque  dans  les  éditionê,  —  *  Cou- 
tume de  1411,  §  233.  —  '  Tout  le  leur.  Ai.  Donner  le  sien,  N, 
P.  —  '  Il  leur.  Al.  —  ®  Faire  leur.  Ai.  —  '*  Coutume  de  1411, 
§234.  -  "  De,  Al,  F,  H.  -  "  Des  dessus  d.,  N.  -  *»  Héritier, 
manque  dans  P.  —  **  De  Vun,  manque  dans  P.  —  "  Condi- 
cion  pire  ou  meilleur  de  Tung  plus,  Ai,  N. 
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(a)  Contra,  /.  pareniAus,de  ino/f.  test.  C,  et  /.  mater. 
If.  eod.  *.  [Di.] 

868.  'Nul  ne  peut  avoir  don  et  partaige  d'une  mesme 
succession,  et  ne  peut  nul  de  son  heritaige  donner  à 
▼iaige  '  plus  ♦  qu'à  hcritaige  ^. 

HoTA,  Que  donnaison  fqicte  en  testament  se  peut  revoc- 

quer^  eraistre,  et  diminuer. 

• 

269.  ^Donnaison  faicteen  testament  et  derraine  voul- 
lènté  qui  est  appellée  en  droyt  don''  causa  mortts  se 
peut  revocquer,  diminuer,  changer,  acroistre'  pour- 
▼euque  le  don  ou^  acroissement  ne  excède  la  tierce 
partie  de  l'eritaige  du  donneur  ;  *^  car  comme  dit  est  nul 
soit  gentil  homme  ou  coustumier  ne  peut  donner  que 
le  tier^  de  30Q  heritaige  ou  Haine,  et  en  Anjou  *^  la  moic- 
tié  des  chousçs  censives  et  le  tiers  des  homaiges. 

Nota,  De  ceulx  qui  nont  que  acquestz  seulement. 

270.  *^  S'aucun  n'a  que  acquestz  ou  conquestz,   il 


*  L  8,  C.  de  inaff,  test,  3,  28  ;  L  19,  ff,  h.  t,,  5, 2.  —  *  Cou- 
tume de  1411,  §  237.  —  »  A  vie,  B2,  C,  E,  G,  F,  I.  —  *  Que  à 
f  heritaige,  D,  E,  F*,  G,  H.  -  *  Nul  donner  de  son  herilaige  à 
viaige  plus  que  à  l'autre.  Ai,  N.  Les  mots  à  véaige  en  inter- 
ligne dans  Al.  i4 ,  manque  dans  N.  —  •  Coutume  de  1411,  §  235. 
—  '  Droit  donacio,  Ai.  —  ^  Revocquer,  changer  ou  croistre. 
Al ,  N.  Changer,  revocquer  et  diminuer^  et  croistre,  B«  et  les 
édition».  Révoquer,  changer,  diminuer  et  croistre,  P.  —  '  Et, 
B2.  -  *"  Coutume  de  1411,  §  236.  —  **  En  Anjou  le  coustumier 
peut  donner,  P.  —  «•  Coutume  de  Î411,  §  238. 
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n'en  *  peut  donner  que  telle  porcion  comme  il  pourroit 
faire  *  de  son  patrimoyne. 

^\  '  S'aucun  n'a  que  conquest,  et  n'ait  patrimoine  ou 
heritaige  à  luy  venu  de  succession  d'aucuns  de  ses 
parens  qui  soit  réputé  patrimoine,  car  plusieurs  n'ont 
succession  de  héritages  de  père  et  de  mère  et  l'ont  bien 
d'autres  leurs  parens,  ils  n'en  pouroit  donner  que  la 
tierce  partie  ;  car  touttes  personnes  qui  n'a  que  conquets 
tout  en  lieu  de  patrimoine  n'en  peut  donner  que  le 
tiers. 

Nota,  De  don  fait  durant  cocubinàtge. 

371.  *Don  fait  de  concubin  à  concubine,  ne^  de 
concubine  à  concubin  ne  vault  (a)  ;  car  ilz  ne  pevent 
riens  donner  l'un  à  l'autre  durant  le  temps  de  ®  leur 
concubinaige,  ne  après  s'ilz  retournent  ^  à  celuy  *  pe- 
chié. 

(a)  Conlrarium  est  de  jure,  /.  affectionis,  et  l.  dona. 
If,  de  donatio.^,  et  /.  hec  racio,  §  videamus,  in  fi.  de  dona. 


*  Il  ne,  Al ,  B2,  et  les  éditions.  —* Faire,  manque  dans  P.  — 
'  Cette  addition  est  empruntée  au  manuscrit  de  Ménard,  et 
Pocqnet  de  Livonnière  Ta  transcrite  de  sa  main  dans  Âi  et 
Bi.  D'après  ses  notes,  cet  article  ne  se  trouve  ni  dans  l'origi- 
nal de  la  Chambre  des  comptes,  ni  dans  l'édition  de  1498.  Il 
manque  également  dans  les  autres  manuscrits  et  dans  toutes 
les  éditions.  Le  §  238  de  la  coutume  de  1411  est  conçu  en 
termes  presque  identiques.  —  *  Coutume  de  1411,  §  239.  — 
'  Ou,  D,  F,  H.  — •  Le  temps  de,  manque  dans  B2  et  les  éditions. 
-  '  Retournolent,  P.  S'ilz  ne  retournent,  N.  —  •  A  leur,  I. 
II.  5,  et  l.  donationeSy  Si^pr.ff,  h.  t,,  39,  5. 
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inter  vi.  et  uœo.  S  nisi  in  milite,  /.  ii»  C.  de  do.  ',  etc. 
*[H,  f>66.  r»  ;  I,  f  66.  V.] 

Ce  Vault  quant  les  héritiers  du  donateur  en  sont  d'ac- 
cord. [Glose  marginale  de  6.] 

Nota,  A  qui  appartiennent  les  biens  des  bastars  après 

leur  décès. 

272.  ^Et  pour  ceste  consideracion  ^  bastards  n'ont 
point  de  heritaige  :  et  quant  ilz  ont  acquestz  ou  con- 
ques tzheritaux^  ilz  en  pevent  donner  la  tierce  partie  ou 
Haine  et  la  moictié  en  Anjou ^  Mais  s'ilz  en  meurent^ 
voistuz  et  saisiz  sans  en  avoir  ordonné,  et  ilz  trespassent 
sans  hoirs  de  leurs  corps  yssuz  en  mariaige,  leurs  ac- 
questz, conquestz  et  meubles  sont  à  leur  seigneur  ^  en 
qui  fié  ilz  seront  assiz^  et  s'en  pevent  dire  saisiz;  et 
au  regard  des  biens  meubles,  le^^  bastard  les*^  peut 
touz  donner  à  personne  cappable  dudit  don  ^^  soit  par 
testament  ou  autrement. 

273.  *^ Homme  et**  femme,  soient  nobles  ou  coustu- 


*  Z.  3,  §  i.jr.  h.  t,  24, 1.  —  •  Z.  2, C.  eorf.,  5, 16.  —  *  Coutume 
de  1411,  §§  240,  241.  —  ^  Consideracion,  les,  B^  et  les  édi- 
tions. —  '  HeriiauXy  manque  dans  les  éditions,  —  •  Anjou  en 
baillant  la  possession  en  leur  vivant,  B?.  —  ^  En  mouroient, 
P,  C,  I.  —  ■  Leurs  seiiarneurs,  D,  F,  H.  —  •  En  qui  fief  sont 

assis^  Éditions ils  sont  assis.  Ai,  N.  Seigneur  duquel 

M  ilz  sont  assis,  Ag.  —  **^  Ledit,  Ai,  N.  —  **  Le«,  manque 
dans  B^.  —  **  Dudit  don^  manque  dans  Ai,  N.  Soit,  manque 
dans  F,  H,  L  -  *»  Coutume  de  1411,  §  242.  -  "  Ne^  C,  D,  F, 
G,  H,  LOu,  Al.  N. 
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miers,  ne  peut ^  donnera  son^  bastard  aucuns  de  ses^ 
biens  ne  ^  cbouses  par  testament  ne^  autrement,  si  ou 
vivant  du  père  ou  de  la  mère  estant  en  vie  et®  santé  ilz 
ne  luy  en  baillent  la  possession  et  qu'il  en  joysse  des 
lors. 

Nota,  De  don  fait  à  mineur  estant  en  puissance 

de  père. 

274.  ''Se  don  de  ^  heritaige  est  fait  à  aucun  mineur 
estant  ou^povoir  paternel  de  son  père,  Tusufruict  en 
appartient  ^^  au  père  durant  la  minorité  de  lenffant*  Et 
semblablemenl  en  joyra  la  mère  sy  elle  n'est**  mariée; 
ouquel  cas  **  le  tucleur  du  mineur  traictera  et  gouver- 
nera les  chouses  données  audit  mineui^au  prouffit  d'ice- 
luy  mineur  :  autrement  est  en  *^  malere  de  succes- 
sions (a). 

(a)  [N]*'  idem  de  jure,  /.  p»,  C.  de  bonis  matemis  **. 

Vt  capitula  de  bonis  que  liberis  cum  oportet,  in  prin- 
cipio^K  [H,  P»65,  v«.] 


*  Pevent,  Au  N  et  les  éditions.  —  *  Leur,  Ai,  N  et  les  édi- 
tions. —  =  Leurs,  Ai,  N.  —  *  Biens  et,  Ai,  N,  C,  D,  F,  H,  L 

-  »  Ou,  C,  D,  F,  H,  1.  -  «  Ou,  Al,  N.  —  '  Coutume  de  1411, 
§  243.  —  «  Don  d'aucun,  B2,  C,  D,  E,  F,  G,  l.  Don  aucun,  H. 

—  *  En,  B«  et  les  éditions.  —  *®  Paternel,  rususfruict  appar- 
tient, Al ,  N.  —  "  Si  elle  est,  C,  D.  Dans  Di  Tauteur  des 
gloses  a  corrigé  pour  mettre  n'est.  —  "  Cas,  c'est  assavoir 
si  elle  est  mariée,  B2,  C,  D,  E,  F,  G,  L  —  "  En  la,  N.  — 
**  1. 1,  C.  h.  t.,  G,  60.  —  "  /.  cum  oportet,  ^,C.  h.  t.,  6,61. 
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Nota,  De  héritage  permuté. 

375.  ^  S'aucun  bàitle  ou  tk-atisp'ôrte  soii  heritaige 
en  eschahgé  et^  peributacioh  d*autHs  heritaige,  tel  es- 
change  sortist  la  nature^  de  Teritaige  permuté,  et* 
entre  les  heritiers^seroit^departy  comme  eust  esté  le 
propre  heritaige  "^  dont  la  permutacîon  est  faicte  en  la 
forme  que  desclairé  est®  cy  devant  (a)®. 

(a)  Facit  /.  tta  constante,  L  $equenti,  ff.  de  jure  doti^^. 
[H,  f»  66,  V«  ;  I,  f>  157,  r^]. 

Que  les  héritiers  sont  préférez  auœ  eœcecuteurs  pour 
aeùmpUr  le  testament  ôaa  deffunct. 

S76.  Les  héritiers  d'un  decedé  auront  sy  bon  leur 
semble  des  ^*  excecuteurs  le  testament  de  leur  prédéces- 
seur^' pour  Tacomplir  en  baillant  cauptiou  de  le  faire. 

^\  *^  Quant  aucune  personne  s'est  desmis  en  autre 
personne  soy  et  ses  biens,  celui  qui  ainsi  est  desmis 
d'ores  en  avant  ne  peut  plus  contracter  o  quelque  per- 
sonne que  sesbit  sati's  l'àûbtcrilé,  ^  )et  volunté  de  celui 
en  qui  il  s'est  desmis.  Et  s'il  fait  au  contraire,  tel  con- 
tract  de  soy  est  nul  quelque  soit  vient  à  estre  rescindé, 
cassé  el  anùllé. 


«  Coùttime  de  1411,  §  244.  —  •  Escliiap'ge  ou,  N.  -  '  Sortis t 
de  fa  niatere,  N.  —  *  Et,  manque  dans  Ài.  —  '  Les  heritaiges, 
À2.  —  «  Sôit,  P.  -  '  Esté  reritàîge,  Ài,  N.  Ledit  heritaige, 
62,  P,  et  les  édiiions,  —  *  F*orme  declaipée.  Ai,  N.  C.  —  •  Icy 
dessus,  fi»,  Ou'il  est  déclaîré  icy  dessus,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  — 
"  II.  2Bei21,jBr.  A.  /.,  23,  3.  —  "  De,  A2.  —  "  Leurs  predices- 
seurs,  Ë2,  D,  E,  F,  G,  H.  —  *'  Paragraphe  additionnel  qui  ne 
se  trouve  que  dans  B2. 
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LA  DOUZIESME  PARTIE 


Pour  la  DOUZIESME  PARTIE  Hou^  traicterons  ^  des  rectraiz. 


Nota,  Qufi  en  tout  contrait  ou  il  a  deniers   baillez   ou 
autre  chose  equippolant  à  ce  a  retrait. 

277.  ^  En  donnaison,  eschange  et^  permutacion  de 
heritaige  faiz  *  sans  fraude  et  absolument  n'a  ^  point  de 
rectrait.  Mais  en  tout  contract  où  il  a  ^  bourse  desliée 
et  '^  argent  baillé  ou  promis  ®  bailler,  ou  autre  ®  meuble 
qui  equipole  *®  à  ce,  a  retrait  aux  prouchains  **  du  li- 
gnaige  (a)  du  vendeur  dedans  l'an  en  poyant  les  de- 
niers *^  et  loyaux  coustz  que  la  cbouse  a  cousté  ;  et 
pour  le  seigneur  de  fié  dedêns  le  temps  cy  devant  *^ 
declairé  **  (6). 


*  De  la  matière  des,  A2.  —  *  Coutume  de  1411,  §  245.  — 
'  Ou,  A2  et  les  éditions.  —  *  Faiz,  manque  dans  P.  —  *  N'y 
a,  B2  et  les  éditions,  —  *  Il  y  a,  A2,  B2  et  les  éditions.  — 
'  Ou,  Al  et  2,  N.  Ety  manque  dans  B2  et  les  éditions.  —  *  Pro- 
rais à,  N,  P,  C,  D,  F,  H,  I.  —  •  Autre  avoir,  Ai.  N.  — 
*®  Meuble  equipollant,  P.  —  "  Au  prouchain,  Ai,  N,  D,  F,  H. 
—  *•  Poyant  deniers  à  Tachapteur,  B2  et  les  éditions.  —  "  Cy 
après,  I.  —  **  Et  pour  le declairéy  manque  dans  B2. 

III.  26. 
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(a)  Reslringe  ad  precium  pro  rata  pecunie  date,  ar. 
c.  III  infra  incip.  mais  en  ce  cas^  [Di.] 

(ft)  /.  precii  causa,  de  rescin.  ven.  C.  *  facit  /.  prima^ 
§  /c.  ff,  de  calumpnia^  et  l.  sequen  ^.  [H,  f*  lxvi,  r®  ; 
I,  f>  67,  v^] 

Nota,  Que  le  lignagier  est  préféré  en  cas  de  retrait  au 

seigneur  de  fié. 

Nota/  Que  tout  adjoumement  de  retrait  se  doit  faire 
bailler  au  dedans  de  Fan  de  Vacquest  ou  de  la  poces- 
sion  prime. 

278.  ♦Le  lignaiger aura  le  retirait  de  i'eritaige  vendu 
par  son  presme  avant  le  seigneur  de  fié.  Et  sy  le  lignai- 
gier  ne  le  prent,  le  seigneur*  Taura  s'il  luy  plaist,  et  fera 
de  son  fié  son  domaine  en  poyant  les  deniers  et  loyaux 
coustz  comme  dessus.®  Et  est  assavoir  que''  tout  ad- 
joumement de  retirait  se  doit  faire®  bailler  (a)  à  la 
requeste  des  lignagiers  dedens  l'an  ^  du  contract  ou  *® 
de  la  possession  prinse  par  lachateur  de  la  chouse  par 
luy  achactée**,  sy  non  en  ung  cas  cy  après  desclaré; 


*  Renvoi  ù  la  seconde  phrase  de  notre  §  279  qui  forme  dans 
rédilion  D  un  paragraphe  séparé  commençant  par  ces  mots  : 
Mais  en  ce  cas.  Le  bout  des  lignes  est  endommagé  par  la  re- 
liure. —  M.  9,  C.  h.  t.,  4,  44.  —  »  iZ.  1  §  3  et  2,  ff-  de  calumnia- 
toribus,  3,  6.  —  *  Coutume  de  1411,  §  246.  —  *  Seigneur  de  fié, 
Al  et  2.  Seigneur  du  fié,  N.  —  «  Coutume  de  1411,  §  247.  — 
'  Et  est  assavoir  que,  manque  dans  B2.  C'est  assavoir  que,  N. 
—  *  Faire,  manque  dans  A5.  —  ^  L'an  et  le  jour,  B2  et  les  édi- 
tions. —  *°  Du  contract  ou,  manque  dans  Ai,N.  --  '*  Par  luy 
achactée,  manque  dans  Bs.  De  la  chouse  par  luy  achactée, 
manque  dans  P,  et  les  éditions. 
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autrement  est  du  seigneur  féodal,  comme  touché  est 
en  *  autres  chappitres  cy  après  *. 

(a)  c.  constitutus ,  Ex.  in.  an.  de  resti.  in  integrum  *. 

[Di.] 

Nota,  Que  en  contrat  de  baillée  à  rente,  n'a  point  de 
retrait  s'il  n'y  a  argent  baillé. 

279.  ♦En  transport  de  heritaige ^  baillé  à  rente  à  louz 
jours  mais,  n*a  point  de  retrait  sy  le  preneur  ne  retour- 
noit  argent  ou  autre  meuble;  mais  en  ce  cas  auroit  re- 
trait aux  proucbains  du  lignaige  ^  au  regart  du  prix  de 
Targent,  ou  au  seigneur  de  fié,  sy  rentier"^  ne  le  pre- 
noit  (a).  Et  aussi  quant  l'eritaige  est  baillé  à  rente  ^  o 
condicion  que  en  poyant  dedens  certain  temps  aucun 
argent  la  rente  sera  ^adnullée  sy  Targent  est  baillé 
dedens  Tan  du  contract,  le  prouchain  aura  par  retrait 
le  fons  de  Teritaige  et  la  rente  ensemble  (b)  ou  la  rente 
sans  le  fons*^  lequel  qu'il  luy  plaira",  en  reflbndant  les 
deniers  et  coustz  ;  et  sy  la  rente  est  admortie  après  Tan, 


*  Es,  B8,  N,  P.  C,  D,  E,  F,  G,  H.  —  »  Cy  davant,  C,  D.  Cy 
après  declairez,  Ai.'  —  '  c.  8,  Ex.,  de  in  integr,  resiii.,  1,  41.  Â 
la  suite  de  ce  g  le  manuscrit  B2  en  répète  la  seconde  disposition  : 
Tout  adjournemeni  de  reiraici. . .  Il  n'y  a  de  différence  que 
dans  la  suppression  des  mots  :  de  la  chose  par  luy  achac- 
tée. . .  -  *  Coutume  de  1411,  §  248.  —  »  De  Therilage,  D,  F^  H. 
—  *  Pr.  de  lignage^  P.  Prouchains  lignaigiers,  B2  et  les  écU- 
lions.  —  '  Si  ledit  prouche,  Ai,  N.  Si  le  lignaigier,  B2.  — 
*  Rente  et,  B2  et  les  iditiom,  —  ®  Seroit,  N.  —  **>  Le  fons  de 
Teritaige,  Bg  et  les  éditions.  —  ^^  Ou  la  rente —  plaira, 
manque  dans  Ai,  N. 
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le  lignaiger  n'aura  le  retrait  que*  de  la  rente;  mais  il 
sera  au  cheoys  du  preneur^  de  l'eritaige  de  congnoistre 
le  fons  de  l'eritaige  ou  la  rente,  et  ne  sera  point  con- 
traint le  lignaiger  à  prendre  par^  sondit  retrait  les  ar- 
reraiges  escheuz  de  ladicte  rente,  ne*  à  les  poier  s'il  ne 
luy  plaist. 

^\  ^  Quant  rente  ou  aucun  heritaige  est  vendu  o 
grâce  donnée  jusques  à®  temps  de  la  povoir  rescoure  '', 
et^  durant  icelle  grâce  ladicte  grâce  est  ralongée  par 
Tachapteur  au  vendeur  par  une  foiz  ou  pluseurs,  et  s'il 
advient  que  ledit  vendeur  se  recoust  en  rendant  les 
deniers  dudit  achapt^  dedans  ledit  temps  de  ladicte 
grâce  ainsi  ralongée,  il  n^yaura  nulles  ventes;  et  non  a 
il  *^  point  de  retraict  pour  les  lignaigiers  d'icelui  achap- 
teur,  duquel  retournera  ainsi  ledit  heritaige  par  le 
moyen  desdicles  grâces  audit  vendeur  (c),  pourveu  que 
ledit  ralongement  de  grâce  ne  se  donne  point  après  la 
fin  de  ladicte  grâce  précédente.  Et  lut  ce**  décidé  par 
maistre  Jehan  Fournier,  juge  ordinaire  d'Anjou,  es  assi- 
ses d'Angers**, 


*  Qa«,  manque  dans  C,  D,  E,  F,  G.  —  '  Prenant,  Ai ,  N.  — 
•  Par  y  manque  dans  P.  —  *  Ne,  manque  dans  C,  D,  F,  H.  — 
'  Paragraphe  additionnel  intercalé  par  B2,  N  et  les  ('éditions 
dans  ce  §  279  après  les  mots  :  sy  Ueritiev  ne  le  prenoit.  C'est 
sans  doute  de  cette  addition  que  veut  parler  Pocquet  de  Livou- 
nière  dans  sa  note  du  Ms.  Bi.  «  Le  manuscrit  de  Ménard  et 
les  coustumes  imprimées  ajoutent  ici  mie  glose.  »  Celte  note 
ne  se  trouve  pas  dans  Ai.  —  *  Au,  E,  F,  G,  H,  I.  —  '  Rescou- 
vrer,  H.  —  *  Et,  manque  dans  H.  —  ^  Dudit  achapteup,  N.  — 
*®  A  il,  manque  dans  N.  —  "  Ce,  manque  dans  E,  F,  G,  H.  — 
*•  Ei  fui  ce d'Angers, "manque  dans  B2. 


V 
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(a)  Ar.  contra  quia  débet  magis  inspici  quod  est  prin* 
cipale,  ut  notât  Bar.  in  l.  fi.  in.  emp.  ff.  de  contra,  emp. 
ven.  *  [H,  f»  66,  v»  ;  I^  fo  68,  r«.] 
(6)  Per  confusionem.  [Di  en  interligne.] 
(c)  Ces  motz  sont  entenduz  selon  la  coustume  qui  ce 
commence  en  touz  contractz  (§  284).  [I,  f*  68,  r**.] 

280.  *  S'aucun  heritaige  est  baillé  à  rente  o  grâce 
perpétuelle  de  rescourre^  ladicte  rente,  sy  toust  que  la 
rente  est  rescousse  le  lignaiger  l'aura  dedens  Tan  de  la 
rescousse  par*  rectrait  (a). 

(a)  Et  habetur  racio  fructuum,  /.  ii,  C.  de  pac.  inter 
empt.  et  vend.  ^  que  facit,  et  in....  ar....  quia  a  tempore 
adjornaraenti  in  retractu  veniunt  fructus.  [Di.] 

Nota,  Que  en  contrait  de  vendicion  ou  il  y  a  grâce 
perpétuelle  de  amortir  ladicte  rente  a  retrait  et  ven- 
tes  avÀX)  seigneurs  des  fiez. 

281.  ^En  touz  contractz  de  heritaige  vendu  o  "^  grâce 
perpétuelle  de  rapporter  l'argent,  a  retrait  aux  lignai- 
giers  du  vendeur  et®  aux  seigneurs  des  fîez^  et  y  a 
ventes.  Mais  en  autres  grâces  de  ung*^,  deux,  troys, 


»  L  81,  /r.  h,  Ly  18, 1.  -  «  Coutume  de  1411,  §  249.  —  '  Res- 
couvrer,  H.  —  *  Par  le,  P.  —  M.  2,  C.  h.  i,,  4,  54.  —  •  Cou- 
tume de  1411,  §  250.  —  '  D'eritaiges  venduz  à,  Ai,  N,  H.  — 
«  Et,  manque  dans  A2.  —  ®  Au  seigneur  de  fié.  Ai.  Au  sei- 
gneur du  ûéj  N.  Fief  si  l'eritier  ne  le  prenoit,  Bs.  Au  seigneur 
de  fief  si. . . .  ,  Editions.  —  *®  D'un  an,  P,  C,  E,  F,  G,  I. 
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quatre,  v,  six,  sept,  huit,  neuf  ans  S  n  a  point  de  ven- 
tes (a)  telles  grâces  durant  '  quant  ^  le  vendeur  ou  ses  ♦ 
héritiers  se  rescouent^  par  vertu  desdictes  grâces^. 
Mais  neantmoins  il  y  a  "^  rettrait  comme  dessus  en  gar- 
dant ladicle  grâce  (6).  Et  peult  eslre  ladicte  grâce* 
donnée  et  °  ralongée  au  dedens  d'icelle  jusques  à  neuf 
ans  :  et  sy  elle  excède  neuf  ans,  ventes  en  sont  acquises 
au  seigneur  du*^  fié  (c)**. 

(a)  Islud  fundatur  in  /.  /î.  C.  communia  de  legalis^ 
§  sin  autem  sub  contradtctione  **,  et  ibi  notata  per  Jo.  Fa. 
in  Bre.  super  verbo  m  irritum,  et  per  eumdem  Jo.  Fa. 
in  prédicto  Bre.  in  /.  1 .  C.  quando  liceat  ab  emp.  disce- 
dere^^;  et  laicus  de  ista  materia  quando  debeantur  vente 
sive  laudimium  facta  venditione,  et  quando  acquisitum 
sit  jus  retrahendi,  vi.  per  Jo.  Fa.  Insti.  de  contrahen. 
empL  et  ven.  in  principio^*,  et  multa  arresta  pro  et  con- 
tra. [A2,  f>  83,  r*.] 

(6)  Soit  icelle  grâce  de  ix  ans,  ou  plus  ou  moins. 

[Di.]*^ 
(c)  Facit  /.  sed  si  manente,  ff.  de  precario  *^,  ubi  est 

casus  quod  si  quis  ad  tempus  rem  precario  possiden- 


*  Ans,  manque  dans  P.  —  *  Durans,  Aa,  Es.  —  '  Que^  P.  — 
*  Les  vendeurs  ou  leurs,  Ai ,  N,  —  *  Rescouvrent,  Ai ,  G.  — 
®  Les  deux  phrases  suivantes  :  Mais  neanlmoins.  ...  Et  peult 

estre sont  interverties  dans  B2,  C,  D.  —  '  Neantmoins  il 

a,  B2,  C,  D.  Neantmoins  y  a.  Ai,  N.  —  ' La  grâce,  Ai.  —  ®Ou, 
B2  et  les  éditions  —  *®  De,  Ai  et  2.  —  "  Les  éditions  répètent 
ici  la  phrase  :  «  Mais  neantmoins  il  a  retraict  comme  dessus 
en  gardant  ladicte  grâce.  »  —  **  Z.  2,  §  3,  C.  h.  t.,  6, 43.  — 
"  l,  1,  C.  h.  t.,  4,  45.  —  «*  Inst,  3,  24.  —  '»  Addition  de  la 
même  écriture  que  les  gloses.  —  «®  Z.  b,ff.  h.  t,,  43, 26. 
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dam  rogaverit  et  maoente  adhuc  tempore  in  ulienus 
iempus  rogaverit  prorogatur  precarium  ;  si  vero  tempus 
esset  preterilum  cum  rogaret  non  prorogatur  precar 
rium,  sed  novum  constituitur.  [I.  f>  69,  r**]. 

282.  *  Si  l'acha'cteur  après  la  grâce  donnée  et  finie 
donne  autre  grâce  au  vendeur  de  rescourre*  i'eritaige 
vendu  en  rapportant  les  deniers,  en  tel  contract  a  ven- 
tes au  seigneur  du  fié  ^  incontinent  après  ladicte  *  grâce 
finye. 

283.  La  grâce  achatée  par  l'acquéreur  se  mettra*  en 
habondance  avecques  le  principal  ^  (a). 

(a)  Presumitur  contractus  usurarius  si  non  justo  pre- 
cio  fuerit  res  empta,  c,  ad  nostram^  [Eœ.]  de  empt.  et 
vend.  "^  [Di.] 

El  pareillement  y  a  retractz  aux  lignagiers.  [1 1^69,  r®.] 

Nota,  Que  héritage  revendu  a  retrait. 

284.  ®  Heritaige  ^  acquis  par  aucun  s'il  le  revent  de- 
puis est  aussi  bien  retreable  au  lignaige  ^^  du  vendeur 


*  Le  §  282,  manque  dans  M.  Coutume  de  1411,  §  251.  — 
•  Rescouvrer,  H.  —  '  De  ^é.  Ai,  P.  Du  fief  en  retraict  aux 
li^naigiers  du  donneur  ou  au  seigneur  de  fief  si  les  lignai- 
giors  ne  le  prennent,  Bî.  —  *  Ladicte  première,  Ai ,  N,  et  les 
éditions.  —  '  Se  mect,  B2,C,  D,  E,  F,  G,  L  —  «  Le  principal 
sort.  Al.  N.  —  '  c.  5,  Ex,,  h.  t.,  3,  17.  —  «  Coutume  de  1411, 
§  252.  -  «  L'erilaige,  Ai  et  2.  -  '"  Au  lignaigler,  A2  B2  ,  N,  P, 
et  les  éditions. 
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comme  herilaige  *  descendu*  de  proppre  ligoe.  Et  sy  ^ 
ligDaigier  poursuit  par  reirait  la  chouse  vendue  par  son 
parent,  sy  ce  pendant  le  vendeur  va*  de  vie  à  trespas- 
sèment  et  le  demandeur  oudit  retrait  luy  ^  succède,  ice- 
iuy  demandeur  ne  lessera  pas  à  poursuir  et  ^  avoir  ledit 
retrait  puis  que  ledit  adjournement  a  esté  lyé''  avant  le 
décès  de  son  prédécesseur  vendeur  (a). 

(a)  Et  hic  venit  quis  contra  suum  predecessorem, 
contra  l.  cum  a  maire,  de  rei  vindicatione,  C.  ®  et  /.  ven- 
ditrici,  de  rébus  alienis  non  alienandiSy  C.  ^.  [Di  ] 

Nota,  Qui  ne  succède  ne  vient  au  retrait, 

285.  *®  Qui  ne  succède  ne  vient  à  retrait  ;  c'est  à  dire 
que  nul  **  ne  peut  demander  retirait  s'il  n'est  de  la  ligne** 
du  vendeur  ;  et  s'il  n'est  du*^  lignaige**  en  toutes  lignes 
il  **  peut  demander*®  la  chouse  vendue*'' en  tant  et  pour 
tant  qu'il  en  a  en  sa  ligne  (a).  Mais  Tachacteur  luy*^  con- 
gnoistra  ;  et  sera  en  son  *®  cheois  de  luy  congnoistre 


*  L'eritaige,  A2.  —  ■  L'eritaige  descendant.  Ai ,  N.  Descendu 
manque  dans  P.  —  '  Ligne,  car  icelui  a  desja  prins  ligne.  Si 
le,  B2,  P,  et  les  éditions.  Si  ung,  Ai,  N.  —  *  Aille,  C,  D,  F,  I.— 
'^  Retraict  le,  N.  —  «  Ne.  B2,  C,  D,  E,  F,  G,  H.  Et  à,  P.  Pour- 
sulvir  ne,  I.  -—  '  L'adjournement  a  esté  baillé,  Bs  et  les 
éditions.  -  »  l.  14,  C.  h.  t.,  3,  32.  —  «  ^.  3,  C.  h.  t.,  4,  51.  — 
*o  Coutume  de  1411,  §  253.  —  *'  Nul  quel  qui  soit,  D.  -  "S'il 
n'est  du  lignaige,  C,  D,  F,  G,  H,  I.  Si  n'est....  As.  —  *•  De,  C,  D, 
F,  G.  Et  si  n'est  du.  As.  —  '*  N'est  de  la  ligne,  P.  —  "  Il  ne, 
B2,  C,  D,  E,  F,  H,  I.  iVe,  ajouté  en  interligne  dans  A2.  — 
**  Demander  de.  Ai  et  2  et  les  éditions.  —  ^'  Vendue  que,  A2, 
B2  et  les  éditions.  —  *®  Le  y.  As.  —  *^  Son,  As  en  interligne. 
A  son,  C^  I. 
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toul  ledit  rectrait  ^  ou  d'en  retenir  ce  que  ne  sera  pas 
en  la  ligne  du  demandeur  et  lignaiger. 

(a)  Concordat,  l.  ita  ut  omnes,  §  quod  si  fundum,  ff. 
mandati^,  et  L  quod  si  uno^,  in  Ber.  etadicit,  ff.  de 
contrah.  empt.  et  /.  tutor,  %primo,  ff.  de  minoribus*.  [Di.] 

Nota,  Du  plus  prouchain  lignagier  qui  peut  venir  entre 
la  bourse  et  les  deniers,  et  en  quelœ  cas. 

286.  ^  Si  aucun  rectrait  est  congneu  à  aucun  lignaiger 
du  vendeur,  le  plus  prouchain  sera  bien  receu  devant 
le  sergent  au  jour®  assigné  de''  paier  les  deniers,  de 
prendre  le  retrait  en  baillant  les  deniers®  et  vehir  entre 
la  bourse  et  les  deniers^.  Et  est  à  entendre  ou  cas  que  le 
retrait  est^®  congneu  dedens**  l'an  de  Tacquest;  car  sy 
l'autre  lignagier**  avoit  poursuy  son  procès  tant  que 
Tan  fust  passé,  les  autres  plus  prouchains  *^  ne  **  ven- 
droient*^  jamais  entre  la  bourse  et  les  deniers,;  et  aussi 
sy  le  jour  assigné  de  paier  les  deniers  passe,  le  plus 
prouchain  *®  ne  vendra  plus  entre  la  bourse  et  les  de- 
niers ;  car  *"'  en  ung  contract  n'a  que  ung  retrait  quant  il 


'  Le  rectraict.  Ai,  N.  -  »  ^.  36,  §.  2,^^.  h,  t,  17, 1.  -  '^  Z  13, 
ff.  de  in  diem  addictione,  18,  2.  —  *  ^  47,  ff.  h.  t.,  4,  4.  — 
'  Coutume  de  1411,  §  254.  —  *  Jour  du  retraict,  Ai ,  N.  —  '  As- 
signé pour,  Ai,N.  —  ^  De  prendre denierSy  manque 

dans  Al ,  B2,  N,  et  les  éditions.  —  ^Et  les  deniers  et  prendre  la 
chose  par  retraict,  em  poyant  les  deniers,  Bg,  N,  et  les  éditions. 
—  '«  Sera,  Ai,  N.  —  "  Au  dedans  de,  B2,  G,  D,  F,  G,  H,  I.  — 
*»  Si  autre  lignaige,  M.  Lignage,  F,  H.  — -.  "  Prouchains 
lignagiers,  P.  —  **  N'en,  A4.  Ne,  manque  dans  H.  —  **  Ne 

viendront,  A2.  —  '•  Prouche,  Ai ,  N.  —  *'  Et  aussi  sy car, 

est  en  renvoi  marginal  dans  M. 
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est  fait,  et  n  y  a  que  huit  jours  de  poier  depuis  la  cong- 
noissance.  Et  se  les  parties  prennent  plus  longe  terme  *, 
ce  ne  peut  estre'  ou  préjudice  des  autres  lignaigiers  (a). 

(a)  Quid,  si  les  parties  prennent  plus  bref  terme. 
[I.  f»  70,  r.«] 

Nota,  De  celui  qui  nye  le  lignage  par  malice. 

287.  ^  En  matere  de  retraict  il  est  ainsy  que  celuy 
qui  nye  le  lignaige  par  fraude  et  le  lignaiger  le  prouve, 
il  aura  le  retrait  sans  deniers  poier  s'il  le  requiert  et  * 
conclut. 

Nota,  Qumit  se  doivent  paier  les  deniers  d'un  retrait^ 
et  quelle  provision  quant  l'acquéreur  a  mis  en  ha- 
bundance  plus  qu'il  ne  doit. 

288  5  Les  deniers  de^  retraict  se  doyvent  poyer  à  huit 
jours  après  la  congnoissance  comme  dit  est  selon  les 
habondances.  Et  sy  Tachacteur  a  mis  plus  grant  pris  ^ 
en®  son  contracta  que  la  chouse  ne  luy  a  cousté,  et 
semblablemenl  es  habondances,  le  lignaiger  ne  les  *^ 
paiera  pas  s*il  ne  luy  plaist,  et  ne  recevra  point  le  ser- 
ment acouslumé  de  Tachatleur  qui  est  qu'il  doit  jurer 
devant  le  sergent  combien  la  chouse  luy  a  cousté,  et 


*  Terme  de  paier,  Ai,  N.  —  •  Ce  ne  sera.  As.  —  ^  Coutume 
de  1411,  §  255.  —  *  Requiert  ou,  As,  P.  —  *  Coutume  de  1411, 
§  256.  —  6  Du,  B2  et  les  éditions.  —  '  Grant  somme,  Editions. 
—  »  Pris  à^  A2.  —  ^  Pris  ou  contrait,  P.  —  *®  Ne  le.  Ai ,  N,  P. 
Ne  luy,  Bg  et  les  éditions. 
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consignera  s'il  vieult  en  la  main  du  sergent  ^  les  habon- 
dances,  et  fera  adjourner  rachacteur  sur' reppeticion, 
et  paiera  le  juste  et  loyal  pris  et  coustz  que  Teritaige  a^ 
cousté.  Et  se  Tachacteur  ne  le  veult*  recevoir,  il  doit 
consigner  son  argent^  en^  main  de  justice  (a),  et  faire 
adjourner  sa  partie'^  pourluy  veoir  délivrer  l'eritaige. 
£t  n'est  pas  tenu  déconsigner^  ce  que  lachateur  aura 
trop  mis  en  habundance  et  en^  principal  s'il  ne  luy 
plaist;  mais  s'il  consigne  tout  l'eritaige  luy  sera  des 
lors  délivré  ;  et  s'il  ne  paie  ou  consigne  tout  ce  que  aura 
desclairé*®  l'achacteur,  Tachacteur**  sera  saisy  le** 
procès  pendant  *'^  Geste  coustume  est  à  entendre 
quant**  le  retrait  est  congneu  en  l'absence  du  lignai- 
ger  :  mais  quant  il  est  congneu  en  sa  *5  présence,  s'il  *^ 
ne  proteste  en  faisant  la  congnoissance  ^'^  de  monstrer 
au  jour  de  Texecucion  *®  du  retraict  que  l'acquéreur  n'a 
pas  tant  *^  poié  en  principal  achact*^  comme  il  a  mis  en 
habundance,  il  ne  y  sera  plus**  receu  ;  et  s'il**  poye 


*  Sergent  et,  H.  —  *  Sur  la,  N.  —  '  Aura,  B2  et  les  édiiiona.  -^ 
*  Ne  veult,  A2.-~  '^  Son  sergent,  G,  H,  faute  évidente.  —  *  En  la  P. 
— '  Adjourner  Fachapteur,  Bg  et  les  éditions,  —  ^Consigner  tout, 
B2  et  les  éditions.  Tenu  consigner,  P.  —  ^  En,  manque  dans 
P.  —  *®  Aura  délivré  Ai.  Aura  esté  decleré,  A2,  P.  —  **  L'achac- 
teur (2*  fois),  manque  dans  Ai  et  2,  P^ —  "  Saisy  après  les, 
Al.  —  "  Des  lors  tout  délivré  ;  et  si  le  lignaigier  ne  poye 
tout  ce  que  ledit  achapteur  en  aura  mis  en  habondance,  ledit 
achepleur  sera  saisi  pendant  le  procès,  B2  et  les  éditions.  Des 
lors  tout  délivré,  si  le  lignaiger  ne  lui  poie  ou  consigne  tout 
ce  — sera  saisi  les  procès  pendans,  N.  —  **  Entendre  que, 
A2.  —  *'  En  la,  N.  —  "  Présence  il,  A2.  —  "  Congnoissance 
et  aussi,  D,  E,  F,  G,  H,  I.  —  **  Les  éditions  ont  mis  excep- 
tion ;  I  seul  a  mis  exécution.  ~  *®  Tout,  E,  F,  G,  H.  — 
*®  Achactj  manque  dans  B2  et  les  éditions.  —  '*  Sera  pas,  P. 
-  "  Et  s*il  ne,  A2. 
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les  habundanccs  cuidant  qu'elles  soyent  vroyes  et  de- 
puis il  sceil*  le  contraire  ^  il  peut'  repeler  ce  qu'il  a  * 
trop  poyé. 

(a)  Sur  reffus  de  prandre  l'argent  il  doit  consigner 
Hoc  notât  Jo.  Fa.  in  /.  acceptam,  C.  de  usurts  ^.  Et  si 
après  ladicte  consignacion  il  reprenoit  l'argent  ou  au- 
tres choses  consignées,  il  seroit  veu  renuncef  audit 
relraicl,  pro  hoc  est  texlus  in  /.  debitor,  ff.  de  u^wrw*,  et 
C.  quipoctores  in  pig.  ha.  /.  prima  ''. 

Ad  ce  que  consignacion  soit  de  va  Heur,  il  est  requis 
selon  raison,  nulle  coustume  ad  ce  contraire,  qu'il  y  ait 
sommacion  faicte  de  prandre  les  deniers,  et  offre  faicte 
de  les  bailler  au  descouvert.  Secundo,  après  ladicte 
sommacion  et  offre  faicte,  en  cas  de  reffus,  consigner 
les  deniers  en  main  de  court  et  en  jugement  s'il  se  peut 
faire;  car  s'est  le  plus  seur.  Tiercemenl,  qu'il  y  ait 
réelle  desposicion  de  toute  la  somme  :  et  en  ce  cas  est 
requis  offre  avant  consignacion  ;  autrement  la  consi- 
gnacion ne  vauldroit  si  tout  ce  mistere  n'y  estoit  gardé. 

Ad  idem,  si  celuy  qui  a  vendu  o  grâce  durant  icelle 

vieult  retirer,  etc ,  car  si  Tachapteur  relluse  ou 

absente,  etc ,  il  doit  consigner  et  deppouser  :  et 

sic  securiuserit;  el|iura  les  fruiz  depuis  la  consigna- 
cion, ut  est  texlus  retondus  m  /.  si  a  te,  et  /.  si  fundus 
C.  depactis  inter  empt.  et  ven^.  Vide  teso.  [A2,  P>  84,  r**.] 


*  Il  fait,  H.  —  »  Le  contract,  C.  —  '  Peut  demander  et,  P. 
—  *  Aura^  A2,  B2  et  les  éditions.  —  *  Z.  19,  C.  h.  /.,  4,  32.  — 
•  l.  7,  ff.  h.  t.y  22,  1.  —  W.  1,  C.  h.  t.,  8, 18.  -  »  IL  7,  et  si 
fundum,  2,  C.  A  t.,  4,  54. 
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Nota,   Que  celui  qui  fait  mètre  en  son  contrait  plus 
grant  some  qu'il  n'a  paie  fait  amende  arbitraire. 

289.  ^  S'il  est  trouvé  et  prouvé  *  que  l'achateur  ^  ait 
mis  en  son  contract  plus  grant  pris  ^  que  la  chouse  n'a 
cousté  ^  il  fait  amende  arbitraire  ;  car  c'est  espèce  de 
,  crime  de  faulx.  Et  aussi  s'il  a  mis  en  ses  habondances 
plus  grans  chouses^  il  enfera amende  et*^  desdomaigera 
partie  à  Tarbilracion  du  juge.  Et  pareillement  seront 
pugniz  touz  ceulx  qui  commettent  et  s'aident  de  con- 
traiz  iraudeux  ^,  tant  nobles  que  coustumiers,  et  les  no- 
taires qui  les  passeront®  et  le  *^  scevent**,  et  ceulx  qui 
les  ^*  conseillent  (a). 


^^La  coustume  anxienne  est  telle  que  le  lignaiger 
doit  paier  incontinant  à  la  huitaine  tout  ce  que  l'achap- 
teur  a  mis  en  habundance,  et  demander  par  peticion  ^^ 
et  action  les  excessives  habundances.  [Mais  pour  *^]  les 


*  Coutume  de  1411,  §  257.  —  *  Trouvé  en  prouve,  A2.  Prouvé 
et  trouvé,  N.  —  '  L'acquéreur,  Editions,  —  *  Grant  somiùe, 
Al,  N.  —  *  Ne  couste,  H,  I.  —  ®  Chouses,  manque  dans  Ai. 
Grant  chose,  B2,  P,  G,  E,  I.  —  '  Et  en,  Bg  et  les  éditions,  — 
»  Des  contractz  fraudeurs,  N.  —  ®  Les*passent,  Ai ,  N,  C,  D, 
F,  H,  I.  —  *o  Et  les,  Al,  N.  —  "  Et  les  signent,  A2  qui  a  sur- 
chargé le  mot  primitif  qui  était  probablement  scevent,  — 
**  Qui  le,  C,  D,  F,  H,  I.  —  "  Ce  paragraphe  manque  dans  tous 
les  manuscrits  excepté  dans  N.  C'est  le  §  258  tie  la  coutume 
de  1411  (v.  mon  tome  I,  p.  543).  Le  texte  que  j'en  donne  ci- 
dessus  est  celui  du  manuscrit  N.  Pocquet  de  Livonnière  ne 
l'a  pas  transcrit  sur  ses  manuscrits,  il  dit  simplement  :  «  Les 
coutumes  imprimées  et  le  Ms.  de  Ménard  ajoutent  ici  un 
article.  »  —  «*  Repeticion,  E,  F,  G,  H,  L  —  "  Mots  omis  dans 
N.  rétablis  d'après  la  coutume  de  1411. 


414  (1463)   LRS   COOSTUMES 

fraudes  que  l'on  y  a  *  commises  ou  préjudice  de  pluseurs 
pouvres  lignaigiers  qui  ne  peveni  finer  de  si  grosses 
sommes  comme  contiennent  les  contractz,  et  qui  par 
fraude  et  *  mauvaistié  y  avoient  esté  mises,  il  est  ainsi 
de  présent  que  le  Hgnaiger  sera  receu  davant  le  juge  à 
monstrer  la  fraude  et  les  habundances  excessives  :  mais 
s'il  ^  reçoit  la  congnoissance  du  retraict  da?ant  le  juge, 
il  luy  conviendra  el  convient  poier  tout  ce  que  Tachap- 
teur  aura  mis  en  habundance;  et  viendra  par  repeticion 
selon  Tusaige  anxien. 

(a)  C.  ad  l.  Corn,  de  falsis.  Lquiveluti*^  ubi  dicitur 
quod  conficiens  instrumentum  falsum  sive  obligacionis, 
sive  liberacionis,  incidit  in  falsum.  [D3.] 

Nota,  Comment  retrait  se  peut  congnoistre  en  absence. 

290.  5  Pour  ce  que  quant  le  lignaigier  a  fait  adjour- 
ner  Tachacteur  ^  sur  "^  rectrait  ce  n'est  pas  raison  que 
ses  deniers  luy  soient  délayez  ad  ce  qu'il  en  puisse  faire 
ailleurs  son  proufïîl,.au  premier  jour®  viengne  ou  non 
le  lignagier,  Tachatteur  sera  receu ^  à  congnoistre  le 
rectrait  en  son  absence  ou  présence,  non  obstant  que 
le  *®  demandeur*^  voulsist  prendre  attente  de  conseil  ou 


*  Que  on  a,  H,  I.  -  »  Ou,  I.  -  '  Si  le,  I.  S'il  le,  C,  D,  E,  F, 
G.  H.  —  *  l.  13,  C.  h.  t.,  9,  22.  —  «  Coutume  de  UH,  §  259.  — 
•  L'acquéreur,  Bg  et  les  éditions.  ~  '  L'achapteurdu,  A2.  — 
**  Jour  assigné,  Ai,  B2,  N,  et  les  éditions.  —  ^  Sera  cr-eii,  E,  F, 
G,  H.  —  *^  Ledit,  P.  —  **  Le  retraict  enTabsence  du  lignaiger 
ou  en  sa  présence,  combien  que  ledit  lignaigier,  B2,  C,  D,  E, 
F,  H,  1. 
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aultre  delay,  et  poyera  les  leaux  deniers  et  coustz  à  huit 
jours  après  ce  *  que  le  rectrait  sera  venu  à  sa  congnois- 
sance  par  devant  le  sergent  qui  le^  luy  aura  signifié  :  et 
s'il  ne  vient ^  à  huit  jours  après,  il  ne*  sera  jamais 
receu.  Mais  sy  Tachatteur  ne  vient  au  premier  ^  terme 
congnoistre^  le  retrait,  il  ne  seroit  pas  receu  à  cong- 
noistre  en  1  absence  du  lignaige*^  aux  autres  ter- 
mes^, car  il  auroit  premièrement  délayé^  de  son 
cousté  (a). 

(a)  Mora  civiliter  est  nociva,  /.  illud,  ff.  de  pericu,  et 
commodo  rei  vendite  *^.  [Di.  ] 

Nota,  Qu£  durant  tan  du  retrait  t acquéreur  ne  doit 
empirer  ne  améliorer  teritage  vendu  ^  ne  y  faire  re- 
paracion  que  la  neccessaire. 

294 .  **  L'an  **  durant  que  les  prouchains  du  *^  lignaige 
ont  de  relraire  l'eritaige  vendu**  par  leurs  parens,  les 
achateurs  *5  ne  pevent  détériorer  ne  empirer  la  chouse 
et  ne  doyvenl  la  meliorer  ^^  sauf  des  réparations  neces- 


'  Ce,  manque  dans  B2,  G.  —  *  Le,  manque  dans  N,  P.  — 
^  Ne  veult,  N.  —  *  N'y,  P  et  les  éditions.  —  ^  Premier  jour  et^ 
B2  et  les  éditions,  —  ®  Congnoistre,  manque  dans  P,  qui  répète 
une  2«  fois  le  mot  terme.  —  '  Du  lignagier,  A2,  P.  —  *  Receu 
en  absence  du  lignaige,  car  il,  Ai,  N.  Receu  à  congnoistre 
ledit  retraicten  l'absence  dudit  lignaigier  aux  autres  termes, 
B2  et  les  éditions.  —  »  Delay,  G,  D,  E,  F,  H,  I.  —  *»  /.  17,  Jf. 
h.  t.,  18, 6.  —  »•  Coutume  de  1411,  §  260.  —  "  En  l'an,  D,  F, 
G,  H,  ï.  —  *5  Les  prouches  de,  Ai.  Prochains  parens  de,  D, 
E.  F,  G,  H,  I.  —  **  Les  heritaiges  vendus,  D,  E,  F,  G,  H,  L  - 
"  Acheteurs  ne  aussi  nulz  autres  quelz  qu'ilz  soient,  D,  E,  F, 
G,  H,  L  -  '«  Et  ne  la  doivent  meUorer,  B2,  D,  E,  F,  G,  H. 
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saires  et  proufiitables  ;  car  s'ilz  y  avoient  fait  autres 
chouses  voluntaires,  le  lignaiger  ne  seroit  pas  tenu  de  ^ 
les  poyer(a). 

(a)  Nam  impensarum  alie  sunt  neccessarie,  alie  uti- 
les, etalie  volunctarie.  Neecessarie  et  utiles  re()etuntur  ; 
volunctarie  non.  de  hoc  distin.  in  glo.  sed,  §  item  si  de 
dote,  Insti,  deactionibus^.  [A2.f»85,  v^] 

Possessor  bone  fidei  repetit  impensas  jure  retentionis 
Aecessarias  scilicet,  et  utiles;  voluntarias  nonnisi  domi- 
nus  rei  sit  eam  majori  precio  propter  eas  vendilurus  ; 
abradere  tamen  potest  sine  lesione  prioris  status  ;  /.  m 
fundo  fj.  de  rei  vindicatione^.  Possessor  autem  maie 
fidei  non  repetit  jure,  ac  nec  per  retentionem,  ymo  pre- 
sumitur  donare,  l.  domum,  C.  eod.  ♦  quod  inlerpreten- 
dum  de  voluntariis  ;  de  necessariis  autem  et  utilibus 
non,  quia  ofïiciojudicis  retinet  eas,  suple  quas  fecit  in 
reflciendo,  non  de  novo  edifficando,  juncta  glo.  fi.  [Di.] 

292.  5  Si  les  heritaiges  venduz  sont  terres  laboura- 
bles qui  aient  esté  cultivées,  labourées  et  ensemencées 
par  Tachacteur,  il  est  au  choys  du  lignage^  de  poyer  les 
labours  et  prendre  la  levée,  ou  laisser  la  levée"'  à 
Tachacteur  sans  poycr  les  labours.  Autant  en®  seroit* 
il  sy  rachalleur  a  voit*®  commencé  à  labourer  la  terre,  le 


*  Z)e,  manque  dans  C,  I.  —  *  §  37,  Inst.  h.  t.,  4,  6.  —  =  l.  38, 
gr.  h.  i,y  6, 1.  —  *  /.  5,  C.  eod.y  3.  32.  —  *  Coutume  de  1411, 
§261.  —  ^  Du  lignagier,  Al  et2,N,  P,  et  les  édUions.  — 
'  Payer  la  levée  et  prendre  la  levée  ou  laisser  les  labours,  E, 
F,  G,  H.  Laisser  les  labours, C,  D.  —  ^  En,  manque  dans  Ai. 
N.  —  ^  Feroit,  Bs  et  les  éditions.  —  *®  Auroit,  N. 


*  ■^ 
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ligDaiger  le  laissera  achever  et  ensemencer  et  prendra 
la  levée,  ou  poiera  des  lots  le  labour  ^  commencé  par 
Tachatleur. 

Nota,  Que  depuis  Vadjournement  baillé  le  lignagier  doit 
avoir  les  fruiz  si  racheteur  délaie  le  retrait. 

293.  ^  Le  .lignaigier  aura  les  fruitz  des  heritaiges 
venduz  par  son  ppouchain^  depuis  (a)  radjournement  ♦ 
baillé  en  cause  de  retrait  si  Tachateur  denye  ou  délaye 
le  retraict. 


^%  *  Mais  si  en  baillant  l'adjournement  il  declaire  au 
sergent  qu'il  n'entend  point  denyer  ledit  retraict  et  qu'il 
persévère  au  premier  et  au  segond  jour  davant  le  juge, 
il  ne  rendra  nulz  fruiz. 

Touteffbiz,  s*il  estoit  ainsi  que  le  lignaigier  eust  fait 
bailler  adjournement  à  l'acquéreur  en  cause  de  retraict 
à  certain  long  temps  ensuivant,  et  pendant  Facquereur 
lieve  aucuns  fruiz,  il  ne  les  rendra  point,  pour  ce  que  le 
delay  vient  de  la  part  du  lignaigier,  si  non  que  depuis 
le  retraict  soit  debatu. 

(a)  L  videamus,  que  est  2*,  §  siactionem,  ff.  deusuris^. 
[Di] 


*  Labeur,  Al.  Prendre  la  levée,  ou  poier  des  lors  le  labeur, 
N.  -  •  Coutume  de  1411,  §  262  —  '  Son  parent,  Ai ,  N,  P.  — 
*  Depuis  adjournement,  P.  —  *  Cette  disposition  additionnelle 
ne  se  trouve  entière  que  dans  B2  où  le  premier  alinéa,  qui  se 
trouve  aussi  dans  N,  fait  partie  du  §  293.  Ce  premier  alinéa  se 
retrouve  dans  toutes  les  édiiionSy  et  termine  aussi  le  para- 
graphe comme  il  termine  le  §  262  de  la  coutume  de  1411.  Le 
second  alinéa  manque  dans  les  éditions.  Tout  le  paragraphe 
additionnel  manque  dans  les  autres  manuscrits.  —  *  /.  38, 
§7,#.  A.  ^.,22, 1. 

iii.  27. 
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Nota»  Que   tout  retrait  se  doit  denuuider  en  toutes   les 
juridicions  ou  ks  choses  sont  assises,    ou  par   court 

suzeraine. 

» 

294.  *  Tout  reciraict  doit  esire  demandé  en  toutes  les 
juridicions  où  les  chouses  acbatées  sont  assises,  ou  en 
la'  court  suzeraine^  qui  soit  cappable  de  toutes  *,  et 
Tadjournement  baillé  par  tel  sergent  en  qui  povoir  les 
heritaiges  du  vendeur  sont  ^  assis  (a)  ;  car  se  le  lignaiger 
n'avoil  fait  bailler®  Tadjournement  que  en  unejuridi- 
cion,  il  n'auroit  pas  le  retraict,  poui^  ce  que  ^  retrait  ne 
s'en  va  pas  par  parties  ne  à  quartier  :  et  pour^  ce  con- 
vient ^  faire  adjourner  Tachacteur  *®  en  demande  de  re- 
trait **  en  toutes  les  juridicions  dont  la  chouse  est  ** 
subgiecte,  ou  en  la  court  suzeraine  ^^  de  toutes  dedens 
ran. 

(a)  Facit,  c.  sane,  de  foro  compe.  in  an  **.  [Di.] 

295.  ^^  Quant  aux  seigneurs  des  fiez  aultre  chouse 
est  ;  car  ilz  n'ont  le  retrait  ^®  par  puissance  de  fié  sauf 
de  ce  que  est  *"'  chascun  en  son  fié. 


*  Coutume  de  1411,  §  263.  -  *  La,  manque  dans  Bs,  et  les 
éditions,  —  '  Souveraine  ou,  Bg,  C,  D.  Souveraine^  E,  F,  G, 
H,  I.  —  *  Cappable  du  tout,  Ai ,  N,  C.  D.  De  tout,  P,  et  Ms. 
de  Ménard  d'après  la  note  de  Pocquet  de  Livonnière.  — 
^  Soient,  P.  -  «  N'avoil  baillé,  C,  D.  -  '  Quelle,  D,,E,  F,  G, 
H,  I.  —  *  Par,  Al,  N.  —  ^  Pour  ce  fault,  Bs,  et  les  éditions. 
—  *°  L*achate,  D.  —  "  En  demande  de  retraict,  manque 
dans  B?,  C,  D,  F,  G,  H,  I.  —  **  Les  choses  sont,  Bg.  — 
**  Souveraine,  Ai,  N  et  les  éditions,  —  **  c.  \,  Ex.,  h.  t.,  2, 
2.  —  *»  Coutume  de  1411,  §  264.  —  ««  Le  retrait  que,  P.  — 
*'  Est,  manque  dans  F,  H,  I. 
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296.  Si  aucun  acquéreur*  est  mis  en  procès  à  cause 
des  chouses  par  luy  acquises,  et  depuis  le  iignaiger  le' 
fait  adjourner  en  demande  de  rectrait,  il  luy  pourra 
congDoistre  ledit  retrait  à  la  charge  dudit  procès. 

En  quelles  materes  fault  bailler  especial  adjournement. 

297.  En  mateire  de  retrait,  de  interrupcion,  d'appel, 
de  paine  commise,  de  trêves  enfraintes,  de  meffait  de- 
dens  termes,  pour  nyer  ou  congnoistre  son  saing  ma- 
nuel (a),  est  requis  especial  adjournement  nommément^ 
et  declairement*  estre  baillé  en  chascun  des  cas  des- 
susdiz  (6). 

(a)  Adjournemens  qualifiez.  [Di.] 
,  {b)  Vide  L  fi,  que  est  3*,  cum  dubitabatur,    C.  de  jure 
emphileulico^.  [Di.] 

Nota,  Quel  delay  a  le  seigneur  de  fié  de  prendre  le  re- 
trait de  la  chose  estant  en  son  fié. 

298.  ^Le  seigneur  de  fié''  a  bien  plus  grant^  terme 
de  iaire  de  son  fié  son  domaine®  que  le  prouchain  de*^ 
lignaige;  car  perscripcion  ne  court  point  contre  luy 


*  Acquéreur^  manque  dans  P.  —  •  Le,  manque  dan§  E,  F, 
G,  H,  I.  —  '  Nommément,  manque  dans  P.  —  *  Nommément 
et  declairement,  manque  dans  B2,  et  les  éditions,  —  "  i.  3, 
C.  h.  t.,  4,  66.  —  «  Coutume  de  1411,  §  265.  ■-''Défié,  man- 
que dans  B2,  et  les  éditions.  —  *  Plus  long,  B2,  et  les  éditions. 
—  ®  Son  fief  ou  dommaine.  H.  —  ***  Du,  A2.  Prouchain  Iignai- 
ger, N. 
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plus  lousl  que  Tachateur  soyl  venu  par*  devers  luy,  ou 
par^  devers^  son  sennesc}ial  ou  chastellain  tenant  sa 
juridicion  *,  garny  ^  de  ses  coniralz ,  et  les  luy  ail  exhi- 
bez ou  offert  à  exhiber  comme  dessus  est  desciairé^  ; 
et  luy  doit  "^  offrir  les  ventes  et  ses  devoirs  féodaux.  Et 
s'il  ne  prend®  ledit  retrait*  dedensl'an  après  *^  l'exhi- 
bicion  desdiz  contralz,  il  ne  **  seroit  pas  receu  après 
l'an  qu'il  seroit  **  monstre  contre  luy  *^  le  contract  *♦  luy 
avoir  ainsy  **  esté  certiflié  de  faire  de  son  fié  son  dom- 
maine, 

299.  Et  s'il  advient  que  ledit  *^  seigneur  de  *'  fié  ou 
son  receveur  ait  une  foiz  receu  les  devoirs  à  luv  deuz  à 
cause  desdictes  chouses  acquises  *®,  il  ne  sera  plus  *^ 
receu  à  les  avoir  par  rectrail  (a).  Et  est  à  noter  que  si  ^ 
le  seigneur  de  fié  prent  **  par  recirait  dedens  le  temps 
que  le  lignaiger  a  de  venir  au  rectrait  les  ^  chouses  he- 
ritaux  acquises  en  son  fié,  le  lignaigier  qui  les  ^^  voul- 
dra  avoir  par  rectray t  dedens  ledit  temps  dudit  seigneur 


*  Par,  manque  dans  Ai  et  2,  P,  N.  —  •  Devers  luy  ou  son 
receveur  ou,  Ai.  —  '  Par  devant,  A2.  Ou  par  deoers,  manque 
dans  N.  —  *  Tenans  ses  jurisdictions,  B2  et  les  éditions.  — 
*  Juridicion  faire  exhibicion,  P.  —  ®  Est  dit,  B2,  N  et  les  édi- 
iions.  —  '  Doit,  manque  dans  N.  -—  '  Ne  prenoit,  Ai,  N.  Ne 
le  prenty  H.  —  ®  Le  retrait,  Aa.  —  *^  L'an  de,  B2  et  les  éditions, 
—  "  Il  n'y,  P.  —  "  Qui  seroit.  H,  I.  —  "  Contre  luy,  manque 
dans  B2  et  les  éditions.  —  **  Le  contract,  manque  dans  P.  — 
"  Ainsy,  manque  dans  les  éditions.  —  '^  Que  le,  P.  —  *^  Sei- 
gneur ait,  N.~***  Des  choses  acquises  en  son  fié,  Ai,  ^.Acqui- 
ses, manque  dans  P.  —  *®  Pas,  G,  E,  F,  G,  H,  L  —  '^  Si,  man- 
que dans  Bi ,  A2.  —  **  Preni,  manque  dans  P.  —  *•  Des,  Bg,  P, 
G,  D,  E,  F,  G,  H.  —  •'  Le,  Ai,  N,  P.  Les,  manque  dans  B2  et 
les  éditions.  Quil  les,  Af . 
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de  fié  *  y  sera  receu,  et  sefa  contraincl  ledit  seigneur 
de  fié  à  le  luy  délaisser  *  par  retraiU  en  luy  ^  restituant 
etpoyantles  deniers  qu'il  en  auroit  paier*  à  l'aque- 
reur  seullemenl  en  faisant  ledit  retrait,  suppousé  qu'il 
soit  dit  que  en*  ung  contract  n'a  que  ung  rectrait® 
quant  il  est  fait  pour  ce  qu'il  n'a  plus  "^  lieu  en  ce  cas. 

(a)  Facit  /.  siproponas^  %  si  hereditatem^  ff.  de  inoff. 
leslam^.  [Di.] 
/.  de  lege,  §  post  diem,  ff.  de  lege  commissoria  ®.  [D3.] 

300.  *®  Mais  le  seigneur  de  fié  doyt  recevoir  les  con- 
tractz  et  les  visiter.  S'il  vieult  prendre  ses  "  ventes  et 
les  prouffilz  du  contract**  faire  le  peut  ;  s'il  vieult  faire 
de  son  Hé  son  domaine  il  peut  prendre  advis  de  *^  ce 
faire.  Et  a  an  et  jour  après  l'exhibicion  des  contractz  dQ 
prendre  les  chouses  **  par  retrafl  et  faire  adjourner  l'a- 
chateur  en  **  sa  court  s'il  a  *^  juridicion  ou  en  ^'^  la  court 
du  seigneur  *®  pour  avoir  Teritaige  vendu  par  retrait, 
videlicet  *®  par  puissance  de  fié  (a),  en  poyant  les  deniers 


*  Du  seigneur  du  fié,  N.  Du  seigneur  de  fié  il,  Ai.  Dudii 
seigneur  de  fiéy  manque  dans  Bj  et  les  écUtiona,  —  *  Laisser, 
B2,  C.  A  luy  laisser,  D,  E,  F,  G,  H,  I.  —  '  Lut/,  manque  dans 
Al.  —  *  Deniers  et  les  coustz  qu'il  poie,  B$.  —  *  En,  manque 
dans  N.  —  ®  N'a  que  ung  reetrait,  manque  dans  Ai.  —  ^  Pas, 
Al ,  N,  P,  et  les  édiièons.  —  •  Z.  siponaSy  23,  g  i,ff.  h.  ^.,5, 2.— 
®  ^.  6,  §  2,  ff.  h.  t.,  18,  3.  -  <«  Coutume  de  1411,  §  266.  -  **  Les, 
P,  D,  E,  F,  G,  H,  L  —  *^  Des  contractz  si,  B2,  N,  C,  D.  Des 
contractz  et,  E,  F,  G,  H,  L  —  ^'  Advis  ô,  A2,  L  —  **  La 
chose.  Al,  N,  P  et  les  éditions,  —  *•  A,  Ai.  —  *®  S'il  y  a,  B2, 
et  les  éditions,  —  "  En,  manque  dans  Bi,  A2.  —  ^'  Court  du 
souverain  seigneur  de  lui,  P.  —  ^*  C'est  assavoir.  Ai.  ViHeU 
cet,  manque  dans  B2,  N  et  les  éditions. 
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et  les  couslz  :  car  s'il  le  faisoit  sans  adjournement  et  a 
couste^  les  lignaigjprs  auroient  sur  le  seigneur  de  ^  fié 
la  chouse  par  rectrait. 

(a)  'Assavoir  si  Tachapteur  a  fait  son  paiement  en  or, 
s'il  est  tenu  recevoir  la  monnoye  ;  certe  non,  nec  credi- 
tor,  quoniam  debilor  est  obligatus  solvere  aureos  ;  nam 
de  jure  non  compelletur  in  aliam  formam  accipere  ; 
ff.  de  soluciombus,  l.  Paultis  respondit^. 

Item,  an  pecuniann  pro  alia  peccunia  cogatur  recipere 

créditer;  certe  non  ;  ut  bon pro  imperiali,  ut  dicta 

/.  Paulus.  nam  invite  creditore  aliud  pro  alio  soivi  non 
potest,  ff,  si  certum  petatur,  L  n  et  L  cum  quid^  ;  ni  si 
aliter  se  habeat  consuetudo,  pro  qua  dicta  /.  cum  quid, 
ei  ff,  de  regul.jur.  L  semper^.  Nota  glo.  C.  de  donacio- 
nibus,  L  si  quis  argentum  ^,  super  verbo  estimacione. 
tA2,f»87,  v^] 

301 .  "^  Pour  ce  que  quant  Tachateur  de  Teritaige  ®  tant 
comme  il  est  saisy  de  Feritaige  par  luy  achaté  il  est  ^ 
subgit  du  seigneur  de*^  fié  dont  il  est  tenu  et  mouvant  **, 
et  il**  vient  à  luy  luy  faire  l'offre*^  dessusdicte,  il  est 
aussi**comme  en  jugement  ;  car  il  est  devant  le  seigneur*^ 


*  Et  accouste,  C,  D,  E,  F,  G.  Acoust,  H,  I.  Acouste,  N.  P, 
en  un  seul  mot.  —  •  Du  Ai.  Les  seigneurs  du^  N.  Les  seigneurs 
de,  Editions.  —  '  ^.  debitorem  non,  99,  jf.  h.  <.,  46,  3.  —  *  II. 
2  et  Syff.  A.  ^.,  12, 1.  —  *  Probablement  la  L  34,  ^T-  à.  t.,  50, 
17.  —  «  ^.  35,  C.  h.  t.,  8,  54.  —  '  Coutume  de  1411,  §  267.  — 
*  De  heritaige,  Ai ,  —  *  Saisi  d'icelui  heritaige  est,  P.  ~  *®  Du, 
Al,  N.  —  •*  Et  mouvant,  manque  dans  P.  —  **  Et  quant,  Bs. 
//,  manque  dans  I.  —  *'  Faire  offre,  B2.  —  **  Aussi,  manque 
dans  E,  F,  G,  L  —  *»  Il  a  devant  luy,  Ai.  Est  devant  luy,  N, 
et  les  éditions. 
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pour  besongner  avecques  luy  de  ce  que  regarde  son 
fié,  justice  et  *  juridicion  ^.  Si  le  seigneur  desclaire 
qu'il  ^  vieull  faire  de  son  fié  son  domaine,  le  *  subgil  et 
achacteur  luy  peut  respondre  qu'il  luy  plaist  et  le  cong- 
noisl  5,  et  luy  doit  ^  requérir  jour  de  luy  "^  paier  et  bail- 
ler® ses  deniers  :  et  en  ce  cas  le  seigneur  de  fié  n'a* 
que  huit  jours  de  bailler  les  deniers  à  lachacteur. 

Nota  ,  Comment  héritage  ou  rente  vendue  à  grâce  se 

pevent  avoir  par  retrait. 

302.  ^®  Si  aucun  vend  son  heritaige  ou  rente  o"  grâce 
de  certain  temps  de  le  rescourre  **  en  poyant  et  rendant 
les  deniers,  le  lignaiger*^  les  aura**  par  retraicl ;  sy; 
aura*5  le  seigneur  de  fié  sy  le  lignaiger*^  ne  le  vieult 
prendre  durant  le  temps  de  la  grâce  que  Tachacteur 
aura  donnée  en  faisant  le  contract  ^'^  ;  et  si  la  grâce  passe 
encores  aura  le  lignaiger*®  le  recirait  dedans  Fan  de  la 
grâce  finie  ou  de  la  possession  prinse»  suppousé  que 
Tan  et  le**  jour  après  la  grâce  fussent  passez**.  Et  au 


*  Justice  ou,  At.  —  •  Juridicion  et,  B$.  —  '  Declaire  et,  B«, 
N  et  les  éditions.  —  ♦  Domaine  lui,  N.  —  *  Plaist  le  con- 
gnoistre,  P.  —  ®  Doit,  manque  dans  Bi]  N  et  les  éditions.  — 
'  Luy,  manque  dans  B2,  N  et  les  éditions.  —-  ^  Et  bailler, 
manque  dans  B2,  N,  P  et  les  éditions^  —  ®  Ledit  seigneur  n'a, 
P.  -  *•  Coutume  de  1411,  §  268.  —  ^*  A,  B2.  Heritaige  ou  re- 
trait o,  Bi,  A2.  A,  G,  E,  F,  G,  H,  I.  Heritaige  0  rente  à,  N,  F. 
Heritaige  et  rente  à^  D.  —  *^  De  Tescourre,  C,  D,  F,  H,  I.  — 
^'  Lignaige,  Ai.  —  **  L'aura,  B2,  N,  et  les  éditions.  —^^Aura, 
manque  dans  JB2.  —  *®  De  flésy  le  lignaiger,  manque  dans  B*.- 
Si  le  seigneur,  C,  D.  De  ^é,  si  le  seigneur  de  fié,  N.  —  "  Que 

V achacteur .  contract,  manque  dans  Ai.  —  ^'  Le  lignaige, 

Al.  —  ^*  Le,  manque  dans  P.  —  "  La  grâce  ftist  passé,  Ai. 
Coutume  de  1411,  §269. 
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regart  de  la  rente  (a)  qui  seroit  deue  à  deux  ou  à  plu* 
seurs^  termes  en  Tan  avant  que  om  se^  puisse  aider 
de'  tenement,  possession  ou  perscripcion  contre  les 
lignagiers  qui  demanderoient^  le  rectrait  d'icelle,  il 
faultà  l'acquéreur  ad  ^  ce  qu'il  s'en^  puisse  deffendre 
par  teneraenf  avoir®  eu^  possession  de  toute  la 
rente  par  an  et  par  jour  après  les*^  termes  passez  (6),  et 
ne  suffiroit  pas  d'avoir**  eu  possession  de  partie  de  la- 
dicte  rente  **. 

(a)  Nota  qu'il  fault  avoir  possession  de  toute  la  rente. 
[A2,  f  88,  f.] 

(6)  Concord.  §  si  annuat  bima,  trima,  L  si  necèssaria^ 
ff.  de  pign.  act,  *3.  [Di .] 

303.  *♦  Si  aucun  achacte  de  ion  prouchain  aucun  *5  he- 
ritaige  mouvant  en  la  ligne  de  celuy  achacteur  *®  prou- 
chain de  lignaige,  l'autre  lignaige  ^"^  n'en  aura  *®  point 
le  *®  recirait  s'il  n'est  plus  prouchain  que  l'achaiteur  ^  ; 
et  en  ce  cas  l'auroit  il  bien  par  ladicle  coustume  qu'il  ** 


*  Plusieurs  autres,  D,  F,  G,  H,  I.  —  •  5e,  manque  dans  D. 

—  *  Aider  par,  P.  —  *  Demandent^  Ai.  Demanderont,  B2,  N 
et  les  éditions.  —  '  L'acquéreur  avant,  C,  E,  G,  I.  —  ®  Qu'il 
se,  C.  L'acquéreur  avant  qu'i)  se,  N,  D,  F,  H,  I.  —  '  Par  iene- 
ment,  manque  dans  A2,  Bi ,  P.  —  **  Aver,  Bi.  —  ®  Eu,  manque 
dans  B2,  N  et  les  éditions.  —  ^®  Les,  manque  dans  B2,  N,  C, 
D.  —  ^*  Ne  souffîront  pas  avoir,  N,  C,  D.  {Pas,  manque  dans 
N).  -—  *2  De  la  rente,  N.  Et  ne  souffiront  pas  devoir  en  pos- 
session de  partie  de  la  rente,  F,  G,  H.  (Davoir,  F).  —  "  /.  8, 
§  3,, /T.  h.  t.,  13,  7.  -  <*  Coutume  de  1411,  §  270.  —  <»  Aucun, 
manque  dans  N.  —  **  D'icelui  seigneur  achapteur,  N,  C,  D. 

—  <'  Lignaigier,  N,  C,  D,  F,  G.  —  *»  N'aura,  Ai,  N.  —  «»  Point 
de,  P.  —  «®  Ledit  achacteur.  Ai ,  N.  —  2»  Qui,  A2,  P. 
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n'est  habille  à  succéder  ^  ne  vient  à  rectrait.  Et  sy  celuy 
qui  vouldra  *  demander  le  rectrait  éstoit  aussi  prou- 
chain ^  et  en  pareil  degré ^  et  non  plus  que  iachatteur, 
sy  auroit  il  la  moictié  d^  Teritaige  vendu  par  rettrait  ; 

« 

et  seroilau  choys  de  l'achatteur^  deluy^  congnoistre 
tout  le  reclraif  (a). 

(a)  Istud  fundatur  in  jure  quia  si  eraptor  emerit  a 
curatore  minorum  predia  communia  inter  curatorem  et 
predictum  minorem,  et  minor  posknodum  restituatur, 
vendicio  rescindenda  est  eatenus  quatenus  pro  parte 
adolescentis  predium  commune  fuit,  nisi  emptor  a  toto 
contraetu  velit  discedi  qui  partem  empturus  non  esset, 
/.  tutor,  §  curator,  ff.  de  minoribus  ^.  Et  sic  est  in  ejus 
electione  in  casu  hujus  consuetudinis  cognoscere,  ut  in 
ea  d[icitur]  vel  pro  parte,  vel  in  totum,  etc.  [A2,  f»  88, 
vo.l 

304.  ^  Si  aucun  homme  et*®  femme  ensembles"  con- 
j  oings  par  mariaige  acquièrent  aucuns  heritaiges  de 
leurs  prouchains  parens,  mouvans  iceux  heritaiges  en 
la  ligne  de  l'un  ou  de  l'autre  d'iceulx  mariez,  ilz  possi- 
deront  iceulx  **  heritaiges  leur  mariaige  durant,  car  les 
autres  prouchains  *^  lignaigiers  n'y  ont  nulle  action  tant 


*  Coustume  qui  ne  succède,  B2,  et  les  éditions.  —  •  Etcellui 
qui  viendra,  A2.  —  '  Prouche,  Ai,  N.  —  *  Prouche  en  pareil 
degré  que  Tachapteur,  N  (que  Tnch.  rep.  2  fois).  —  ^  L'achap- 
teur  comme  dessus,  B2  N,et  les  éditions.  — *  Lut/,  manque  dans 
Al ,  B2,  N,  D,  E,  F,  G,  H,  I.  —  '  Retrait  en  la  moictié  d'iceluy, 
B2.  —  »  l.  47,  §  1,^.  h,  t.,  4,  4.  —  »  Coutume  de  141i,  §  271.  — 
*®  Ou,  B2,  C,  D,  E,  F,  G,  H.  —  ^'  Ensembles,  manque  dans 
Al.  —  **  Possideront  telz,  P.  —  ^'  Prouches,  B«. 
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comme  Teritaige  soit  en^  ligne.  Mais  s'ilz  ou^  Tun 
d'eulx  alioit  ^  de  vie  à  trespassement  sans  héritier  yssu 
de  leur  corps  en  leur  *  mariaige,  les  héritiers  du  Ires- 
passé  en  quel  ligne  ^  l'eritaige  estoit  mouvant  au  temps 
qu'il  vivoit  sy^  ont  la  moictié  dudit  acquest  comme 
héritiers,  el  l'autre  moictié  ilz  lauroienl'^  par  rectrait 
du  sourvivant^  en'quel  ligne  Teritaige  ne  meut  point 
en  ^  poyant  le  my  *^  denier,  c'est  assavoir  la  moictié 
des  deniers  de  Tachât  dedens  Tan  de  la  mort  du  tres- 
passé.  Et  est  assavoir  que  en**  la  moictié  en  quoy  telz 
héritiers**  sont  propriétaires  le  sourvivant  aura  son 
usuffruict  sa  vie  durant  selon  la  coustume  gênerai. 
Autre  chouse  seroit  es  autres  lieux  esquelz  lesacquestz*' 
se  devisent  et  départent. 

/^  **  Et  semblablement  le  seigneur  de  fief  aura  le 
retraict  dedans  Fan  par  puissance  de  fief,  si  le  lignai- 
gier  ne  le  vieult  avoir. 

305.  Sy  adjournement  en  demande  de  rectrait  a  esté 


*  En  la,  Al,  N.  Comme  les  héritages  soient  en,  C,  D 

sont  en,  E,  F,  G,  H,  I.  —  •  Mais  si,  B?,  et  les  éditions,  — 
'  Alloient,  Ai.  —  *  Leur,  manque  dans  Ai,  N.  —  *  Duquel 
trespassé  en  quel  lignaige,  A2.  —  ®  Sf/,  manque  dans  B2.  — 
'  L'auront,  Ai  et  2,  N,  P,  C,  D,  F,  H,  I.  —  *  Du  souroicani^ 

manque  dans  N.  —  ^  En  quel  ligne point  en,  manque 

dans  H.  —  *®  Le  demy.  Ai,  D^  F,  H.  —  "  En,  manque  dans 
As.  —  **  Telz  heritaiges,  N.  —  *^  Conquestz,  Ai,  B2,  N,  P  et 
les  éditions.  —  **  Addition  de  B2,  qui  manque  dans  les  autres 
manuscrits  et  dans  les  éditions.  Cest  probablement  une  glose 
qui  aura  passé  dans  le  texte,  car  le  Ms.  la  place  après  les 
mots  :  mort  du  trespassé.  Celte  phrase  termine  le  §  271  de  la 
coutume  de  1411. 
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baillé  au  mary  el  il  se  meurt,  om  le  peut  conduire  contre 
la  femme  ^  sans  appeller  les  héritiers,  et  ^  aultrement 
non. 

306.  ^  Si  aucun  prouchain  de^  lignaige  a  esté  congneu 
au  rectrait  d  aucuns  heritaiges  achactez  de  son  presme, 
et  il  les  vend  à  autres  personnes  estranges  dedens  l'an 
dudit  rectrait,  le  premier  achacteur  les  aura  par  rectrait 
en  rendant  les  deniers,  el  non  plus  grant  somme  qu'il  ^ 
en  receut  du  prouchain  (a)  :  car  il  est  veu  (b)  que  le  li- 
gnaiger  ne  les  a  pas  rectraiz  pour  demourer  en  sa 
ligne  ^. 

^%  '^  Efpeut  faire  le  retraieur  convenir  pour  remectre 
en  sa  main  icelui  heritaige  et  le  luy  rendre  en  rendant 
ledit  premier  pris  et  deniers  par  luy  poiez. 

(a)  De  hoc  in  /.  eum  qui,  §  cum  igitur,  ff.  de  in  diem 
adjéc^.  [D3.] 

(6)  Istud  potest  fundari  in  /.  \i  ex  duobus,  §  cum  igi- 
tur,  ff.  de  in  diem  adiec^  (addictione).  Vide  licteram. 
[A2,  P»  89,  v^] 


*  Femme  et,  N.  —  •  Ei,  manque  dans  B2,  N,  P  et  les  édi- 
tions. —  ^  Coutume  de  141i,  §  272.  —  *  Du,  Ai.  —  '  Somme 
que.  Al ,  N.  —  ^  Sa  lignaigner,  Bi ,  à  moins  que  le  copiste  n'ait 
voulu  écrire  lignaigerie.  —  '  Addition  de  B2,  qui  ne  se  trouve 
pas  ailleurs.  —  *-®  Ces  deux  textes  sont  les  §§  2  et  4  de  la  l, 
4,  jf.  de  in  diem  addictione,  18,  2,  qui  d'après  cette  citation 
paroissent  avoir  été  séparés  comme  lois  dans  d'anciens  Mss. 
du  digeste.  V.  à  la  fin  des  anciennes  éditions  les  tables  com- 
mençant par  les  premiers  mots  de  chaque  loi. 
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Nota,  De  héritage  retrait  et  vendu  par  le  lignagier, 
corne  le  premier  acquéreur  le  peut  répéter. 

307.  *  S'aucun  acquiert  ou*  achate  aucuns^  heri- 
taiges  pour*  aucun  pris  et^  somme  de  deniers®  et 
1  achacteur*^  les  revend  plus  grant  somme,  le  lignaigqr* 
en  aura  dedens  Tan  le  rectrait  pour  le  premier  pris. 
Mais  le  second  achacteur  aura  son  recours  de  ^  desdom- 
maigement  contre  le  premier  au  regard  de  ce  que** 
excederoit  le  principal  du  **  premier  contract  **, 

Nota,  De  celui  qui  acquiert  en  son  fié  quant  il  a  heri- 
tiers  en  deux  lignes  qui  lui  succèdent. 

308.  ^3  Si  aucun  a  fié  et  en  celuy  fié  face  **  acçiuestz, 
et  après  son  trespassement  ait  deux  lignes,  les  héritiers 
en  la  ligne  desquelz  le  fié  seroit  mouvant  auroient  lesdiz 
acquestz  s'ilz  voulloient  *5,  en  rendant  aux  héritiers  de 
l'autre  ligne  le  my  denier  ^^  dedens  Tan  après  le  décès  de 
celuy  enquel  ligne  ledit  fié  n'est  pas  *''  mouvant.*^  El  sem- 
blablement  aussi  *®  seroit  sy  homme  et  femme  conjoings ^ 


«  Coutume  de  1411, §  273  —  •  Et,  N,  C,  D,  F,  H,  I.  —  =»  Au- 
cuns, manque  dans  D,  F,  H.  —  *  Pour  avoir.  Ai.  —  *  En,  Bi. 
Ou,  A2.  —  ^  Et  somme  de  deniers,  manque  dans  D,  E,  F^  G, 
H,  I.  —  '  L'acquéreur,  .Ai.  —  ^  Le  lignage,  P.  — -  ®  Recours 
et.  Al.  —  •"  De  ce  qu'il,  P.  —  "  D'un,  A2.  -  "  Contract,  et  le 
peut  aver  à  garent,  Bg.  —  "  Coutume  de  1411,  §274. —  **  Face 
aucuns,  B2,  N,  C,  D,  E,  F,  G,  H.  —  ^'  Auront  les  acquestz 
s'ilz  voulant,  N.  —  *®  Leur  denier,  Bs.  Leurs  deniers,  N,  C,  D. 
—  *'  N'est  plus,  B2,  N,  et  les  édition».  —  *•  Coutume  de  1411, 
§275.  ■—  *•  Aussi,  lïMinque  dans  B2,  N  et  les  éditions.  — 
•"  Conjoinctz  ensemble.  Editions.  Homme  ou  femme  con- 
joincts  ensemble,  N. 
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par  mariage  avoient  acquis^  heritaige  en  aucun  fié  qui 
seroit  de  lun  d*eulx^  et  allassent  de  vie  à  trespassement 
sans  héritiers  de  leurs  corps  ;  les  héritiers  du  trespassé 
en  qui*  fié  auroit  esté  fait  Tacquest  lauroit  etluy  de- 
mourroit  s'il  voulloit  ^,  en  pojanl  le  my  *  denier  (a). 

(a)  Dedans  Tan  du  trespassement  d'icèli^i  ou  fief  du- 
quel la  chose  achaptée  est  assise  ^. 

Nota  ,  De  plusieurs  lignagiers  qui  font  bailler  parti- 
culieremenl  adjoumement  en  demande  de  retrait. 

309.  ^  Se  pluseurs  lignaigers  aient''  particullierement 
fait  adjourner  aucun  achacteur  pour  avoir  par  rectrait® 
Teritaige  vendu  par  leur  parent®,  le  deffendeur^^  ne  res- 
pondra  point  ^^  s'il  ne  luy  plaist  aux  plus  loingtains  tant 
comme  le  procès  du  plus  prouchain  **  dure,  et  sour- 
seoira^^la  chousejusques  ad  ce  que  om  seiche  **sy  le 
plus  prouchain  aura  le  rectrait  :  et  s'il  le  prent,  les  au- 


*  Acquis  aucun, Bs,  N  et  les  éditions.  —  *  En  quel,  Ai,  P. 
Ou  quel,  A2.  —  '  L'aurolent  et  leur  demourrolent,  s'ilz  vou- 
loient,  P.  —  *  Le  demy,  B»,  E,  G.  L'auroint  et  luy  demou- 
roient  s'ilz  vouUoient  en  paiant  le  demy,  C,  D,  F,  H,  I.  L'au- 
ront el N.  -—'Addition  de  B2  qui  ne  se  trouve  pas 

ailleurs.  Pocquet  de  Livonnière  met  ici  en  note  :  «  Les  cou- 
tumes imprimées  ajoutent  ici  un  article  qui  est  dans  le  Ms. 
de  Ménard.  »  C'est  le  §  311  que  B2,  N  et  les  éditions  placent 
ici.  —  «  Coutume  de  1411,  §  276.  -  '  Avoient,  P.  Ont,  N,  C, 
D,  F,  H,  L  —  *  Par  rectrait,  manque  dans  N  et  les  éditions. 
—  ^  Leurs  parens,  Ài.  — -*®  Le  deffendeur  etachapteur,  B2,  N 
et  les  éditions.  — -  ^*  Pas,  B2,  et  les  éditions.  —  *^  Prouclie, 
Al.  —  "  Et  aussi  sourcira,  B2,  N,  C,  D,  E,  F,  G,  H.. ..  sour- 
lira,  L  —  **  On  ait  sceu,  Ai.  On  saura,  P. 
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très  en  sont  forclus*.  S'il  pert  sa  t^ause  ce  n'est  pas* 
ou  préjudice  des  autres  (a)  ;  et  touteffoiz  il  est  au  cheoirs 
du  défendeur  ^  de  congnoistre  le  rectrait,  mais  il  ne 
le*  peut  pas  congnoistre  ^  &  ung  seul,  mais  à  tous  en- 
semble ;  et  en  ce  cas  le  plus  prouchain  apportera  ses 
deniers  à  Tuitiesme  jour^  s'il  luy  plaist;  et  s'il  ne 
vient''  les  autres  vendront  tout  à  temps  le^  lendemain 
de  poyer  les  deniers  chascun  par  soy  pour  tant  comme 
il  *  luy  *^  en  pourra  corapecler. 

« 

(a)  Et  res  inler  alios  acta,  c.  [Di.] 

Nota,  D'ajournement  de  retrait  baillé  en  court 

suzeraine  et  subjecle. 

310.  **  Quant  le  plus  prouchain  fait  adjourner  Tachac- 
teur  en  court  suzeraine  et  **  autres  en  court  subgiecte,  il 
sourseoira  *^  de  *♦  la  court  subgiette  **  ;  mais  sy  le  phas 
prouchain  avoit^^  fait  bailler  son  adjoumement  en 
court  subgiecle  et  les  plus  loingtains  en  court  suze- 
raine", il  ne  cessera  *^  point  en  court  subgiecte  du  plus 


*  Forclus  et,  Bg.  Seront  forclus,  N,  C,  D,  F,  G,  H,  I.  — 
•  Cause,  se  ne  peut  estre,  Bg,  N  et  les  éditions,  —  '  Choys  de 
Tachapteur,  B2,  N  et  les  éditions,  —  ^  Le,  manque  dans  Ai , 
H.  —  *  Cognoistre  ledit  retraict,  B2.  —  *  Huytaine,  Ai.  Jour, 
manque  dans  Bi.  —  '  Ne  vieult,  A2,  Bi,  P.  —  *  Temps  au,  P. 
—  'Tant  qu'il,  Ai,  N,  C,  D.  —  *®  Luf/,  manque  dans  Bj,  N, 
C,  D.  Tant  que  luy,  E,  F,  G,  H,  I.  —  "  Coutume  de  1411, 
§  277.  —  ^2  Souveraine  et  les,  B2,  N,  et  les  éditions.  —  **  Sour- 
dra, N,  Ms.  de  M(''nard  d'après  Pocquet  de  Livonnière. 
Sourtira,  Editions,  —  **  Sourtira  en,  D.  —  ^*  //  sourseoira  de 
la  court  subgiette,  manque  dans  P.  —  ^*  Avoit,  manque  dans 
N.  —  *'  Et  le  plus  loingtain  en  court  souveraine,  N,  C,  D,  E, 
F,  G.  Et  plus.   . . . ,  H.  —  *•  Ne  sera,  A2.  ^ 
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prouchain  S  car  il  esl  *  toujours  prefferé  ^  avant  les  au- 
tres corame  nouç  avons  dessus  touché.  *  Et  en  celuy 
cas  Tacquereur  pourra  congnoistre  ledit  reclrait  en  la 
court  subgiecte,  tant  au  regart  du  procès  pendant  en 
ladicte  court  subgiette  ^  comme  de  ce  que  ®  en  pend  en 
ladicte  court "^  suzeraine^,  en  signiffiant  ladicte  congnois- 
sance  et  le  jour  de  huitaine  sur  ce  assigné  à  celuy  ou  à  ^ 
ceulx  qui  demanderoient  ^^  ledit  rectrait  en  ladicte  court 
suzeraine**. 


Nota,  Qui  fait  adjourner  en  deman\ie  de  retrait  et  ne 
prent  ledit  retrait  il  doit  desdomager/ 

3H.  **S'aucun  fait  adjourner  autre  en  cas  de  rec- 
trait, et  il  y*^  est  congneu  et  ne  prend  le  rectrait**,  le 
deniandeur  est  tenu  es  domm'aiges  et  interestz  du  def- 
fendeur. 


*  Subgiecte  de  plus  procéder,  Ai.  —•Il  estoit,  H.  —  'Tous 
jours  préservé^  A2.  —  *  Coutume  de  1411,  §  278.  —  *  Tant  au 

regart suàgietiCy  manque  dans  Ai.  —  •  De  celuy  qui 

en,  Al.  De  ce  qui,  N,  G,  I.  —  '  La  court.  Ai,  N,  C,  D,  F,  H, 
I.  —  *  Souveraine,  N  et  les  éditioha.  —  *  A,  manque  dans  Ai, 
N,  Qy  D,  F,  H,  I.  — ■  "  Le  jour  de  la  viii"  sur  ce  à  celui  ou 
ceulx  qui  demanderont,  P.  Demanderonl^  Ai.  Demandent, 
B2,  N  et  les  «^djto/i«.  —  *»  Souveraine,  N  et  les  éditions.  — 
^2  Coutume  de  1411,  §  279.  «f  Cet  article  n'est  point  dans 
Ménard  ni  dans  les  deux  éditions.  Il  est  dans  l'original.  » 
Cette  note  de  Pocquet  de  Livonnière  est  inexacte  ;  le  Ms.  de 
Ménard,  B2,  N,  et  les  éditions  placent  ce  paragraphe  après 
le  §  308.  —  "  y,  manque  dans  B2,  et  lés  éditions.  Rectrait 
s'il  est,  N.  —  **  Et  ne  le  prends  B?. 
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Nota  ,  De  t acquéreur  qui  tramporie  la  chose  achetée 
par  lui  il  commet  vice  de  litige. 

Nota,  De  celui  qui  exploicte  la  chose  au  temps  de 
T ajournement  en  demande  de  retrait. 

312.  *  S'aucun  achateur  5  la  requeste  d'aucun  lignai- 
ger  est  adjourné  en  cas*  de  recirail,  et  pendant  Tad- 
journement  le  deffendeur  ^  transporte  la  chouse  achaltée 
ou  partie  d'icelle  *,  en  ce  cas  il  coramect  vice  de  litige  (a), 
et  doit  estre  condempné  de  *  ramener  et  remeclre  ^  lac- 
quest  es-  mains  du  demandeur  sans  deniers  paier,  et 
fait  amende  arbitraire  (6).  irfais  s'il  Ta''  transporté®  sans 
fraude  par  avant  Tadjournement,  il  est  receu  à  desclai- 
rer  qu'il  n'avoit  riens  en  l'eritaige  au  temps  de  Tadjour- 
nement,  et  qu'il  l'avoit®  transporté  à  autre  *^  :  et  le  doit 
desclairer  au  premier  jour  qu'il  comparoist  en  juge- 
ment, afiin  que  le  demandeur  ^^  lignaigier  le  puisse 
poursuir.  '^  Et  qui  pourroit  trouver  que  celuy  tiers  qui 
détient*^  la  chouse  à  luy  transportée  **  par  le  premier 
acquéreur  eust  icclles  acquises  lui  aiant  congnoissance 
dudit  adjournement  de  recirait  baillé  audit  premier  ac- 
quéreur, il  sera  semblablement  tenu  et  contraint  de 


^  Coutume  de  1411,  §  280.  —  «  En  cause.  Au  —  '  L'ache- 
teur, N  et  les  édiilons.  —  *  D'i^^elle  à  autres,  Ai.  Ou  partie 
d*icelley  manque  dans  N  et  les  éditions,  —  *  De,  manque  dans 
Al.  —  *  Et  rapporter,  Ai,  P.  —  ^  Va,  manque  dans  Bf,  — 
*  Le  transporte^  A»,  N  et  les  éditions.  —  *  Qu*il  avoit,  N.  — 
*®  A  autre,  manque  dans  N  et  les  éditions.  —  **  Que  ledavant- 
dit,  P.  -  «2  Coutume  de  1411,  §  281.  —  <*  Celui  qui  tient,  Bi, 
N  et  les  éditions.  —  •*  Détient  à  lui  la  chose  transportée,  P. 
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rendre  et  bailler  lesdictes  chouses*  audit  lignaiger 
sans  rien  luy  en^  paier,  et  l'amendera  arbitraire- 
ment (c).  Et  sy  ainsy  estoit  que  tel  achateur'  par  avant 
ladjournement  eust  transporté*  l'eritaige,  et^  neant- 
moins  Texploitast  et  possidast  au  temps  de  Tadjourne- 
ment,  il  seroit  tenu  de  respondre  à  la  demande  (d)  du 
demandeur^  s'il  le''  confessoit;  et  s'il®  le  nyoit,  en 
prouvant  qu*il  fust  possesseur  de  l'eritaige^  au  temps 
de  Tadjournement  le  retrait  seroit  ^^  adjugé  au  deman- 
deur (c), 

(a)  Nota  de  vicio  litig.,  et  facit  ad  hoc,  C.  de  litigiosis, 
l.  censemus  **  [Di.]. 

Vice  de  litige.  Pendente  lite  rei  vel  actionis ,  non  po- 
test  fieri  alienatio,  quasi  sit  facta  litigiosa,  C.  de  UiigiO" 
sis,  L  lite  pendente^^.  [D3.] 

(b)  C.  de  litigiosis,  pet  totum  ti.  et  auth.  ibi  postta, 
[A2,  f^9<,r«».] 

(e)  Emens  scienter  rem  litigiosam  tenetur  illam  resti- 
tuere  nec  precium  repelit,  sed  illud  e^tantumdem  ven- 
ditor  fisco  solvit  ;  C.  de  litigiosis,  L  fi.  [Ds.] 

(d)  Concordat,  /.  officium,  de  rei  vindicatione,  ff.  *'  ; 
quia  sequitur  possessorem.  [Di  ] 

(e)  Concordat,  /.  fi.  ff.  de  rei  vindicatiane  **.  [Di.] 
Facit  /•  sicutf  §  supervacuum^  ff.  quib.  mod.  pign.  vel 


té^^ 


*  Les  choses.  Ai.  —  •  J?n,  manque  dans  N^  D,  F,  H.  — 
>  Acquéreur,  Bs,  N  et  les  éditions,  --  ^  Eust  baillé,  ^,  N  et 
les  éditUmê,  —  *  Et  y  manque  dans  Ai,  —  •  Du  demandeur^ 
manque  dans  Ai.  —  ^  Le,  manque  dans  B2,  C,  D,  E,  F,  H, 

1.  —  «  Ou  s'il,  Al.  Et  si,  A2,  H.  —  »  De  VeHiaige,  manque 
dans  P.  —  «•  Retrait  soit,  P.  —  ««  L  4,  C.  A.  i,,  g,  37.  —  "  l. 

2,  C,  eod,  —  *f  l  %ff.  A.  i.y  6, 1.  —  «*  /.  80,  ff-  ^od. 

m.  •  28. 
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ypotheca  soL  \el  L  si  is  qui  bo,  ff,  de  acqui.  hère  *.  [H, 
^78,1-;!,?»  77,  v*.] 

Nota,  Que  en  héritage  adjugé  par  décret  a  retrait. 

313.  3  Tu  doiz  savoir  que  en  heritaiges  venduz  pour 
les^  debles  réelles  ou  personnelles  d'aucun  obligé' 
par  décret  au  plus  offrant,  rectrait  en^  est  acquis  aux 
prouchains  lignaigîers  du  vendeur,  suppousé  que  les 
créanciers  aient  eue  possession  de  leur  rente  par  an  et 
par  jour,  voire''  plus  grant  temps  (a);  car  les®  créan- 
ciers ne  usent  point  de  leur  possession  en  ce  cas  ^  puis 
qu'ilz  seuffrent  estre  vendu  à  ung  autre  *^.  Autre  chouse 
seroit  s'ilz  le  retenoient^^  pour  leur  renie,  ouquel  cas  le 
lignaiger  n'en  auroit  ^^  que  au  pris  de  l'argent  des  arre- 
raigeset^^  des  couslz,  ou  d'autres  ^^  sommes  qui  se- 
roient  mises  en  oultre  les  rentes. 

(a)  Nota,  en  adjudicacion  de  décret  y  a  retrait.  [As, 

314.  *^  Homme  ne  sera  receu  à  faire  adjourner  autre 
en  demande  de  rectrait  s'il  n'est  subgit  el*^  resseant  ou 


*  ^.  B,  §  7,ff,  h.  t.,  20,  6.  -  «  /.  91,  ff,  de  adquirenda  vel 
omiitenda  herediiate,  29,  2.  —  '  Coutume  de  1411,  §  282.  — 
*  LeSy  manque  dans  A2.  —  '  Personnelles  de  l'obligé,  B2,  N, 
et  les  éditions,  —  ^  En,  manque  dans  A2.  —  '  Voire  par,  A2. 
Voirey  manque  dans  P,  qui  a  mis  par,  —  ®  Les,  manque 
dans  Bs,  N  et  les  éditions,  —  ®  N  reporte  les  mots  en  ce  c€is 
plus  haul  après  créanciers.  —  *®  Autre,  manque  dans  N  et  les 
éditions,  —  **  S'ilz  rece voient,  Ai.  S'ilz  retenoient,  H.  — 
'•Lignagiern^auroit,  P.—  *'  Ou,  B2,  N,  elles  éditions, —  *^  En 
autres,  G,  H.  Et  autres,  N,  C,  D,  E,  F,  I.  —  ^*  Coutume  de 
1411,  §  283.  —  *•  Ou,  N,  D. 
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pays  ouquel  il  fera  donner*  Tadjournement,  ou  qu'il 
donne*  en  ce  cas  qu'il  ne  seroit  subgil  et  resseant  (a)  ^ 
au  sergent  à  qui  il  requerra  *  Tadjournement,  avant 
qu'il  soit  tenu*^  le  bailler  ^  de  luy  bailler ''plege®  dudit 
pfys  qui  recoyve  ^  les  adjournemens  et  ce  que  en  des- 
pend *^  ;  lequel  sergent  pourra  recevoir  ledit  plege  **  en 
présence  d'un  tesmoing  et  le  jugier  de  la  subzrais- 
sion  *^  et  en  donnera  relacion  à  *^  partie.  Et  sy  autre- 
ment est  fait  il  ne  vaull  **. 

(a)  Vide  ti.  qui  sati.  cogantur,  ff.  **.  [Di.] 


*  Donner,  manque  dans  Bi,  As,  Fera  bailler  ledit  adj.^ 
Bs.  Où  il  fera  bailler  ledit  adj.  N  et  les  édiiiona.  —  *  Donne 

plege  dudit  pays,  Bs.  Donne  atourné N.  Donne  adjour- 

né...,  C,  D.  —  '  Resseant  plege,  A2.  En  ce  cas resseant, 

manque  dans  B2,  N,  C,  D.  Ne  reseant,  G,  H.  —  *  Requerra 

ledit  adj N.  —  •  Tenu  à,  Ai.—  •  Avant  qu'il  soit  subgect 

de  le  bailler,  s'il  n'est  subgect  et  resseant,  B«,  N,  C,  D.  Tenu 
bailler.  As.  —  ^  De  luy  bailler^  manque  dans  P^  paraît  une 
addition  inutile.  —  ^  Tenu  de  bailler  plege  dudit  pays,  atourné 
ou  aloué,  E,  F,  G,  H,  I.  —  »  Qui  recevoient,  F,  H.  —  *®  En 

pend.  Al.  De  luy  bailler despend,  manque  dans  N,  C,  IK 

—  "  Plege  ou  atourné.  Ai.  Ledit  atourné,  N,  E,  F,  G,  H,  I. 
Ledit  adjoumé,  C.  —  "  D'un  tesmoing  qui  sera  tenu  de  rés- 
pondre  de  tous  les  adjournemens  baillez  en  ladicte  cause  et 
de  ce  qui  en  deppend  en  présence  d'un  tesmoing;  et  le  jugera 
de  la  sommation,  B2.  Juger  de  subgection,  E,  F,  G,  H,  L  Re- 
cevoir ledit  adjoumé  qui  sera  tenu C.  Recevoir  ledit 

atourné  qui  sera  tenu N;  la  suite  de  N  et  G  comme 

dans  B2.  Pourra  recevoir  ledit  adjournement  qui  sera  tenu 
de  respondre  de  tous  les  adjournemens  baillez  en  ladicte 
cause  et  de  ce  qui  en  deppend,  D  (La  suite  de  la  variante  de 
B2  ne  s'y  trouve  pas).  Le  copiste  de  N  avait  d^abord  mis  ad- 
joumé  pour  atourné;  il  a  corrigé  au  moyen  d'un  grattage.  — 

"  Ala,  Ai,C,  D.  —  «*Nevault  rien,  N,  C,  D.  Et  sy 

vaultj  manque  dans  Ai,  P,  E,  F,  G,  H,  I.  Pocquet  de  Lîvon- 
nière  signale  dans  ses  notes  une  petite  différence  dans  le  Ms. 
de  Ménardf  mais  il  ne  dit  pas  en  quoi  elle  consiste.  —  "  Dig. 
lib.  2,  tit.  8. 
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Nota,  Contre  ceulx  çwe  on  ne  peut  trouver  pour 
adjoumer  en  demande  de  retrait. 

345.  Si  le  sergent  à  qui  est  requis  radjburnement  ^ 
de  rectrait  estre  baillé  ne  peut  trouver  Tacquereur  l&u 
autre  cappable  pour  iuy  bailler  ledit  ^  adjournement  de 
rectrait,  il  peut  prendre  et  saisir  les  chouses  de  Tac- 
quest^  et  les  bailler  à  commissaires  :  et  yault  telle  sai- 
sine pour  conserver  le  demandeur  au  regard  de  sadicte 
demande^  de  rectrait,  et  pour  empescher  la  perscripeion 
dont  ledit  acquéreur  se  vôuldroit  aider  ^  contre  luy. 

Nota,  Corne  se  prouve  adjournement  de  retrait  quant 

il  est  denyé. 

316.  ®  Si  ^  premier  adjournement  de  rectrait  est  deoyé 
en  jugement  par  le  deffendeur,  il  suffira  au  demandeur 
de*  le  prouver  par  le®  rapport  ou*®  relacion  du**  sergent 
et  d'un  **  recorl  (a)  :  et  pareillement  au  regard  *3  d'au- 
tres premiers**  adjournemens  en  autres  causes  par*^ 
quoy  le  principal  se  *®  peut  perdre  ou  *''  gaingner.  Et  sy 
le  sergent  et  le  **  rectort  se  mouroient  avant  qu'ilz  fus- 


•  Requis  adjournement,  N,  P.  —  •  Ledit,  manque  dans  P. 

—  '  Choses  acquises,  Ai,  N.  De  Vacquest,  manque  dans  B», 
et  les  éditions,  —  *  De  sa  demande,  As,  N,  P,  C,  D,  F,  H,  I. 

—  *  Vôuldroit  acquérir,  N.  —  «  Coutume  de  1411,  §  284.  — 
'  Si  le,  Al ,  C,  D,  E,  F,  G,  I.  —  *  De,  manque  dans  Ai.  —  •  Le, 
manque  dans  B2.  —  *®  Et,  Ai,  N  et  les  éditions.  —  **  D'ung, 
Al  et  2.  —  "  Et  du,  H.  —  •'  Au  regart,  manque  dans  Bg,  N 
et  les  éditions,  —  **  Premiers,  manque  dans  Bg,  N  et  les  édi- 
tions, —  "  Pour,  Al.  —  «»  Principal  le,  D,  F,  H.  —  "  Perdre 
et,  P.  —  "  Le,  manque  dans  B2,  N,  P  et  les  éditions. 
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sent  ouyz  et  examinez  sur  ce,  et  il  *  appert  par  la  •  rela- 
cion  du  sergent  signée  des  mains  de  luy  et  dudit  rec-' 
tord  du  temps  dudit  adjourneraent  baillé,  elle^ortera 
plaine  foy  en  ce  cas  ^.  ^Et  pareillement  porteroit  elle 
plaine  ^  preuve  en  ces  termes  ^  quant  elle  seroit  signée 
ou  scellée  du  seel  du  sergent  et  signée  d'un  nottaire. 

(a)  Istud  fundatur  in  c.  cum  paraît,  tam  intextU  quam 
in  glo.  Eœ.  deappelL  in.  an.^  et  de  hoc  per  Bal.  post 
invo.  Bar.  et  Chy.  in  §  et  nullus  dominus,  de  milite  vassah 
qui  contumax  '^^  etc. . .  coll.  /)•.  Videlicet  que  à  faire 
touz  exploitz  le  sergent  doit  avoir  ung  tesmoing  avecques 
luy,  sauf  en  adjournementpar  commission  où  il  est  creu 
par  sa  simple  relacion  ;  non  est  verum  in  casibus  hujus 
articuli  consuetudinis. 

Dicitur  in  illo  c,  cum  parati  preall.  quod  nuncio  pu- 
bliée jurato  fideliter  exequi  officium  suum  creditur  de 
gestis  per  eum.;  et  de  hoc  in  /.  ea  quidem,  C  de  accusa.  ^ 
per  Cy.  [A2.  f*  92,  y^] 

317:  ^  Par  la  coustume  du  pays,  si  aucun  noble  ou 
coustumier  doïme  à  aucuns  de  ses  héritiers  presump- 
tifs  ses  chouses  '^  pour  luy  faire  sa  provision ,  il  ne  se 
pourra  deffendre  contre  ses  frerescheurs  qui  devroient  " 


'  Et  qu'il,  Es.  N  et  les  éditions.  Aplere,  D,  F,  H.  Appiere, 
N,  I.  Apparoisse,  P.  —  *  La,  manque  dans  Ai,  N,  P,  C,  D, 
F,  G,  H,  I.  —  '  La  fin  de  ce  paragraphe  manque  dans  N.  — 
*  PlainCy  manque  dans  Ai.  —  *  Porteroit termes,  man- 
que dans  P.  —  «  c.  19,  Ex.,  h.  t.,  2,  28.  ~  '  Feud.  lib.  2,  tit. 
22. -U.  7,  C.  h.  ^,  9^  2.  -  «Coutume  del411,  §  285.  — 
*®  Ses  ekouses,  manque  dans  N.  —  "  Dévoient,  B2,  N,  C,  D, 
E,  F,  I.  Doivent,  G,  H. 
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succéder  à  celuy  donneurs  par  tenement  ne  possession 
maindre  que  de  trente  ans  durant  la  vie  du  donneur,  si 
celuy  à  qui  a  esté  fait  ledit  don  ne  le  certiflie  ^  à  sesdiz  ' 
frerescheurs  aaigez,  ou  à  leur  bail  ou  tucteur  s'iiz  sont 
mineurs;  ouquel  cas  il  se  pourra^  deffendre  par  tene- 
ment d'an  et  de  jour  ^  après  ladicte^  certifficacion. 

318.  ^En  cause  de  rectrait  congneu  en  jugement  en 
absence,  interruption  de  procès  "^  courra  contre  le  *  de- 
mandeur, s'il  ne  fait  toute  diligence  possible  de  prendre 
ledit  rectrait  dedens  Tan  après  ladicte  congnoissance. 

Nota,  De  exphiz  faiz  par  sergent  hors  son  baMiage. 

319.  Ung  sergent  hors  son  bailliaige  ne  peut  bailler 
adjourneroent^  de  rectrait  au  regard  des  chouses  sises  ^^ 
hors^^  son  bailliaige,  sans  mandement  ou^^  commission 
de  *^  juge  ou  d'autre  aiant  povoir  ad  ce  ;  et  si  autrement 
il  le  fait,  ledit  adjournement  ne  vault. 

320.  Le  seigneur  de  fié  peut  saisir  en  sa  main  les 
chouses  nouvellement  acquises  en  son  fié  et  les  y  tenir 
sans  en  **  faire  délivrance  à  l'acquéreur  o  plege  ne  au- 


*  Ledit  don  pour  certifie,  G,  H.  —  •  A  ses,  P.  —  '  Pourrait, 
Al.  Se  defïendra,  Bg,  N  et  les  éditions.  —^  Et  de  Jour,  man- 
que dans  P.  —  ^  Après  la,  A?.  —  ®  Dans  le  Ms.  P,  ce  §  318  est 
placé  après  le  §  320.  Coutume  de  1411,  §  286.  --  '  De  procès^ 
manque  dans  B2  et  les  éditions,  —  *  Ledit,  P.  —  ®  Adjourne- 
ment en  demande.  Ai.  —  *®  Choses  si  c'est,  E,  F,  G.  Choses 
qui  sont,  H,  L  —  *»  Hors  de,  P.  -  "  Ne,  B2,  N,  C,  D.  — 
"  Du,  Al,  P,  C,  D,  E,  F,  G,  H.  —  **  En,  manque  dans  H. 
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treiïient,  jusques  ad  ce  qu'il  luy  ait  *  apparu  de  ses*  con- 
tralz  dudit  acquest.  Mais  après  ce  ^  que  ledit  acquéreur 
luy  aura  fait  exhibicion  de  sesdiz^  contractz  et  offert  les 
deniers  des  ventes  à*  descouvert ^  il  est  tenu  luy'' 
faire  délivrance  de  ses  ^  chouses ,  lesdictes  ventes 
soient  ^  payées  ou  non. 

321 .  ^^  Le  demandeur  en  demande  de  rectrait  doit 
desclairer  quant  il  Qst^'  bailler  son  adjournement  sy  le 
deffendeur  le  requiert,  affin  que  icelluy  deffendeur iiit 
faculté  de  prouver  son  tenement  certain. 

322.  En  aboumement  de  fié  n*a  point  de  rectrait  aux 
lignagiers  ne  à** autres;  c'est  assavoir *3 quant  aucun** 
vassal  et*^  subgit  doit  ung  ou  plusieurs  hortiaiges 
à  cause  de  sa  terre  à  son  seigneur  de  fié^®,  et  sondit  sei- 
gneur de  fié  luy  remect  ledit  *''  homaige  ou  homaiges  **  à 


«  Luy  soit,  Al.  Qu'il  y  ait,  D,  E,  F,  G,  H,  L  —  •  Des,  Ai:  — 
'  Ce,  manque  dans  Ai,  N,  P,  D,  E,  F,  G,  H,  L  —  *  Desdlz, 
N,  G,  D,  E,  G,  L  -  »  Au,  F,  H,  L  Offert  à  paier  les  ventes 
au.  Al.  Offert  à  paier  ses  ventes  au,  P.  —  *  A  deacouverl, 
manque  dans  Bs,  N,  C,  D.  Ce  mot  manque  dans  Ménard  ;  il 
est  dans  l'original  (Note  de  Pocquet  de  Livonnière).  —  '  Luy, 
manque  dans  Ai,  N.  —  *  Délivrance  desdictes,  N,  H.  — 
*  Chouses,  soient  lesdictes  ventes  finées  ou.  Ai.  Choses,  les- 
dictes ventes,  B^.  Choses,  soient  lesdictes  ventes  servies  et, 
P.  —  *«  Le  Ms.  P  place  le  §  321  après  le  §  317.  —  "  11  fait,  N. 
—  "  A,  manque  dans  Ai ,  N,  P  et  les  éditions.  --  "  Assavoir 
que.  Al,  P.  —  **  Aucun^  manque  dans  P.  —  ^'  Ou,  Bg,  N  et 
les  éditions.  —  *•  De  Jîé,  manque  dans  Ai,  P.  —  ^'  Lesdiz 
hommaiges.  Ai.  Ledit  hommaige  ou,  Bs.  Sondit  seigneur 
remect  ledict,^  N  et  les  éditions.  —  ••  Ou  homaiges,  manque 
dans  Al. 
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UDg  ou  à  deux,  ou  à  service  et  V  devoir  annuel  ou  autre, 
ou  quant  ledit  vassal  doit  des  services,  devoirs  ou  servi- 
tudes quiluy  sont  remis  ^  à  moindre  devoir  qu'il  ne  doit 
par  sondit  seigneur  de  fié,  c'est  aboumement  de  fié  ' 
et  n'y  a  ventes  ne  rectraict,  suppousé  que  en  faisant  ^ 
ledit abournement  y  'ait  eu  argent  baillé  par  ledit  vassal 
à  sondit  seigneur  féodal. 

^\  ®Par  maistre  Jehan  Foumierjuge  ordinaire  du 
Maine  a  esté  declairé  la  coustume  du  pays  d*Ànjou  et  du 
Maine  estre  vroye,  que  en  tout  aboumement  de  fyé  n'a 
point  de  rectraict  aux  lignagiers  du  transporteur  ;  et  a 
esté  en  une  cause  d'entre  le  seigneur  du  Homraet  de- 
mandeur et  le  seigneur  de  Juigné  deffendeur,  lequel 
seigneur  du  Hommet  demandoit  à  avoir  par  rectraict 
certains  hommaiges  et  services,  lesquelx  feù  Guiliaunie 
de  Villiers  son  frère  en  son  vivant  avoit  aboumées 
audit  seigneur  de  Juigné  à  ung  hommaige  et  à  certain 
service. 


*  Et,  manque  dans  Bi,  As.  --  *  Remises,  Bt,  N,  C,  D^  £,  Ff 
G,  H.  Qu'il  luy  sont  remises,  I.  —  '  C'est  aboumement  de  Jté, 
manque  dans  N,  P.  —  *  Supposé  qu'il  en  faisoil,  P.  —  *  y, 
manque  dans  Bt,  N  et  les  édUtiona,  ~-  "  Cette  addition  ne  se 
trouve  que  dans  le  Ms.  Ai ,  où  elle  est  d'ailleurs  d'une  écriture 
différente.  Elle  manque  dans  les  autres  manuscrits  et  dans 
les  éditions.  Jehan  Fournier,  sieur  de  la  Guérinièrc  a  été  juge 
ordinaire  du  Maine  de  1453  à  1467.  Son  père  portant  les 
mêmes  nom  et  prénom  a  été  juge  ordinaire  d'Anjou  et  du 
Maine  de  1428  à  1435. 
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LA  TREIZIESME  PARTIE 


Pour  la  TREIZIESME  PARTIE  Tious  troicterons  des  perscrip- 
lions  *  et  tenemens  ^  et  en  quel  cas  perscriptton  ^  a  /tcu, 
et  interruption  de  procès  (a). 

(a)  Interrupcio  civilis  prodest  solum  internimpenti  ; 
sed  interrupcio  naturalis  omnibus  prodest.  Nota  in 
/.  nemo,  C.  de  aqui.  et  reti.  poss.^;  et  est  lex.  in  /.  natura- 
liter^  ff.  de  v^ucap.  ^  [In.] 


Nota,  Des  presèripcions  des  biens  meubles. 

323.  ®  La  couslume  est  telle  '',  que  sy  aucun  à  bon 
tiltre  posside  publicquement  et  noctoirement  (a)  aucun 
meuble®  troys  ans  en  la®  présence  de  celuy  qui  pour- 


*  J'ai  suivi  pour  ce  mot^  comme  pour  tout  le  reste  du  iexte^ 
l'orlhogra'^he  du  Ms.  Bi.  Les  autres  manuscrits  et  éditions 
écrivent  prescription.  —  *  Et  tenemens,  manque  dans  B2,  C. 

—  ^  Et  tenemens perscription^  manque  dans  N,  D.  Près- 

cripcion,  manque  dans  B2.  —  *  /.  10,  C.  h.  t,  7,  32.  —  ^Z.  5, 
ff.  h.  t.,  41,  3.  —  «  Coutume  de  1411,  §  287.  —  '  Telle,  manque 
dans  B2.  N,  C,  D,  F,  G,  H,  I.  —  «  Meuble  par,  Ai,  N,  C,  D, 
E,  F,  G,  H.  —  '  La,  manque  dans  Ai. 
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roit  prétendre  y  *  avoir  droyt,  ou  luy  estant  ou  pays 
qu'il  le 'puisse  savoir  ou  ne  le  doye  ignorer,  il  acquiert 
droit  à  la  chouse  (b)  et  en  la  cbouse^.  Et  au  dessoubz  de 
trois  ans  si  elle  luy  estoit  demandée  il  convendroyt  qu'il 
monstrast  son  garand  [c)  ;  et  s'il  n'avaitgarand,  en  prou- 
vant^ son  tiltre  de  bonne  foy  il  seroit  excusé  quant  au  ' 
crime  s'il  estoit  poursceu  ^  en  matere  d'aveu  ou  de  ^ 
denonciment  (d). 

(a)  L  unica,  C.  de  usucap.  transfor.  ^  et  ïnsti.  de  tisucap. 
in  principio;^  que  jura  non  distingunt  an  dominus 
fuerit  presens  vel  absens.  [Di.] 

(b)  De  jure  acquirit  dominiura,  L  tradieionibus,  C.  de 
pactis^^.[Di.] 

Fàcillnsti.detwicapio.^  inprineipio.,  etC.  in  quibtu 
causis  cessât  longi  temporis  prescripdo,  L  u  ".  [Ds.] 

[c]  Ar.  /.  civile  est,  C.  de  furtis  et  servo  ".  [Di.] 

((T;  Concor.  Insliluta,  de  usucap.  in  prin.  et  C.  de  U5U- 
capione  transformanda,  per  toiumU.  [A?,  f*94,  v®.] 

Nota,  Que  meuble  n'a  point  de  suite^  et  corne  il  s'entend. 

324.  *3  Celuy  qui  achate  aucun  meuble  et  en  prent  la 
possession,  sy  le  vendeur  doit  à  autruy**  aucune  somme 


*  Prétendre  et,  Ai.  —^  Le,  manque  dans  Ai.  —^  Et  en  la 
chouse,  manque  dans  B2,  N  et  les  éditions.'-  *  En  monstrant. 
Al.  —  '  Accusé  quant  à,  Bî,  N,  C^  D.  —  •  Poursuy,  E,  F. 
Poursuivi,  H,  I.  —  '  De,  manque  dans  N,  !•  —  '  Cod.^  lib. 
1,  Ut.  31.  —  «  Inst,,  2,  6.  —  *«  l.  20,  C.  h.  t,,  2,  3.  -  <«  /.  2,  C. 
h.  t.,1,  34.  —  "  L  h,  C.  h,  t.,  6,  2.  —  "  Coutume  de  1411, 
§  288.  Le  manuscrit  N  intervertit  les  deux  paragraphes  324 
et  325.  -  <*  A  autre,  Ai. 
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de  deniers  S  il  o'en  ^  peut  estre  poursuy  comme  detea- 
teur  ^  de  tel  meuble  obligé  (a)  puis  qu'il  est  hors  des 
mains  du  debteur  ^  ;  car  meuble  n'a  point  de  suite. 
Aultre  ^  seroit  sy  le  meuble  esloit  arresté  par  justice  à 
la  requeste  d'aucun  créancier,  ung  aultre  ^  seroit  bien 
receu  à  opposition  pour  estre  payé  de  sa  debte  sur  tel 
meuble  (6). 

(a)  Hoc  derogat  juri  communi,  prout  nota  in  l.  cum 
notissimum,  in  prindpio^  C.  de  prescripcione  xxx  vel  xl 
annorum'^.  [Di.] 

(6)  Concor.  C.  de  usucap.  pro  empto.,  L  cum  sit  pro- 
batum  ^  et  ff.  de  mucap.  L  cum  exequitur^  §  si  rem  ^. 
[A2,f>  94,  V*.] 

Nota,  Que  acquéreur  contre  acquéreur  prescript  par 

tenement  d'an  et  de  jour. 

325.  ^^  Si  aucun  acquiert  ou  ^^  achatte  aucuns  héritai- 
ges  (a)  et  les  tiengne  ^^  et  posside  par  an  et  par  jour  pai- 
siblement, à  tiltre  de  bonne  foy,  sans  adjournement  de 
interruption  ou  autre  ^^  inquietation,  tel  acquest  est 


*  De  deniers^  manque  dans  N.  —  •  Il  ne^  Bf,  —  '  Comme 
tuteur,  B2,  N,  C,  D,  E,  F,  G,  H.  D'après  Pocquet  de  Livon- 
nière  le  Ms.  de  Ménard  mettait  comme  detuteur.  —  ^  Hors 
de  ses  mains,  Ai.  Des  mains  du  tuteur,  Bs,  N,  C,  D.  — - 
*  Autre  chose,  Ai,  N,  P  et  les  s  éditions.  —  '  Créancier,  autre, 
Al.  Créancier  ou  autre,  A«.  L'autre,  Bj,  N  et  les  éditions.  — 
'  l.  7,  pr.  C.  h.  t.,  7, 39.  —  ■  Z.  6,  C.  h.  t.,  7,  26.  —  »  l.  sequi- 
tur,  4,  §  21, Jf.  A.  t.,  41,  3.  -  *•  Coutume  de  1411,  §  289.  — 
*•  Et,  Al.  -  *•  Tient^  Ai.  N,  C,  D,  E,  F,  G,  H.  —  "  Ou  d'autre, 
Al. 
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exempt  et  deschargé  de  toutes  rentes,  charges  et  ypo- 
theques  constituées  sur  le  heritaige  par  le  vendeurde* 
puis  trente  ans  (6)  *. 

(a)  Vide,  /.  nemo.  de  acqui.  etreti.  poss.  C.  *  [Di.] 

(b)  Nota  quod  pôssessio  solo  animo  retinerî  potest, 
veluti  si  ex  causa  metus  alius  non  possit  colère  predia, 
vel,  etc.,  ut  l.  licet  possessio,  C.  de  acqui.  et  reti.  pos.  '. 
[A2.  f>  96,  T^.] 

Secus  de  jure;  /.  4*  si  adversus  crédit.*;  L  est  in  ar- 
bitrio,  et  l.  si  a  creditore,  de  obi.  et  act.  C.  *.  [Di.] 

326.  ^Aucune  distinction  y  a  en  cesie  matere  :  sy  l'o- 
bligé avoit  vendu  de  son''  heritaige  à  son  filz,  fille,  oa 
autre  son  ®  héritier  presumptif  (a),  les  gens  de  ceste 
condicion  ne  se  deffendroient  pas  par  possession  d'an 
et  de  jour  contre  telles®  rentes  ou  ypotheques  ;  car  il  *• 
seroit  veu  le  debteur  **  Pavoir  fait  pour  frauder  **  les 
créanciers,  et  sy  avoient*^  les  créanciers  juste  cause 
d'ignorance  puis  que  Teritaige  ne  seroit  venu  en  la  main 
d'estranges  **  personnes.  El  pour  ce  le  tenement  d'an 
el  de  jour  a  lieu  entre  personnes  estranges,  et  non  pas 
entre  l'obligé  et  sondit  héritier. 


*  Le  Ms.  P  met  en  marge  un  renvoi  au  §  331.—*  L  10,  C.  h. 
t.,  7,  32.  -  '  L  4,  C.  eod.  -  *  L  1,  C.  h,  L,  7,  36.  —  »  ^/.  14 
et  1,  C.  h.  t.,  4, 10.  —  «  Coutume  de  1411,  §  290.  Les  §§  326, 
327  et  328  manquent  dans  N.  —  '  Vendu  aucunement  son,  D, 
E,  F,  G,  H,  L  Vendu  son,  Ai,  C.  —  *  Son,  manque  dans  Ai. 
—  »  Icelles,  E,  F,  G,  H,  L  —  *<»  Ou  ypoleques  ;  et,  B?,  C,  D, 
E,  F,  G.  Et  ypoth.  et.  H,  L  —  '*  Le  défendeur,  C,  D,  F,  G,  H. 
<*  Deffraulder,  B2  et  les  éditions.  —  *'  Auroient,  Ai ,  P,  C,  D, 
E,  F,  G,  H.  —  ^*  Des  estranges,  P. 
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(a)  Cum  pater  et  filius  eadem  persona  censentur, 
C.  de  impu.  et  ait.  substi.  L  fi.  in  fi.  ^  et  uno  pâtre  do- 
mini  sunt,  ff.  pro  herede,  L  ni  §  /î.  *  et  de  liberis  et  pos- 
tumist  L  in  suis  ^  ;  et  Jnsti.  de  heredum  qualitate  et  dif- 
ferentia,  §  ni  ♦.  [A2.  f»  96,  v^] 

Filius  censetur  eadem  persona  cum  pâtre,  et  dicitur 
quodammodo  dominus  rerum  patris,  §  fin.  Insti.  de  he- 
red.  quai,  et  differ.  [Di.] 

327.  ^  Et  ad  ce  s*applique  la  coustume  desdiz  pays 
qui  est  que  s'aucun  ®  héritier  presumptif  d'autre  lient 
(a  vie  durant  de  celuy'^dont  il  est  presumptif  héritier 
aucuns  de  ses  heritaiges  ^,  en  ce  cas  n'a  nulle  perscrip- 
cion  moindre  ®  de  trente  ans  contre  ceulx  qui  y  auront  *^ 
droit,  rente  ou  charge  ;  car  il  est  veu  que  par  tolleranee 
et  pour"  amour  naturelle  il  le  luy  a  laissé  "  tenir. 

328.  '^  Celuy  qui  tient  aucun  heritaige  par  aa  et  par 
jour  paisiblement  a  aoquis  la'^  possession  de  la 
cbouse  (a),  et  s'en  deffendroit  ^^  contre  touz  en  matere 
possessoire,  en  prouvant  les  derrains  exploictz  par  an 
et  par  jour,  et  sans  prouver  ne  alléguer  aultre  tiltre  (6)^^. 

/^  *''  Sauf  en  troys  cas  :  le  premier  s'il  avoit  appre- 


«  L  11,  C.  h.  t.,  6,  26.  -  «  l.  2,  §  2,  Jf.  h.  t,  41,  5.  —  '  i.  11, 
ff,  h.  i,,  28,  2.  —  *  Insi,,  2, 19.  —  »  Coutume  de  1411,  §291.  — 
•  Pays  si  est  que. qui  aucun,  B2,  C,  D.  —  ''  De  ceulx,  H.  — 
«  Heritaiges,  et,  D,  E,  F,  G,  H,  I.  -  »  Maindre  que,  P,  F,  H^ 
I.  —  •*  Y  a  voient,  B2,  et  les  éditions.  Y  auroient,  P.  —  *•  Et 
par,  B2  et  les  éditions.  —  *•  Le  luy  laisse,  F,  G,  H.  —  **  Cou- 
tume de  1411,  §  292.  -  **  La,  manque  dans  P.-  —  ^'  S'en  peult 
deffendre.  Ai.  —  *^  Aultre  tiltrey  manque  dans  P.  —  *'  Addi- 
tion du  Ms.  Es  qui  ne  se  trouve  pas  ailleurs. 
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hendé  la  possession  par  force  publicque  comme  seroit 
à  main  armée;  le  second  quant  il  appréhende  la  pos- 
session clandestinement  ;  le  tiers  quant  iceluy  erploicte 
par  son  Instigation  et  requeste  du  consentement  de 
celui  à  qui  est  la  chose  ;  et  en  ce  cas  le  possesseur  ne 
se  pourra  deffendre  par  tenement  d  an  et  de  jour. 

(a)  Vide  ti.  utiposs.  C.  elff.^.  [Di.] 

(6)  Facit/.  cogi possessorem,  C.  depeti.  hered.  *.  [D3.] 

Nota,  Des  interrupeions. 

329.  S'aucun  a  vendu  à  autre  partie  de  ses  heritaiges 
et  soit  obligé  à  les  garantir,  et^  après  vend  autre  partie 
de  sesdiz  heritaiges^  à  autres  personnes,  le  premier 
acquéreur  peult  ^  adjoumer  en  court  cappable  le  der- 
rain  ^  acquéreur  dedens  l'an  et  le  jour  de  son  acquest 
ou^  possession  sur  interruption,  affin  qu'il  ne  se  def- 
fende  par  tenement  que  les  chouses  par  luy  acquises 
ne  demeurent  ypothequées  et  ^  obligées  ou^  garantisse- 
ment  des  chouses  acquises  par  ledit  premier  acquéreur; 
et  ne  peut  le  derrain  acquéreur  empescher  ladicte  in- 
terruption ;  et  icelle  congneue  ses  chouses  demeurent  ** 
ypothequées  et  obligées  oudit  garantissement.  « 


*  Dig,  43,  17;  Cod.  8,  6.  ~  «  L  11,  C.  h,  t.,  3,  31.  —  '  Et, 
manque  dans  Ai.  —  *  Ses  heritaiges,  Ai,  C,  D,  F,  H,  I.  Autre 
partie  de  sesdiz  heritaiges^  manque  dans  N.  --  *  Peut  faire. 
Al,  N,  P  et  les  éditions.  —  «  Dernier,  Ai.  —  "  Et,  B«.  N  et 
les  éditions.  —  «  Ne,  Ai ,  N.  —  «  Obligées  à  son  P.  —  «•  D^ 
morront,  P. 
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^\  ^  Tout  adjouraement  d'ioterrupcion  doit  estre 
baillé  au  dedans  de  l'an  et  du  jour  de  l'acquest  ou  en- 
saisinement. 

Nota,  De  ceulœ  qui  obtiennent  sentence  en  matere  poees-^ 
soire  qui  ne  sont  mis  en  procès  en  petitoire. 

330.  ^Celuy  qui  obtient  sentence  en  matere  posses- 
soire,  c'est  assavoir  en  cas  d'applegement  et  contra- 
plegement  ^,  ou  de  complainte  ^,  et  depuis  la  sentence  il 
tiengne  et  posside  reritajge  par  an  et  par  jour  paisible- 
ment, sans  adjournement  ou  inquietacion,  il  acquiert  la 
propriété  ^  de  la  chouse  contre  celuy  seuliement  contre 
qui  il  a  ^  obtenu  ladicte  sentence  ''^  soit  frarescheur  ou 
autre  (a). 

^\  ^  Et  pour  ce  ceulx  qui  veullent  maintenir  droit  sur 
le  petitoire  doyvent  mouvoir  leur  action  dedens  Tan  de 
la  sentence. 

(a)  Secus  de  jure,  prout  nota  in  /.  2»  C.  ubi  in  rem 
actio  exerceri  debeat^^  inglo.  in  verbo  :  servata;  et  in 


*  Addition  du  Ms.  Ai  qui  ne  se  trouve  pas  ailleurs.  Elle  ne 
se  trouvait  pas  non  plus  dans  le  Ms.  de  Ménard  ni  dans  l'ori- 
ginal d'après  Pocquet  de  Livonnière.  Ces  articles  ajoule-t-il, 
ne  sont  pas  dans  la  coutume  réformée.  ~  *  Coutume  de  1411, 
§  293.  —  '  Et  contretenément,  B8,  N,  C,  D.—^Ou  de  corn- 
plaintey  manque  dans  B»,  N,  P  et  les  éditions.  —  ^  Lappro- 
prieté,  Bi.  —  •  Contre  qui  a,  A2.  —  '  La  sentence,  N,  C,  I. 
—  "  Addition  du  Ms.  Bs  qui  ne  se  trouve  pas  ailleurs:  C'est 
la  dernière  phrase  du  §  2d3  de  la  coutume  de  1411.  —  *  Cod. 
3, 19. 
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c.  qiumiam  fréquenter ,  Ex.  ut  lile  non  eantestata^  in  an.^ 
§  in  hiis  '  ;  et  c.  proui  nobis,  de  dolo  et  contu.  eo.  ^  [Di .] 

331 .  ^  Acquéreur  contre  acquéreur  perscript  par  an 
et  par  jour  es*  chouses  acquises  depuis  trente  ans  ^  (a). 

(a)  /.  si  quis  em,  C,  de  prescr.  xxx  vel  xl  ann.  *  [H, 
f»  Lxxx,  r»  ;  I,  f»  81 ,  v«.] 

Nota  ,  De  prescr ipcion  de  x,  cfe  xx,  de  xxx  tms. 

Nota,  U action  de  decepcion  jusques  à  quel  temps 

elle  dure. 

333.  '^  Cil  qui  tient  et  posside  autun  heritaige  à  tiitre 
d'achat,  don»  permutacion  ou  aultre  juste  tiitre,  par  dix 
ans  entre  presens  (a)  ®,  acquiert  le  droit  et  propriété  de 
la  chouse  en  monstrant  et  prouvant  son  juste  tiitre.  Et 
s'il  les^  tient  par  vingt  ans  entre  les  absens  à  juste 
tiitre,  il  perscript  et  acquiert  contre  eulx  le  droit  et  la  ^^ 
propriété  de  la  chouse  en  monstrant  le  tiitre  **  comme 
dessus  (6). 

(a)  Ut  Insti,  de  usucap.  in  principio,  et  C.  de  t^uca- 
pione  transformanda^  per  totum  ti  **.  [A2,  f^  96,  v*^.] 


'  *  c.  5,  8  in  aliis,  6,  Ex.,  h.  t,  2,  6.  —  »  c,  4,  Ex.,  h.  t.,  2, 14. 
—  '  Coutume  de  1411,  §  294.  —  *  Es,  manque  dans  H.  —  *  Le 
Ms.  P  met  en  marge  un  renvoi  au  §  325  supra.  — ^  L  si  quis 
empiionis,  8,  C.  h.  t.,  7,  39.  —  '  Coutume  de  1411,  §  295.  — 
*  Entre  parens,  B?,  N,  C,  D,  E,  F,  G,  H.  Entre  les  presens, 
A2.  Contre  presens,  P.  —  ®  S'il  le,  N,  P,  C,  I.  —  **  La,  manque 
dans  Bg,  N,  P  et  les  éditions.  —  '*  Le  droit,  Bt,  N  et  les  Mi- 
tions, —  "  Insi.,  2,  G  ;  Cod.  7,  31. 
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Concord.  /.  fi.  C.  de  prescrip.  longi  temp.  *  cum  suis 
concord.  [Di.] 
,  (b)  §  quod  st  quis,  l  predicta^.  [H,  f»  80,  v«;  I,  f»  81 ,  v«,] 

'  333.  ^  Celuy  qui  tient  et  posside  aucun  herîtaige  à 
liltre  ou  sans  tiltre  par  trente  ans  soit^  entre  presens  ' 
ou  absens,  perscripl  et  acquiert  droit  en  la  chouse  (a)  ; 
et  ne  fault  point  monstrer  son^  tiltre,  mais  alléguer 
seullement  ^  sa  ^  possession  et  perscripcion  entre  secul- 
liers  :  et  pareillement  contre  ^  gens  d'Eglise  au  regard 
des  acquestz  faiz  depuis  trente  ans  (6). 

(a)  C.  de  prescrip.  xxx  an.  l.  sieut  *^.  [A2,  f»  96,  v®.] 
Concordat. 2.  sicut  inrem^  cum  suis  concorda nciis, 

C.  de  prescrip.  xxx  vel  xl  an.  De  jui>e  canonico  posses- 
sor  maie  fidei  ullo  tempore  non  prescribit,  de  reg,  jur. 
in  VI®;  in  an.  c.  quoniam  omne,  Eœ.  de  prescript.  **.  [Di.] 

(b)  Contra  pocessor  maie  fidei  prescribere  non  potest, 
xxmi.  q.  nu.  sivirgo^  dey>rescripei(mibus^^.  [D2.] 

Videtur  quod  débet  esse  xl  ans,  propter  sequen.  in  vi® 
f*,  in  prin.  ad  signum*'.  [Di.] 


*  L  12,  C.  h.  t.,  7,  33.  —  •  L  8,  §  1,  C.  de  praeaer.  xxx  vel 
XL  ann.  7,  39.  —  '  Coutume  de  1411,  §  296.  —  *  Soit,  manque 
dans  Al.  —  *  Entre  parens,  N,  C,  D.  —  •  Son,  manque  dans 
Al.  —  "^  Seullement,  manque  dans  A«.  —  •  5a,  manque  dans- 
Al.  La,  E,  F,  G,  H,  I.  —•Entre,  Ai.  Pareillement  contre, 
manque  dans  N  et  les  éditions.  —  *•  L  3,  Ch.  t.,  7,  39.  — 
"  c.  2,  m  W  de  reg.  Jur.,  5,  12;  c.  20,  Ex.,  h.  t.,  2,  26. 
—  "  Decr.  IP  pars,  causa  xxxiv,  guaest.  1  et  2,  cap.  5,  si 
virgo.  —  "  C'est  évidemment  au  §  347  que  Fauteur  des  notes 
a  renvoyé,  quoi  qu'il  ne  s'y  trouvé  pas  d'astérique.  Ce  §  est 
en  effet  au  commencement  du  6*  feuillet  après  celui  où  se 
trouve  le  §  333,  et  contient  une  décision  dont  on  peut  argu- 
menter en  ce  sens. 

ni.  29. 
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334.  ^Action  de  déception  d'oultre  moictié  de  juste 
pris  en  matere  de  heritaige  dure  jusques  à  trente  ans  (a) 
contre  l'obligé  *. 

^\  ^Contre*  les  contrahans  ou  les  héritiers  de  l'o- 
bligé ^  et  non  pas  contre  les  acquéreurs  ou  détenteurs  ^ 
dudit  héritage  qui  n'ont  pas  commis  ladicte  décep- 
tion (6). 

(a)  Concord.  quedam  notata  in  /.  in  contractibus^ 
C,  ex  quitfus  tausis  majores  ^  et  in  /.  rem  majoris  precii^ 
C.  de  rescin.  vend.  ^,  et  ibi  per  doctores  [Di.] 

(6)  Nisi  in  subsidium,  glo.  in  L  rem^  [Di.] 

Nota,  De  frarescheurs  qui  possident  par  x  ans  leur  lot. 

335.  *®S'aucuns**  frereschaux  divisent  ensemble  Fe- 


*  Coutume  de  1411,  §  297.  —  »  Le  texte  du  §  334  est  proba- 
blement conforme  à  roriginal.  Les  manuscrits  Â2  et  Bi  se 
terminent  aux  mots  trente  ans  ;  Pocquet  de  Livonnière  dit 
dans  une  de  ses  notes  que  les  mots  contre  l'obligé  se  trouvent 
dans  son  manuscrit  in-4*  (Ai),  et  dans  Toriginal.  —  '  Cette 
addition  manque  dans  As,  Bi,  ainsi  que  dans  l'original  d'après 
le  témoignage  de  Pocquet  de  Livonnière;  il  ajoute  qu'elle  se 
trouvait  dans  le  manuscrit  de  Ménard.  Le  texte  que  j'en 
donne  est  celui  de  B2.  Elle  existe  aussi  dans  N,  P,  et  dans 
les  éditions.  —  *  Entre,  D.  —  *  Contre  l'obligé  ou  ses  héri- 
tiers, P.  Les  héritiers  l'obligé  ou  ses  héritiers,  N,  C,  D.  — 
•  Détendeurs,  C.  Défendeurs,  D.  Trente  ans  entre  l'obligé  ou 
ses  héritiers,  et  non  pas  contre  les  acquéreurs  ou  détenteurs, 
E,  F,  G,  H,  I.  Ce  passage  est  ainsi  corrigé  par  l'auteur  des 
gloses  de  Di  :  entre  les  contrahens  ou  leurs  héritiers,  contre 
l'obligé  ou  ses  héritiers,  et  non  pas,  etc.  —  ^  l.  3,  C.  h,  t,^  2, 
54.  —  ®  Z.  2,  C,  h,  t,y  4,  44.  —  •  C'est  probablement  un  ren- 
voi au  même  texte.  —  *®  Coutume  de  1411,  §298.—  *»  Au- 
cuns, Al. 
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rîtaige  à  euizescheu  d'aucun  leur  parent,  père*,  mère  ou 
autre  (a),  et^  tiennent  chascun  son  lot  par  dix  ans  con- 
tinuelZf  et  l'un  ^  après  les  *  dix  ans  ^  demandast  que  les 
heritaiges  fussent  departiz,  il  ne^  sera  jâ  oy  s'il  ne  plaist 
aux  autres  (6);  mais  deffendra  chascun  son  lot  qu'il  aura 
eu  par  ledit  tenement  de  dix  ans,  qui  ne"^  pourroyt 
nionstrer  et  prouver^  qu'ilz  eussent,  esté  d'accord  de 
départir,  et  qu'ilz  ne  tenissent  leurs  lotz  que  par  pro- 
.vision  en  attendant  parlaige  et  division  (c),  et  que^ 
telz  *®  actors  eussent  esté  faiz  entre  eulx,  et  **  qu'il  appa- 
rut*^ chouse  de  fait  qui  empeschast  ladicte  perscrip- 
cion.  Et  est  ceste  coustume  entendue  ou  cas  que  l'en 
n'en  *^  pourroit  monstrer**  partaiges  avoir  esté  faiz  entre 
lesdiz  *5  frarescheux  (d)- 

(a)  Cura  Judiciura  familie  herciscunde  sit  bone  fidei 
videtur  quod  judex  débet  omnia  ad  equitatem  reducere  ; 
et  in  XXX  annos  cura  sit  mixta,  si  mixte  actiones  durant 
tanto  tempore  ;  /.  unies  et  /.  hereditatem,  C.  in  quitus 
causis  cessât  longitemp.  *^;  et  personales  xxx  annos  du- 
rant, /.  2,  de  constiiuta  pec.  C.  *''.  [Di.] 


'  Père  ou,  Ai ,  D,  E,  F,  G,  H,  I.  —  *  Et,  manque  dans  A2. 
—  '  Et  lan,  A2  {an  pour  en  au  lieu  de  on?)  -—  *  Les,  manque 
dans  B2,  N  et  les  éditions.  —  *  Ans  continuelz,  Ai.  —  °  Il  n'y, 
N,  P,  C,  D,  F,  H,  I.  --  '  Qu'il  ne,.B2,  N  elles  éditions.  — 
^  Et  prouver f  manque  dans  H,  I.  —  ^  Ou  que.  As.  —  *"  Et 
quelz,  I.  —  **  Ou,  Ai,  N  et  les  éditions.  —  **  Apparust  de,  N 
et  les  éditions.  — -  "  Cas  que  on  ne.  Ai.  Que  l'on  ne,  A2,  N,  D, 
F.  L'en  ne,  P,  I.  —  **  Monstrer,  manque  dans  N.  —  *'  Entre 
les.  Al.  —  **  IL  3  et  4,  C.  h.  t.^  7,  34.  La  note  porte  l'indica- 
tion^. ;  mais  c'est  une  erreur  évidente,  ce  titre  n'existe  pas 
au  Digeste.  —  *'  l.  2,  C.  h.  t.,  4, 18. 
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(6)  Glo.  est  singularis  in  verbo  si  major,  que  est  gio.  4 . 
/•  penul.  C.  communi  dividundo^,  quem  reputant  singu. 
Bar.  et  Odofre.  in  l.  cum  de  in  rem  verso,  ff.  de  usuris  *. 
[Ds.] 

{c)  C.  in  quibus  causis  cessât  longi  temporis  prescrip- 
do,  l.  hereditatem.  [A2,  f*  98,  i*.] 

(d)  Facit  ad. hoc  L  siquis  dinturno,  ff.  siserviius  vet}- 
dicet.^;  etno.  Jo.  An.  in  addi.  super  Spec.  ti.  de  judi. 
§  sequitur  viden.  versi.  si  hères  rem  communem,  etc... 
[H,  f^  8i,ï^;  I,  f"  82,  v^] 


NoTAj  De  prescripcion  entre  frarescheurs. 

336.  *  Frerescheux,  comme  frères,  seurs  et^  autres 
parens  qui  sont  successeurs  en  aucune  succession,  ne 
pevent  acquérir  ne  perscrire  le  droit  Tun  de  Pautre  en 
ia  freresche  et  succession  par  teneraent,  possession,  ou^ 
perscripcion  moindre  de  trente  (a)  ans,  si  par  cas  de 
novallité  n'en  avoit  esté  "^  question,  et  que  la  saisine  * 
eust  esté  adjugée  à  l'un  desdiz  frerescheux  comme  dit 
est  cy  devant. 


»  L  4,  C.  h.  t.,  3,  37.  —  M.  6,  ^.  A.  t.,  22, 1.  —  »  /.  10,  ff.  h. 
i.y  8,  5.  L'édition  H  a  imprimé  servus,  —  *  CoutTime  de  1411, 
§  299.  Les  paragraphes  336  et  337  sont  transposés  dans 
Al,  N  et  P  ainsi  que  dans  les  éditions  où  le  §  additionnel  est 

toujours  à  la  suite  du  §  337  ;  Frereschaux  comme  frerea 

Si  aucun  tient Quant  aucunes  choses.  —  *  Ou,  N  et  les 

éditions.  —  *  Et,  N,  C,  I.  —  '  Esté,  manque  dans  Bi,  A».  — 
*  Saisine  en,  N  et  les  éditions. 
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Nota,  Que  possession  ^aucune  rente  faicte  par  x  ans 
continuelz  par  ung  metater  ou  fermier  nuist  au 
seigneur  du  fons. 

^\  *  Si  aucuD  tient  à  moictié  "ou  à  ferme  comme 
mestaier  ou  fermier  le  doramaine  ou*  mestairié  d'autre  ', 
et  aucun*  aultre  demande  sur  tel  heritaige*  rente  de 
blé,  de  deniers  ou  aultre  rente,  et  le  mestaier  ou  fer- 
mier paie  ladicte  rente  par  dix  ans  continuelz  (6),  celuy 
qui  a  eu  pocession  de  ladicte  rente  par  ledit  ^  temps  de 
X  ans  "^  acquiert  droit  en  icelle  rente  ^,  tellement  que  le  ® 
dommaine  demeure  *®  affect  et  obligé  à  tous  jours  mais» 
à**  icelle  rente  (c),  et  ne  le**  peult  le  propriétaire  de 
Teritaige  empescher.  Et  ne  sera  pas  receu  à  dire  que 
son  mestaier  ou  fermier  ne  peult  empescher  ne  *^  obli- 
ger sa  **  chose  ne  la  charger  à  **  son  préjudice  ;  car  il 


*  Icy  mon  Ms.  in-4*  a  inséré  un  article  faux  et  qui  n'est 
point  dans  l'original,  ny  dans  Ménard,  ny  dans  les  Edit.  Bi. 
Cet  article  n'est  ni  dans  la  copie  collationnée  à  l'original,  ni  ' 
dans  mon  Ms.  in-fol.  Voy.  mes  notes  sur  l'art.  478,  Ai  (notes 
manuscrites  de  Pocquet  de  Livonnière).  Cette  addition  se 
trouve  aussi  dans  B2,  N  et  P,  ainsi  que  dans  les  éditions; 
elle  manque  dans  As  et  Bi.  C'est  le  §  300  de  la  coutume  de 
1411.  —  *  Et,  N.  —  '  D'autruy,  Ai.  —  *  Aucune^  Ai.  Ce  mot 
manque  dans  B2,  N,  C,  D,  E,.F,  I.  —  *  D'autre  et  autre  da- 
mende  sur  Theritaige,  G,  H,  I.  Héritage  de,  P.  —  •  Par  le,  P- 

—  '  Desd.  ans,  N.  —  •  Acquiert  rente  en  icelluy  dommaine 
ou  mestaierie,  B2,  N  et  les  éditions.  —  ®  Ledit,  N,  P.  —  *"  Le- 
dit d.  demourra,  D,  E,  F,  G,  H.  Demourra  a  fait,  L  —  "  En, 
B2,  N,  P,  elles  éditions.  —  **  Le,  manque  dans  N  et  les  ëdi- 
tions.  —  *^  Empescher  ne,  manque  dans  B2,  P  et  les  éditions. 

-  '^  La,  P?;  N,  et  les  éditions.  —  "  En,  B2,  N,  P,  C,  D,  E, 
F,  G,  H.  Ne  la  charge  en,  l. 
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n'est  pas  à  regarder  *  que  le  mestaier  ou  fermier  ait 
paie  telle  renie ^  du  sien  propre  sans  le  congié  ou' 
commandement  du  propriétaire  ((Q. 

(a)  Actio  familie  herciscunde  que  personalis  est  non 
prescribitur  minore  spacio  quam  xxx  an.  /.  unus^  C.  in 
qui.  eau.  cessât  long.  temp.  presoripcio^^  cum  l.  /*  de  an- 
naliexcep.  co.^^nemo^.  [Di.] 

(b)  Ex  diuturna  solucione  usurarum  presumitur 
promissionem  propositarum  precessisse,  /.  cum  de  in 
reni  verso,  ff.  de  probacionibus  ^ .  [Di.] 

(c)  Contra  de  jure ,  quia  alteri  per  alterum  non  débet 
deterior  condicio  afferri,  /.  non  débet,  ff.  de  reg.  ju.^\ 
nec  allerius  temeritas  alteri  nocere  non  débet,  ff.  quem- 
admodum  testamenta  aperiantur^.  [Di.] 

(d)  Contra  alteri  per  alterum  non  débet  *iniqua  con- 
ditio  afferri;  régula  juris. 

Non  est  sufliciens  ista  racio;  quid  enim  si  dolo  vel 
errore  solvil,  non  prejudicat  domino;  casus  est  in  fi. 
communis  §,  etc.  [H,  1^  81 ,  v^  ;  I,  f»  82,  v«.] 

....  Casus  est  in  /.  si  communis,  §  si  servus,  ff.  de 
contr.  emp.  et  vend.  ^.  [I.  eod.] 

337.  Quant  aucunes  chouses  homaigées  sont  tenues 
et  exploictées  parle  seigneur  propriétaire  dicelles*®  par 


*  Pas  à  croire,  B2.  —  *  Rente,  manque  dans  N.  —  '  Et,  B2, 
N,  P  et  les  éditions.  —  *  Z.  3,  C.  h.  t.,  1,  34.  —  »  M,  §  1,  v^ 
nemo,  C.  h.  ^,  7,  40.  —  ®  Erreur  dans  la  citation,  c'est  la  /.  6, 
ff.  de  usuriSy  22,  1.  —  W.  74,  jff.  h.  t.,  50, 17.  —  «  Dig.  29,  3. 

—  °  l.  sed  si  communis,  18,  %i,ffh.  t.,  18, 1.  —  •*  D'icelles, 
manque  dans  B2,  N  et  les^ditions. 
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an  et  par  jour,  publiquement  et  nocloirement  *,  sans  en  * 
faire  homaige  au  seigneur  de  ^  fié  de  qui  elles  sont  te- 
nues, iceluy  seigneur  de  fié*  ne  peut  plus  pour*  ledit 
homaige  non  fait  ^  après  ledit  "^  tenemetit  d'an  et  de  jour 
lever  par  deffault  de  homme  sur  lesdictes  ^  chouses 
homaigées  ;  et  s'il  le  ^  fait,  ladicte  prinse  par  deffault  de 
homme  ^^  est  mal  faicte  et  ne  se  peut  soustenir  (a). 

(a)  Et  nota  quod  hec  consuetudo  intelligitur  in  ex- 
traneo  possidente,  secus  enim  esset  in  debitore  vel 
ejus  herede,  per  /.  i  et  n,  C.  si  adversus  creditorem  ",  et 
l.  sicut,  C.  de  prescrip.  xxx  vel  xl  annorum,  ibi,  eodem 
§  *^,  et  /.  an  *^  vicium  in  fi.  ff.  de  dy.  et  tempo,  prescri., 
et  /.  creditor,  eo.  ti.  *♦.  [H,  P»  82,  r»;  I,  P»  83,  r».] 

338.  *5  S'aucun  tient  et  posside  aucun  heritaige  par 
luy  acquis  par  dix  ans  continuelz  entre  les  presens  (ay^, 
et  autre  après  yceulx  *^  dix  ans  *®  demàndast  rente  (6) 
sur  tel  heritaige  à  Tacquereur  ou  à  ^^  ses  hoirs,  laquelle 
rente '^fust  crée  et^*  constituée  par  avant  trente  ans,. 
Tacquereur  ne  luy  en  respondra  ja  s'il  ne  luy  plaist;  car 


*  Et  nocioiremeniy  manque  dans  P.  —  '  J?n,  manque  dans 

P.  — -  '  Du,  N.  —  *  De  qui  elles de  fié j  manque  dans  As.  — 

»  Par,  N  et  les  éditions,  -  •  Fait  il,  Bs,  N,  C,  D,  E,  F,  G. 
Ne  fait  il,  H.  -  '  Après  le,  N,  P,  C,  I.  —  «  Sur  lesdiz  héri- 
tages ou,  B2,  N  et  les  éditions,  —  *  Le,  manque  dans  B2,  N,  P, 
et  les  éditions.  —  *®  De  ly^mme,  elle,  B2,  N  et  les  éditions,  — 
"  Cod.,  7,  36.  —  "  L  3,  0*  eodem  Jure,  C.  h.  t.,  7,  37.  Eodemy 
etc.  I.  —  "  Siy  H.  —  **  II.  5  et  12,^.  de  dicersis  temporalibus 
praescr.  44,  3  —  "  Coutume  de  1411,  §  301.  —  *®  Les  parens, 
B2,  C,  D.  —  "  YceulXy  manque  dans  N  et  les  éditions.  — 
**  Ans  passez,  P.  —  *®  A,  manque  dans  P.  —  *®  Rente,  man- 
que dans  Al.  —  **  Ou,  Ai. 
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il  a  perscrjpt  contre  *  toutes  rentes  et  ypotheques  crées  ' 
sur  la  chouse  achactée  ^  soit  par  avant  xxx  ans  ou  de- 
puis, qui  *  ne  pourroit  monstrer  contre  luy  que  en  fai- 
sant l'achat  ^  ladicte  rente  luy  eust  esté  certiffiée  estre 
deue  sur  Teritaige,  ouquel  cas  il  convendroit  trente  ans 
de  perscription  ®. 

(a)  Vide  /.  sicui,  de  servitutibus^  C.  ^  in  qua  cavetur 
quod  non  utendo  servitute  per  x  annos  acquiritur  liber- 
tas.  [Di.] 

(6)  si  adversus  credi.  l.ietu  ®.  [A2,  f*  98,  ¥•]. 

339.  L'acquest,  don  ou  legs  tenu  avecques  son  fié, 
domaine  ou  mettaierie  par  dix  ^  ans  est  repputé  et 
censé  des  appartenances  dudit  fié  ^^,  domaine  ou  met- 
taierie. 

Nota,  Que  on  ne  prescripf  point  contre  celui  qui  a 
baillé  héritage  à  rente  que  par  xxx  ans. 

340.  **  Quant  tel  acquéreur  **  se  vieult  deffendre  par 
tenement  ou*^  perscription  (a)  de  dix  ans**  contre  telles 


*  Contre,  manque  dans  les  éditions.  -^  •  Toutes  les  rentes 
et  ypoteques  croyes,  N.  —  '  Les  choses  achaptees,,  A».  — 
*  Qull,  B2,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I.  —  »  L'achapt  de,  E,  F,  G,  I. 
—  "  De perscHpiioriy  manque  dans  Ai.  —  '  l.  13,  C.  A.  t,,  3, 
34.  —  •  Cod.y  7,  36.  —  ®  De  dix.  As.  La  fin  de  ce  §  manque 
dans  As.  —  *®  Fié,  manque  dans  P.  —  "  Coutume  de  1411, 
§  302.  —  "  Quant  Tacquereur,  B2,  N,  et  les  éditions.  — 
"  Tenement  et,  Ai,  P,  N,  C,  D^  E,  F,  G,  L  —  **  Le  commen- 
cement de  ce  §  manque  dans  As  qui  réunit  ce  qui  suit  au 
§339. 
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rentes,  ce  n'est  pas  à  entendre  de  baillée  ^  à  rente  ;  car 
sy  Teritaige  acquis  estoit  l'eritaige  ^  baillé  à  aucune 
rente,  Tacquereur  ne  s'en  deffendra  ou ^  exemptera*  par 
perscription  moindre  ^  de  trente  ans. 

(a)  Refertur  ad  art.  qui  incipit  :  si  aucun  [Di.]  ;  c'est 
notre  §  338. 

Nota,  Que  entre  le  seigneur  et  son  subgiet  prescripdon 

moindre  de  xix  ans  ne  vault, 

341  •  ^  Entre  le  seigneur  et  le  subgit  il  est  ainsi  que 
tout  "^  seigneur  de  fié  ne  peut  acquérir  Teritaige  de  son 
subgit  ^  par  perscripcion  ou  tenement  moindre  de  trente 
ans,  ne  acquérir^  aucun^e  nouvelle  servitude  sans  tiltre 
sur  l'eritaige  tenu  de  luy  par  tenement  moins  ^^  de 
trente  ans  (a). 

(a)  Servitus  sine  titulo  acquiritur,  /.  si  quis  diutumo, 
ff.  si  servitus  vendicetur^K  [Di.] 

34%.  Et  par  semblable,  le  subgit  ne  peut  perscripre 
ne  acquérir  l'eritaige,  rente  ou  devoir  de  son  seigneur, 
ne  exemption  contre  luy  de  ses  devoirs  (a)  deuz  sur 


*  Bailler,  D,  F,  Hj  I.  —  •  Il  faut  peut-être  lire  heritaige  sans 
article.  L'eritaige,  manque  dans  B2,  N  et  les  éditions,  —- 
'  Defïendra  ne,  Ai,  N.  Ne  se  deifendra  ne,  P.  —  *  Deffendra 
ne  exemptera  pas,  Editions.  —  *  Mains  que,  F,  H,  I.  Mains, 
N.  —  «  Coutume  de  1411,  §  303.  -  '  Que  le,  B2,  N  et  les  édi- 
tions. —  *  L'eritage,  rente  ou  devoir  de  son  seigneur,  P.  — 
•  Ne  acquiert,  E,  F,  G,  H.  Acquéreur,  A2.  —  "Moindre,  P.  — 
"  l.iO.jBT.  h.  ^.,8,5. 
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Teritaige  tenu  de  luy  ^  par  tenement  moins  '  de  trente 
ans. 

(a)  Redditus  et  deveria  feudalia  seu  insignia  subjecti 
non  prescribuntur,  /.  comperit^  C.  de  prescr.  xxx  vel  xl 
an.  ^  et  c.  cum  non  liceat,  de  prescripcione,  inan^.  [Di.] 

Nota,  Que  le  seigneur  de  fié  doit  faire  bannir 
les  héritages  qu*il  treuve  vacans. 

343.  ^  II  est  ainssy  que  sy  aucun  heritaige  tenu  d'au- 
cun seigneur  de  fié  demouré  par  le  decez  d'autruy  • 
n'est  recuilly  par  ses  héritiers,  le  seigneur  de  ^  fié  le 
peut  des  lors  prendre  en  sa  main  et  le  ^  faire  bannir  par 
troys  ^  bannies  *•  à  ban  d'Eglise  ",  ou  "  foires  et  marchez 
s'il  les  a,  et  les  bailler  à  exploicter  au  plus  offrant  et 
derrain  enchérisseur  *•  au  prouffilt  de  ses  devoirs  et 
de  qui  il  appartendra.  Et  s'il  n'appert  aucuns  héritiers 
dedens  **  dix  ans  qui  *•  viengnent  recuillir  la  chouse  *•, 
le  seigneur  lors  le*'  peut  prendre**  et**  appliquer  à 
soy  comme  sienne"^.  El  en  ce  cas  a  juste  liltre,  et  n'est 


*  Sur  Veritaige  tenu  de  luy,  manque  dans  B2,  N,  C,  D.  — 
*  Maindre,  N,  P.  —  '  l.  6,  C.  h.  t,  1,  39.  -  *  c.  12,  iFa?.,  h. 
t.,  2,  26.  —  »  Coutume  de  1411,  §  304.  —  »  Décès  d'aucun,  P. 
—  '  Du,  Al.  —  *  Le,  manque  dans  P.  —  •  Troya^  manque 
dans  P.  —  *®  Troys  bans,  B?.  —  "  Par  trois  banz  d'Eglises, 
N,  C,  D,  E,  F,  G,  H  (Bancs,  C,  D,  I).  ~  "  Ou  à.  Ai,  N,  C,  D, 
F,  H,  I.  —  *'  Aux  plus  ofïrans  et  derrains  enchérisseurs^ 
B2  et  les  éditions,  —  **  Héritiers  desditz,  B2,  C,  D.  —  "  Qu*il2 
B2,  et  les  éditions.  —  *^  Recuillir  la  succession,  Ai.  —  *'  La, 
P.  Seigneur  de  fief  le,  B2,  N  et  les  éditions.  —  *•  Prendre^ 
manque  dans  Bi.  Prendre  lors,  Editions.  —  **  Prendre  lors  et 
le,  N.  —  »®  i[:omme  sien,  B2,  N,  C,  D,  E,  G,  I. 
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plus  tenu  de  la  ^  rendre  aux  héritiers  ne  les  fruitz  qui  en 
ont  esté  levez,  s'il  n'estoit  ^  ainsy  que  les  héritiers  fus- 
sent mineurs  ;  ouquel  cas  ilz  revendroient  ^  à  Iqur  heri- 
taige  dedens  Tan  et*  jour  eulx  venuz  à^  aige. 

Nota,  Que  preseripcion  ne  court  point  contre  mineurs. 

344.  ^  Perscripcion  ne  court  point  contre  mineurs  (a); 
mais  viennent  à  saisine  dedens  l'an  '^  qu'ilz^  sont  venuz 
en  ®  aaige  de  touz  les  *•  droiz  dont  leur  père  et  mère, 
ayeul  'S  ayeulle,  et  autres  parens  estoient  **  saisiz  au 
temps  de  leur  trespasse^ment,  pourveu  que  en  cel  uy  temps 
de  la  succession  advenue  desdiz*'  ayeul  et  ayeulle, 
père'*,  mère,  et"  autres  parens  *•  ilz  soient*'  demeurez 
mineurs  (6).  *^  Et  est  assavoir  que  le  masie  noble  i^est 
aaigé  jusques  à  vingt  ans  acompliz*%  la.ûlle  noble  à 
xuu  ans  (c).  Hais  enffans  coustumiers soient  ûlz  ou  filles 
sont  aagez  à  quatorze  *^,  et  sont  abilles  en  *'  la  poursuite 
de  leur  droit";  et  vault  et  tient  contract  fait  avecques 
eulx,  posé  que  le  coustumier  ne  soit  en  aaige  de  tenir 


*  De  les,  Al.  N'est  pas  tenu  de  le,  C,  D,  F,  G,  H,  I.  N'est 
pas  tenu  le,  N.  — *  S'il  n'est,  Ai.  —  '  Revendront,  Ai.  — 
*  Dedans  an  et,  B«,  N,  C,  D,  E,  F,  G,  H.  —  »*En,  Ai,  N, 
P  et  les  éditions.  —  «  Coutume  de  1411,  §  305.  —  '  L'an 
après.  Editions.  —  ■  L'an  qui,  A2.  —  •  Venuz  à,  F,  H,  L  — 
"  Leurs,  B«,  N  et  les  éditions.  —  '*  Ayeul  et,  N.  —  "  Estans, 
N  et  les  éditions.  —  "  Advenue  aucun,  Bî.  Adv.  aucuns 
desditz,  N  et  les  éditions.  —  **  Ou  ayeulle,  père  et,  B2,  N  et 
les  éditions.  Ayeul,  ayeulle,  père  et,  As.  —  "  Ayeul,  ayeulle, 
ou  père,  ou  mère,  ou.  Ai.  —  **  Et  autres  parens,  manque 
dans  B2,  N  et  les  éditions.  —  *'  Parens  estoient,  Ai.  — 
*»  Coutume  de  1411,  §  306.  —  *»  Acompliz  et,  P.  —  •»  xini  ans, 
A2,  P,  C,  D,  F,  G,  H,  L  —  ««  HabUles  à,  P.  —  "  Leurs  droiz, 
B2 ,  N  e(  les  éditions. 
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sa  ^  terre  tenue  à  foy  plus  toust  que  le  noble,  comme  dit 
est  devant  *. 

(a)  Minor  lesus  durante  minoritate  restituitur  si  pelât 
infra  quadriennium,  loco  anni  utilis  ab  antiquo  ;  /.  su- 
pervaeuum.  de  prescrip.  xxx  vel  xl  an.  C.  *.  [Di .] 

Facit  C.  de  prescriptio.  xxx  vel  xl  anno.  l.  sicut  in 
rem.  [D3.] 

(b)  Facit  /.  sancimus,  C.  in  quibus  causis  restitutio  m 
integrum  non  est  necessaria^.  [Di.] 

(c)  Non  dicitur  quis  major  usque  habeat  xxv  an.,  /.  /ï. 
C.  de  htis  quiveniam  elatis  impétrant  *;  c.  qui  generaliter^ 
de  procuratoribuSf  li^  VP^\  et  de  minoribus^  ff.  et  C.  ^ 
[Dl.] 

Nota,   Que  prescripdon  ne  court  point  contre  *la  femme 

durant  le  mariaige. 

345.  8  (a)  Si  le  mary  durant  le  mariaige  de  luy  et  •de 
sa  femme  vend  ou  alienne  son  heritaige  sans  le  consen- 
tement ou  *^  obligacion  d'elle,  la  vente  tendra  le  ma- 
riaige durant.  Mais  après  le  décès  du  mary,  la  femme 


*  Tenir  la,  N.  —  •  Comme  dit  est  devant,  manque  dans  N. 
—  '  Aucune  loi  du  titre  indiqué  ne  commence  par  le  mot  «c- 
pervacuum  ;  c'est  certainement  la  l,  7yC.  de  temporibus  in 
integr,  resiit.,  2,  53.  —  *  L  5,  C.  h.  t.,  2,'41.  —  *  i.  4,  C.  h. 
t,,  2,  45  —  «  c,  b,  in  VI«,  h.  t.,  1,  19.  —  ^  Dig  4,  4.  Quant 
au  Code,  aucun  titre  n'a  pour  rubrique  de  minoribus.  Cette 
glose  renvoie  très-probablement  aux  titres  22  et  suivants  du 
livre  II.  —  **  Coutume  de  1411,  §  307.  —  ^  fie  luy  ei^  manque 
dans  A2,  Bi  et  2,  N,  P,  C,  D,  F,  G,  H.  Luy  et,  manque  dans 
E,  I   -  •«  Et,  Al,  P,  C,  D,  F,  G,  I. 
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ou  ses  hoirs  (6)  s'ilz  ne  se  ^  sont  portez  héritiers  du 
mary  (c),  vendront  à  son  heritaige  et  s'en  pourront  en- 
saisiner  dedens  Tan  de  la  mort  du  mary  (d);  si  feront 
les  énfans  ou  autres  héritiers  de  la  ^  femme  dedens  Tan 
de  la ^  mort  d'elle  sy  elle  se*  meurt  avant  sondit  mary  ^  : 
car  Tomme  ne  peut  aliéner  Teritaige  de  sa  femme  sans 
son  consentement  (e).  Et  pour  ce  qu'elle  n'a^  puissance 
ne  auctorité  constant  le  mariaige  "^  s'il  ne^  vient  du  mary 
qui  est  administrateur,  après  son  trespassement  peult 
elle  retourner  ^  à  son  heritaige.  Et  ne  court  point  le  ma- 
riaige durant  aucune  *^  perscription  contre  elle  (f). 

(a)  De  Teritaige  aux  femmes  vendu  sans  leurs  assen- 
temens.  [A2,  f*  100,  v*»,  en  marge..] 

(6)  Hères  non  potest  venire  contra  factum  predeces- 
soris,  in  /.  suctessores,  C.  de  solmionibus^\  <et  in  /.  que  a 
patre^  C.  de  resti.  militum  *^,  et  in  /.  cum  a  matre^  C.  de 
reivind^^  [A2,  f>400,  v«.] 

Non  potenti  agere  non  currit  prescripcio,  /.  cum  no- 
tissimum^  §  illud  autein^  C.  de  prescripctone  xxx  an.  ^*y  et 
ar.,  /.  I.  eo.  de  annali  eoGcep.  ^^  ubi  filio  familias  non  cur- 
rit prescripcio.  [Di.] 


*  Se,  manque  dans  P,  E,  F,  G,  H.  —  *  De  ladicte,  Ai.  De 
sa^  Bi.  Si  seroent  les  hoirs  de  sa,  I.  Si  feroient  les  hoirs  de 

sa,C,  D,  E,  F,  G,  H.  Si de  la,  N.  -  '  De  sa,  B2,  N  et 

les  éditions.  —  *  5e,  manque  dans  P.  —  *  D'elle  sy  elle 

mary^  manque  dans  Bg,  N^  C,  D,  F,  G,  H,  I.  —  "  N'a  pas, 
B2,  N  et  les  éditions.  —  '  Auctorité  le  mariaige  durant,  Ai.  — 
*  Si  elle  ne,  B2,  N  et  les  éditions,  —  *  Recouvrer,  N,  C,  D,  E, 
F,  I.  Recourre,  G,  H.  A,  manque  dans  I.  —  *°  Aucune^  man- 
que dans  N  et  les  éditions,  —  "  l.  10,  C.  h,  t.,  8,  43.  —  "  l. 
eaquae  a  pâtre,  7,  C.  h.  t.,  2,  51.  —  "  L  14,  C.  h.  t,,  3,  32. 
—  **  L  cum  notissimi,  7,  §  4,  C.  /*.  t,,  7,  39.  —  "  /.  1,  C.  A.  ^, 
7,40. 
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(c)  Nam  hères  lenetur  de  contraclibus  et  factis  def- 
functi,  /.  [ea]  que  a  pâtre,  C.  de  resti.  militum;  l.  vendt- 
trict,  de  rébus  alienis  non  alienandis^,  et  l.  cum  a  matre^ 
de  reivindicatione,  C.  [Di.] 

(d)  /.  in  rébus,  C.  de  jure  docium^.  [Di.] 

(e)  Nec  eciam  consenciente  uxore  potest  maritus  alie- 
nare  res  dotales,  et  posset  maritus  venire  cootra  factum 
proprium,  quia  contra  e...  Insti.  quibus  alienare  lieet  vel 
non^,  cum  ibi  notatis.  [Di.] 

(f)  Non  valentibus  agere  non  currit  prescripcio,  ut  C. 
de  annali  eœcepdone,  /.  1.  in  fi.  [Ds.]. 

346.  *  Et  par  semblable,  sy  aucune  succession  I  uy 
estoit  escheue  que  le  mary  eust  lessé  passer^»  après  la 
mort  de  son  mary  elle  ou  ses  héritiers  pourra  ^  deman- 
der son  heritaige,  pourveu  que  ce''  soyt  dedens  trente 


ans  (a). 

(a)  Fundatur  quia  prescripcio  non  currit  contra  mu- 
lierem  pro  dote  durante  matrimonio,  C.  de  jure  do.  L  in 
rébus,  §  omnis^,  et  ar.  C.  de  annali  eoocep.  l,  1^,  etdepre- 


•  /.  3,  C.  h.  t,,  4,  51.  -M.  30,  C.  A.  t.,  5, 12.  —  »  Inst, 
2,  8.  —  *  Coutume  de  1411,  §  308.  Pocquet  de  Livonnière 
avait  mis  en  marge  de  ce  paragraphe  dan»  le  manuscrit  Ai  : 
«  cet  art.  n'est  ny  dans  roriginal  ni  dans  le  Ms.  in-fol.  »  Mais 
cette  note  est  bàtonnée.  Il  a  laissé  subsister  dans  Bi  la  note 
suivante  :  «  Mon  Ms.  in-4*  (A  i  )  a  inséré  icy  un  faux  article.  » 
Je  crois  que  c'est  une  erreur  réparée  par  la  rature  dans  un 
des  deux  manuscrits  seulement,  et  que  l'article  appartient  à 
la  rédaction  originale  de  la  coutume  —  '^  Le  mary  l'eust  laissé 
demourer,  P.  —  «  Pourroit,  Ai.  Pourront,  N,  C,  D,  F,  H,  I. 
Pourroient,  P.  —  '  Pourveu  qu'elle,  N,  C,  D,  F,  G,  H,  I.  — 
»  L  30,  ©•  omniSy  C,  h.   t.,  5,  12.  —  M.  1,  C.  h,  t,,  7,  40. 
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scrip.  L  cum  notissimum  §  illtid  S*  et  de  bo.  ma.  auct.  nisi^; 
et  ff.  defundo  dotali,  l.  sifundus^;  de  hoc  consuevit  no- 
tari  ezemplum  de  emp.  et  ven.  c,  pervenit  ♦.  [A2,  f»  i  00,  v®.] 
Facit  /.  cum  a  maire,  C.  de  rei  ux.  ^,  et  /.  si  patri,  de 
dona.  C.  ^  de  q.  d.  siab  eo  cujus  sum  hères  pro  parte  res 
mea  alienaturi  an  solum  pro  ea  parte  qua  sum  hères 
teneor  stare  contractai  ;  die  quod  sic  per  /.  p.  cum  a 
maire  §  /î.  et  per  /.  fraier  uxor,  C.  de  bo.  auci.  ju.possi.  "^ 
[I,  f  85,  r».] 

Nota,  Que  preseripcion  ne  court  point  contre  les  choses 
de  F  ancienne  fondacion  de  r  Eglise  que  par  xl  ans. 

347.  ^  Perscripcion  ne  court  point  contre  le  patri- 
moyne  de  l'Eglise^  par  moins  de  quarante  ans  (a);  c'est 
à  entendre*^  l'eritaige  de  Tanxienne"  fondacion**,  et  des 
acquestz  et  accroissemens  *^  faiz  par  avant  xl  ans  ;  et 


«Z.  7,  §  4,  C.  h.  t.,  7,  39.  -  •  Auih.  nisi,  C.  A.  ^.,  6,  60.  - 
'  l,  sijundum,  16,  ff.  A.  ^,  23,  5.  —  *c.  4,  Ex  ,  h,  L,  3, 17. 
—  ^  C'est  bien  la  l,  cum  a  maire  qui  est  citèd,  mais  c'est  la  L 
17,  C.  de  rei  vind,,  3,  32.  —  *  Z.  24,  C.  de  donaiionibuSy  8,  54. 
~  ^  Il  s'agit  probablement  de  la  l.  si  uxor  iua^  7,  C.  h. 
t.,  8,  72,  —  »  Coutume  de  1411,  §  309.  —  »  D'EgUse,  N.  — 
'•  C'est  assavoir,  B2.  A  entendre  de,  Ai.  —  "  De  anxienne. 
Al.  —  "Le  moi  fondacion  a  été  omis  par  les  copistes  de 
Bi  et  de  As.  Pocquet  de  Livonnière  le  rétablit  et  met  cette 
note  :  «  J'ay  rétabli  ce  mot  sur  le  ms.  de  Ménard  et  sur  les 
éditions,  sur  mon  ms.  in-4o,  et  sur  la  copie  collationnée. 
Liger,  art.  8,  dit  qu'il  n'y  a  d'autre  prescription  que  de  100 
ans  contre  l'Eglise  de  Rome.  »  C'est  très-probablement  par 
inadvertance  que  le  mot  manque  dans  Bi;  la  page  finit  au  mot 
anxienne.  Le  moi/ondacion  se  trouve  dans  B2.  —  *'  Dans  H 
la  composition  des  §§  347  et  suivants  a  été  complètement  bou- 
leversée. Dans  le  §  34Z,  après  le  mol  accroissemens,  le  com-^ 
positeur  a  mis  la  fin  du  §  350  à  partir  des  mots  prescription  de 
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depuis  XL  ans*,  perscripcion  courroilde  xxx  ans  comme 
contre*  personnes  laiz  (6). 

(a)  Ut  C.  de  sacrasan.  eccle.  auet.  quas  actûmes  ^.  [As , 
f  101,r*.] 

Concord.  auth.  quas  accioneSy  C.  de  saero.  ecc.  [Di.] 
Farcit  C.  de  sa^crosa.  ecclesiis authen,  quas  actiones.  [D3.] 
(6)  Adversus    eccLesias     minorem    prescripcionera 

quam  xl  annorum  Ecclesia  romana  non  admictit.  c. 

illud  autem,  de  prescriptionibUrS  *. 
Nulla  currit  prescripcio  contra  Romanam  ecclesiam 

circa  privilégia  fundacionis  quam  habetur  super  aliis 

ecclesiis^  xxvii  di.  quia  cathedram^. 

Quadragenaria  prescripcio  jure  communi  currit  con- 
tra ecclesiam,  c.  de  qua. . .  ®,  et  vide  glo.  ut  supra. 
Prescripcio  nisi  fuerit  centenaria  contra   Romanam 

ecclesiam  non  currit,  c,  ad  audienciam''  in  littera  et 

c,  XX!,  ut  supra.  [D2.] 

348.  ®En®  acquestz  nouveaux  faiz  par  gens  d'Eglise 
depuis  trente  ans,  en  matere  de  prescripcion  ou  *^  tene- 


temps,  comme  si  c'était  la  suite  de  la  môme  phrase.  Viennent 
ensuite  le  §  351  et  les  deux  premières  lignes  du  §  352,  jus- 
qu'aux mots  sur  son  voisiriy  puis  la  suite  du  paragraphe  347  à 
partir  des  mots  par  avant  quarante  ans,  puis  les  §§  348,  349, 
350,  la  fin  du  §  352  et  les  §§  353  et  suivants.  —  *  xl  ans^  man- 
que dans  B2.  —  •  Comme  es,  B2.  Contre,  manque  dans  C,  D. 
Comme  autres,  N.  —  '  auth.  quas  actiones,  post  l.  23,  C.  h,  i,^ 
1,  2.  —  *c.  8,  Ex.,  h.  t.,  2,  26.  —  Ml  s'agit  peut-être  ici  du 
c.  nemo  dé  annorum,  Decr.  Il*  pars,  causa  xvi,  quaest.  3,  c.  17. 
—  "  Probablement  c.  de  quaria,  4,  Ex.  de  praescript.,  2,  26.  — 
'  c.  13,  Ex.  eod.  v.  sur  cette  matière  tout  le  titre  de  praescrip- 
tionibus  aux  Décrétales.  —  *  Coutume  de  1411,  §  310.  —  •  El 
en,  B2.  —  *®  Et,  B2.  N.  et  les  éditions. 
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ment,  ilz  ne  sont  point  plus  privillegiez  ne  préférer  que 
personnes  layes. 

Nota,  Que  servitudes  réelles  qui  ont  cause  discontinue 
ne  se  acquièrent  que  par  xxx  ans. 

349.  *En  materes  de  servitudes,  aucunes  sont  ru- 
raux,  autres  ^  de  ville  et  de  cité  (a).  Quant  aux  servi- 
tudes ruraux  comme  d'avoir  sentier  ou  voye  ou  do- 
mayne  d'aultruy,  à  pié,  à  cheval,  à  ^charrettes  (6),' à 
bestes  mener  boire  à  mon  *  vivier,  ou  pour  autres  cau- 
ses, mes  bestes  à  ton^  estangc®,  bescher  terre,  gravelle 
ou  ^  sablon  en  ton  fons  ^,  ou  •  pluseurs  autres  seihbla- 
bles  *®  convient  trente  ans  de  perscripcion  qui  n'a  tiltre 
en  matere  petitoire  **  ;  en^*  possessoire  elle  s'acquiert  *^ 
par  an  et  par  jour  {c). 

(a)  Videatur  ti.  de  servi,  rust^  pred.  Vide  Insti.  ff.  et 
C.  par  totum^*.  [Di.] 

(b)  Vide  notata  in  l.  \^  C.  dean.  ecocep.  glo  pro  socto^ 
v^        quid.  [Di.] 

(c)  Iste  servitutes   habent   causam    discontinuam  , 


*  Coutume  de  1411,  §  311.  —  •  Ruraux,  aucunes,  Ai.  --  '  A 
cheval  et,  N.  —  *A  son  Ai.  Mon,  manque  dans  P.  —  '  Pour 
autres» ...  à  ton,  manque  dans  P.  —  •  Mes  bestes  à  ion  estange/ 
manque  dans  B«,  N  et  les  éditions.  —  '  Oa,  ajouté  en  inter- 
li^e  dans  Ai.  Oa,  manque  dans  N,  C,  D,  F,  H,  I.  —  *  En  ion 
fonSy  manque  dans  P.  —  •  Et,  P.  Fons  et,  Ai.  En  tous  fons 
ou,  H.  —  *®  Semblables,  manque  dans  Ai.  —  **  Matere  pos- 
sessoire, P.  —  "  Petitoire;  ou.  Ai.  —  *'  Matière  possessoire, 
ouquel  cas  elle  se  acquiert^  B  2,  Net  les  éditions.—  **  Inst., 
2,  3  ;  Dig.  8, 1,  2  et  3  ;  Cod.  3,  34. 

in.  30. 
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quare  de  jure  non  prescribanUir  nisi  a  Uoto  tem- 
pore,  etc.,  ut  /.  hoc  jure  {  ducius ,  jf.  deaqua  eoiki.  <,  et 
no.'  in  l.  servituleSt  in  glo.  fj.  de  servituiibus  *,  L  sic. 
usur.  de  servi.  C.  ',  el  /.  eorrup.  C.  de  tau  et  habiiu.  \  io- 
ler  présentes  el  xx  inter  absentes,  ut  ^  u.  es.  deser  K 

NoT4,  Que  pour  servitudes  de  bonne  ville  n*a  poùU  de 

preseripeiim. 

350.  *En  debatz  de  servitudes  de  maisons  voisines^ 
en  bonne  ville,  si  comme  veues,  goutieres,  piÎTeses, 
touz  cavaulx  ^  et  autres  debatz  qui  sourvienneot  tou- 
chant servitudes,  tenement  ne  perscripcion  de  teoips 
n'y  court  point,  soient  lactans  ou  apparans  (a).  Et  en 
doyt  l'en  jugier  '  ainsy  que  on  voit  pour  le  ^®  temps  des- 
diz  debatz  à  la  relacion  ^^  des  ^' jurez  ^^  savans  et  cong- 
noissans  en  telles  chouses,  sans^^  recevoir  aucuns  à 
alléguer  faiz  au  contraire  ^^  fors  seullement  lettres  ou 
consentement  de  ^^  parties  (6). 


U.  3,  §  4,  ff!h.  ty  43,  20.  —  •  L  4,  ff.  h,  t.,  8,  1.  Ce  qui  suit 
ne  se  trouve  que  dans  I.  —  '  /.  sicut  usumfructumy  13,  C.  A.  t, 
3,  34.  —  *  L  corrupiionem,  16,  C.  de  usvjrùctu^  3,  33.  — 
■  Peut-être  la  L  2,  C.  de  sero.,  3,  34..—  «  Coutume  de  1411, 
g  314.  —  '  Servitudes  voysines  de  maison,  B2,  N,  C,  D,  E,  F. 

Serv.  voisis  de  m ,  G.  S.  voisins  de  m ,  F,  H,  I.  — 

•  Canaux,  B«,  N  et  les  éditions.  (Caniveaux?)  Touz  à  eaux,  Ai. 
Canaulx,  A2,  P.  Tours,  craneaulx,  H.  —  *  Doyt  l'en  ftdre 
jugement.  Al.  En  doit  juger,  G,  H.  —  *®  Z^,  manque  dans  N. 
—  **  Debatz  à  Farbitracion,  B2,  N,  C,  D,  E,  F,  G,  H.  — 
"  Desdiz,  P.  —  *'  Des  juges,  N.  —  **  Sans  en,  B«,  N,  C,  Û, 
E,  F,  H,  I.  —  "  Faiz  contraires.  Ai.  — ■  ** Consentemens  et,  I. 
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/^  *  El  a  esté  autreffois  declairée  cesledite*  coustume 
pour  vraye  et  depuis  confermée  et  approuvée  en  ^  Par- 
lement, ainsy  que  a  relaté^  Pierre  Guiot,  lieutenant  à 
Angiers,  qui  la  declaira  ^  autreffoiz  pour  maistre  Jehan 
Lebourgeois*  contre  missire  Jean  Descharberye '',  doc- 
teur, etc ;  dont  ledit  Descharbeye  appella^  et  fut 

dit  par  ladicte  court  de  Parlement  bien  jugé  et  mal 
appelle.  Et  depuis  fust  encores  ^  declairée  pour  notoire  ^^ 
es  assises  d'Angiers  par  maistre  Estienne  Fillastre  ^^ 
juge  ordinaire  *'  d'Anjou  le  xii*  jour  de  décembre  *^  Tan 
mil  inic  XXVI. 

(a)  Secus  de  jure,  /.  hec  autemjura,  ff.  de  servitu.  urb. 
predtbrtim**,  et  /.  servitutes,  de  servitutibus ,  eo.;  quibus 
cavetur  quod  prescripcio  currit;  et  idem  juris  est  in 
rusticîs  servitutibus.  [Di.] 

(6)  /.  sicut  usumfructum,  de  servitu.,  C,  et  /.  corru. 
C.  de  usu  et  habita.  [H,  f*  lxxxiiii,  i^.] 

Nota,  Des  servitudes  personnelles  et  réelles  qui  ont 

cause  continue. 

354 .  *5  En  servîtutes  et  perscripcions   personnelles 


*  Addition  qui  manque  dans  Bi  et  2,  N  et  dans  les  éditions. 
Dans  Al  et  P,  elle  fait  partie  du  texte;  dans  As,  c'est  une 
^lose  marginale  au  f"  102^  R*.  Cette  addition  fait-elle  partie 
de  la  coutume  officielle  ?  C'est  le  §  314  de  la  coutume  de  1411 
et  le  §  876  de  Liger.  —  •  Ladicte,  A2,  P.  —  '  En  la  court  de, 
A2,  P  —  *  Relaté  M%  A2.  —  *  L'a  decleré,  At,  —  «  Jehan 
Bourgeoys,  A2.  —  '  De  Cherbee,  A2.  De  Carbaie.  De  Charbaie, 
P.  —  •  Appella  en  Parlement,  A2.  —  ®  Encores,  manque  dans 
Ai.  —  '®  Pour  notoire,  m.  4.  Ai.  —  "  Fillastre  licencié  en,  P. 
—  "  Ordinaire,  m.*d.  A2.  -  *'  Septembre,  P.  —  **  l.  6,  jf.  h. 
t.,  8,  2.  -  «  Coutume  de  4411,  §  313. 
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comme  de^  usufruit  (a),  elles  sont  acquises  par  dix 
ans  (b).  Et  les  servitudes  réelles  qui  ont  cause  conti- 
nuée (c)  ',  comme'  d'amener*  et  faire  venir  eaue  d'au- 
cune fontaine  ou^  autre  lieu  par  aucun  russe!  pour 
arrouser  et®  abrever''  mon*  fons,  moullin  ou  vi- 
vier (d),  sont  acquises  par  dix  ans  (e)  comme  les  per- 
sonnelles. Hais  les  ^  servitudes  qui  ont  cause  disconti- 
nuée  comme  d'agouz  de  maisons,  d'aller  et  venir  ^®  ma^^ 
charrette  par  ton**  fons,  ou  y  aller  à  pié  ou*'  à  cheval, 
et  telles  et  *♦  autres  **  servitudes  *®  semblables  se  ac- 
quièrent par  trente  ans,  et  non  de  moins  (f)  *''. 

(a)  Amictitur  x  annis  non  utenda  inter  présentes,  et 
XX  inter  absentes,  ut  C.  de  usuff.  l.  corrupcionem,  cum 
ibi  notatis.  Item.y  actio  personalis  pro  eo  competens 
eodem  tempore  prescribitur,  ut  eademl.,  quod  est  ve- 
rum  usuiFruçtu  tradito.  Vide  eam^^cumglo.  stia,  et  Jo. 
Fa.  super  illam.  [A2.  f>  401,  v«.] 

(6)  /.  corupcionem,  C.  de  servitu,  et  aqua.  Perditur 
longo  tempore  ususfructus.  [Di.] 

(c)  Que  dicantur  servitutes  continue  vel  discontinue, 
et  quo  tempore  quelibet  earum  prescribatur,  vide  per 
Jfo.  Fa,  super  breviario,  in  l.  2^  C.  de  servit,  et  aqua'^^,  quia 


*  Z>e,  manque  dans  C,  D,  F,  G,  H,  I.  —  •  Continuée^  man- 
que dans  C,  D.  —  '  Continuée  comme,  manque  dans  N.  — 
*  D'avoir,  Ai.  —  '  Fontaine  en.  Ai.  —  «  Ou,  B2,  N,  P,  G,  H.  ' 
—  '  Abeuvrer,  Ai.  Ou  abiener,  C,  D,  E,  F,  I.  —  «  Abevrer  le, 
P.  —  »  Les,  manque  dans  B2,  N,  et  les  éditions.  —  *®  Venir  o, 
B2.  —  **  Ma,  manque  dans  P.  ■—  **  Son,  Éditions.  Par  au- 
trui, P.  —  "  Et,  Al,  N.  —  **  Et,  manque  dans  Ai  et  2,  P  et 
les  éditions,  —  "  Et  telles  entrées,  N.  —  *«  Servitudes^  man- 
que dans  P.  —  *'  Et  non  de  moins,  manque  dans  P.  —  "Abré- 
viation douteuse.  —  «®  l.  2,  C.  h.  t.,  3,  34. 
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ibi  obtime  dicit;  etper  Cy.  in  1. 1,  e.  tt.  quia  hec  mate- 
rla  diffi.  est.  [A2,f»  <0<,  ▼<>.] 

(d)  /.  sieutt  C.  de  servit.  [Di .] 

(e)  iDter  présentes,  et  xx  inter  absentes,  ut  /.  ii,  C.  de 
servitu.  [H,  f*  lxxxihi,  v«.] 

(f)  Sed  de  jure  non  prescribuntur,  nisi  tanto  tempore 
cujus,  etc..  ut  l.  hoc  jure  utimur,  §  ductus  aq.  ff.  de 
aqua  cothi.  ^  ;  et  de  bac  materia  nota  plene  in  /.  servitu- 
tes,  in  glo.  ff,  de  servitu.  Item,  Quare  dicantur  habere 
perpetuam  causam  sive  continuam  aut  non,  vide  /.  /b- 
ramen,  ff»  de  servitu.  urba.  predio.  ',  cumglo.,  ubi  ecce 
invenies  quod  stillicidium  habet  quasi  perpetuam  cau- 
sam.  [H,f»84,V;  I,  f>85,  v«]. 

Nota,  Corne  on  peut  faire  veue  sur  soy  et  sur  son  voysin. 

352.  Om  peut  ^  faire  veue  *  sur  soy,  et  n'y  eust  que 
demy  pié  du  sien  à  veoir  ;  et  sur  son  voisin  se  pevent  ^ 
faire  fenestres  à  sept  piez  de  hault  qui  seront  grillées 
et  vitrées  •  à  voirre  dormant. 

353.  ^  En  matere  de  rectrait  prescripcion  court  par  an 
et  par  jour  contre  touz  ^  lignaigiers,  soient  mineurs  ou 
autres  ^  ;  c'est  assavoir  que  sy  aucun  par  ses  deniers  ou 


». 


M.  3,  §  kyff.  h.  t.,  43,  20.  -  W.  28,  ff.  h.  t,  8,  2.  -  '  Peult 
bien,  Ai.  On  ne  peut,  N.  —  *  Veue  mçis  qu'elle  regarde.  Ai. 

—  ^  Se  pevent,  manque  dans  Ai.  Voysin  se  peut,  B«,  N,  et 
les  éditions.  —  *^  Et  verrées,  C,  D,  H.  Et  voyrôes,  N.  Griglées 
et  verrées,  B2.  Verres,  E,  F,  G.  Grillés  à  vitres  à  verre,  Ai. 

—  '  Coutume  de  14il,  §  315.  —  •  Tous  les,  B2.  —  •  Soient  mi- 
neure ou  autres,  ixianque  dans  Bft. 


'> 
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pour  ^  son  meuble  a  acquis  aucun  heritaige  et  le  pos- 
side  par  an  et  par  jour  paisiblenoent  ^  il  esl  exempi  de 
toute  action  de  rectrait,  soient  ^  presens  ou  abseos  (a). 

^\  *  Excepté  contre  le  seigneur  de  fief  comme  tou- 
ché est  davant. 

(a)  /.  Emilius,  ff.  de  mino.  ^,  et  /.  1 ,  C.  si  adversiAS 
usuca^.  [H,  f^85,  v«.] 

Nota,   En  quelx  cas  prescripcitm  court  contre  mineurs. 

354.  '^  Prescripcion  court  contre  mineurs  quant  le 
temps  de  la  perscripcion  est  commencé  au  temps  ^  de 
leur  pere^  mere*^  ou  autre  leur  predicesseur**  (a) 
dont  ilz  soient  héritiers  à  aige  suffisant;  mais  quant  la 
perscripcion  commence  en  leur  temps,  elle  ne  leur  peut 
nuyre  durant  leur  minorité,  sauf  en  cause  de  rec- 
trayt  *«  (6). 

(a)  L  sancimus,  cum  ibi  noiatis,  C.  in  quitus  cdusis 
restitucio  in  integrum  nec.  non  esl  ^^,  [Di.] 

(6)  Nota  causam,  quia  privilegiatus  succedens  non 
privilegiato  gaudet  suo  privilegio,  m  /,  si  intra,  C.  de 


'  Par,  Al  et  2,  P,  C,  D,F,  G,  H,  I.  Ses  devoirs  ou  par,  N.  — 
*  Paisible,  B2,  N  et  les  éditions.  —  '  Soient  mineurs  ou 
autres,  c'est  assavoir,  B2  N  et  les  édiiiona.  —  *  Addition  des 
Mss.  B2,  N  et  des  éditions.  —  ^  l,  38,^.  h.  t.,  4,  4.  —  *  L  unie. 
C.  h.  i.y  2,  36.  —  '  Coutume  de  1411,  §  316.  -  «  Au  temps, 
manque  dans  B2,  N,  C,  D.  —  ^  De  leurs  père  et,  N.  Père  et, 
Al.  Père  ou,  H.  —  *<*  Mère,  aieul,  aieulle,  P.  —  **Autres  leurs 
predicesseurs,  Ai.  —  **  Pocquet  de  Livonnière  a  inséré  dans 
Al  la  note  suivante  :  «  Interruption  vérifiée  sur  roriginal.  » 
Ce  qui  me  paraît  vouloir  dire  qu'il  a  vérifié  sur  l'original  la 
distinction  établie  en  ce  paragraphe.  —  "  L  5,  C.  h.  <.,  2,  41. 
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non  numerata  pecunia^^  in  l.  pe.  et  si,  C.  de  temporibus 
in  integrum  '.  [Glose  de  P  faisant  suite  au  §  364,  f*  93,  v«.] 

355.  ^En  matere  de  rectrait  et  de  interruption,  vide- 
licet*  pour  interruption  *  le  tenement  d'acquéreur  contre 
acquéreur,  a  interruption  de  procès  par  an  et  par  jour, 
c'est  à  entendre  ®  quant  le  demandeur  laisse  la  pour- 
suite et  exécution  de  son  procès  par  an  et  par  jour,  en 
ce  cas  il  a  perte  ''  de  querelle  ;  et  en  toutes  autres  cau- 
ses et  ®  actions  ®  soyent  réelles  ou  personnelles,  peti- 
toires  ou  possessoires,  interruption  de  procès  aura  lieu 
par  dix  ans  continuelz  s'il  n'y  a  litiscontestacion  faicte, 
ou  ^^  que  la  demande  ait  esté  desclairée  en  jugement,  et 
qu'il  en  apparesse  par  acte,  esquelz  **  cas  om  n'y  per- 
scriproit  point  par  moins  de  temps  que  de  trente 
ans  (a). 

/^  **  Et  est  à  entendre  que  si  personnes  estranges 
comme  dit  est,  car  si  ceulx  qui  auroient  eu  le  gouver- 
nement du  mineur  et  de  ses  biens  estoient  ses  tuteurs 


'  L  8,  C.  h.  t.,  4,  30.  —  "  IL  2,  3  et  6,  C.  h.  t.,  2,  53.  — 
'  Coutume  de  1411,  §  317.  Les  trois  paragraphes  qui  ter- 
minent cette  XIII*  partie  sont  ainsi  rangés  dans  P,  357,  356, 
355.  —  *  C'est  assavoir,  N,  C,  D,  F,  H,  I.  —  »  Videlicet  pour 
interruption^  manque  dans  Ai,  B2.  Il  faut  lire,  interrupier,  — 
*  Jour  comme  dit  est,  et  est  à  entendre,  D.  Jour en- 
tendre que,  E,  F,  G,  H,  I.  —  '  Il  apperte,  A2.  —  •  Et,  man- 
que dans  P.  —  '  Autres  actions  et  querelles,  B2,  et  les  édi- 
tions, —  *®  Et,  B2,  et  les  éditions.  —  **  Acte  en  chascun  des- 
quelx,  Al.  —  '"  Addition  qui  ne  se  trouve  que  dans  N  et  les 
éditions  Elle  a  été  batonnée  dans  l'exemplaire  de  D  qui  ap- 
partient à  M.  de  Rozière  (Di),  vraisemblablement  par  l'au- 
teur des  notes.  N  commence  ici  un  §  qui  comprend  toute  la 
fin  du  titre. 
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ou  curateurs,  le  mineur  ne  leur  pourra  demander  que 
compte. 

(a)  Nota,  quod  prescriptio  instancie  judicii  non  cur- 
rit,  si  per  pretorem  steterit  quominus  cognoscat,  ut  m 
auth.  ut  spon.  lap.  ^quoque^,  sed  prescriptio  actionis; 
sic  ff.  ex  quitus  causis  majores,  etc.  .  /.  sed  et  siperpreto^ 
rem,  m  principio  *.  [A2,  f»  lOîî,  v®.] 

/.  /î.  C.  de  prescrip.  xxx  an,  ^  ubi  per  litiscontestatio- 
nem  perpetuatur  juris  usque  xl  an.  [Di.] 

Nota,  ffinterrupcion  de  procès  entre  deux  clains. 

356.  Et  se  entend  ladicte  ^  coustume  quant  le  deman- 
deur en  demande  de  rectrait  ou  ^  d'interruption  cesse 
de  procéder  par  an  et  par  jour  depuis  le  jour  (a)  qu'il 
a  procédé  ®  en  la  cause,  ou  depuis  le  jour  qu'il  se  sera 
defailly  à  la  monslrée  à  luy  assignée  "^  ;  et  courra  Tinter- 
ruption  du  jour  qu'il  se  deffauldra  ^  à  ladicte  monslrée 
ou  ^  au  jour  du  droit,  et  non  autrement.  Et  ne  se  pourra  *^ 
aider  le  "  deffendeur  de  ladicte  interrupcion  entre  deux 
clains,  sy  non  qu  il  **  monstre  diligence  de  sa  part. 

(a)  /.  fi.  C.  deprescr.  supra  ail.  [Di.] 


*  Nov.  cxix,  c.  8,  unde  sumpta  est  auth.  quod  si  guiSy  C.  de 
praescriptione  longi  iemporis,  7,  33.  —  •  /.  26,  pr.  ff.  h.  t.,  4, 
6;  V.  aussi  IL  23,  §  4,  24,  25,  eod.  —  '  Z.  9,  C.  h.  t.,  7,  39.  — 
*  S'entend  caste,  bs,  N  et  les  éditions.  —  '  Et,  B2,  et  les 
éditions.  —  ®  Jour  qu'il  a  de  procéder.  Ai,  N,  P,  C,  D,  F,  H. 
—  '  Depuis  le  jour  qu*il  fut  à  la  monstrée  à  luy  assigner,  E, 
F,  G,  H,  I.  Le  jour  qu'il  fut  à  la  monstrée  pour  luy  assigner, 
Bg,  N,  C,  D.  —  «  Se  defïault,  B2,  N,  et  les  éditions.  Se  sera 
deffailly,  Ai.  —  ®  Oa,  manque  dans  E,  G,  —  *®  Peult,  Ai.  Ne 
s'en  pourra,  B?,  N,  qHqs  éditions.  —  "  Ledit,  Ai.  —  "  Clains 
s'il  ne,  B2,  N,  et  les  éditions. 


d'aNJOU  et  du   MAINI.  473 

357.  Interruption  de  procès  entre  deux  clains  ^  a  lieu 
seullement  en  matere  de  rectrayt  et  d'interruption. 


*  Il  n'est  pas  bien  certain  si  N  a  écrit  clains  ou  clama.  Les 
autres  manuscrits  et  les  éditions  ont  certainement  mis  clains 
dans  ce  paragraphe  et  dans  le  précédent.  Dans  Âi  et  Bi  trois 
jambages  dont  le  premier  porte  une  marque  assez  distincte  ; 
M  parait  avoir  écrit  de  môme  ;  Bs  a  mis  un  point  sur  17;  P  a 
écrit  dais  avec  un  trait  horizontal  sur  Tt,  ici  et  dans  le  som- 
maire en  marge  du  §356;  les  éditions  ont  un  point  sur  Te, 
bien  distinct. 
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LA  QUATORZIESME  PARTIE 

Pour  la  QUATORZIESME  PARTIE  ^  et  pouv  ^  ensut/v  les  mole- 
res  devant  traictées  prendrons  et  déciderons  la  maiere^ 
des  eooponcions  *,  et^  en  quelz  cas  Hz  ont  lieu. 

Des  eœponces  qui  se  font  aux  seigneurs  des  fiez. 

358.  ^  Deux  sponcions''  sont  esdîz  pays  selon  les 
anxiens  eslablissemens  observez  et  gardez  :  l'une  au 
regard  des  seigneurs  des  fiez,  l'autre  au  regard  des  lian- 
tes de blez,  de  vins,  de  deniers^  et^  autres  que  preot 
aucun  seigneur  de  fié  ou  autre  sur  le  fons  d'aucun  heri- 
taige.  En  tant  qu'il  touche  *°  les  seigneurs  des  fîez,  mVie- 
licet  **  s'aucun  seigneur  de  fié  a  rente  ou  devoir  sur 
aucune  maison,  vigne,  terre*',  estangs,  prez,  boys  ou 


*  Partie  nous  traicterons,  B2,  N,  et  les  éditions.  —  •  Pour^ 
manque  dans  Ai.  —^  Et  pour  ensuyr la  maierCy  man- 
que dans  B2,  N  et  les  éditions.  —  *  Exponcions  et  quictan- 
ces,  B2,  D,  E,  F,  G,  H.  —  ^  Et,  manque  dans  P.  —  •  Coutume 
de  1411,  §  318.  —  '  Exponcions,  Ai,  P  et  les  éditions.  Le  Ms. 
N  avait  mis  ici  et  dans  la  rubrique  excepcions  ;  il  a  corrigé 
pour  mettre  exponsions  dans  la  rubrique  ;  le  2*  grattage  reste 
en  blanc.  —  *  De  devoirs,  Ai.  De  deniers^  manque  dans  Be, 
N  et  les  éditions.  -  '  Ou,  Ai.  —  *®  Que  touche,  N,  P.  Tant  que 
touchent,  B2,  C,  D,  E,  F,  G.  Et  tant  que  touchant.  H,  I.  — 
"  C'est  assavoir,  Ai,  N,  C,  D,  F,  H,  I.  —  "  Terre,  manque 
dans  B2  N  et  les  éditions. 
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autre  heritaige  S  celuy  à  qui  est  Teritaige  *  le  peut  quit- 
te!* au  seigneur  ^  de  lié  et  le  luy  espôndre  *,  affin  que 
luy  ne  ses  hoirs  ne  soient  d'illecques  en  avant  tenuz  de 
luy  faire,  ne  paier  lesdictes  rentes  ou  devoirs  (a)!  Hais 
ad  ce  ^  que  Texponsion  ou  quittance  soit  valiable  ^,  trois 
chouses  y  sont  requises  :  "^  la  première,  que  la  chouse 
chargée  de  ladicte  rente  ^  ou  devoir  soit  en  bon  estât  et 
reparacion  ^  ;  la  seconde,  que  om  paye  les  arreraiges 
escheuz  *®  de  la**  rente  ou  devoir;  la  tierce  qu  elle  soyt 
faicte  au  jour  auquel  laditte  **  rente  ou  devoir  sont  deuz 
au  seigneur  de  fié  ou  à  son  recepveur  ou**  commis  de 
par  luy  à  recevoir  les  devoirs  *'  de  sa  terre.  Et  en  gardant 
ceste  **  solennité,  le  subgiecl  ne  ses  hoirs  ne  paieront 
plus  ladicte  rente  ou  devoir.  Et  sy  le  seigneur  ne  son  re- 
cepveur ne  veullent  *•  i*ecevoir  les  deniers  des  "  arrerai- 
ges, le  subgiect  ne  les  doibt  pas  retenir  ;  mais  en  leur 
deffault  les  consigner  (b)  en  la  main  de  la  *^  justice  su- 
zeraine d'eulx  et  *•  en  prendre  lettres,  et  le  faire  ^^  signi- 
fier au  seigneur  de  fié. 

(a)  Concord.  IL  si  absente^  et  cum  fructuarius^  ff.  de 


*  Autres  heritaiges,  A».  —  "  Ledit  héritage,  P.  —  '  Celutf  à 
qui seigneur j  dans  A2  gratté  et  écrit  de  nouveau  confor- 
me au  texte  ci-dessus.  —  *  Et  luy  en  faire  exponcion,  B«  et 

les  éditions.  Et exposicion,  N.  —  *  Mais  affin.  Ai.  — 

*  Les  expontions  ou  quictances  soient  vallables^  B2,  N  et  les 
éditions.  —  '  Coutume  de  1411,  §  319.  —  •  Ladicte  chose  char- 
gée de  rente,  N.  — -  *  En  bonne  reparacion  et  en  bdn  estât,  N 
et  les  éditions.  Estât  ou  reparacion,  P.  —  *®  Escheuz^  manque 
dans  N.  —  "  Ladicte,  Ai,  P.  —  "Auquel  la,  Ai.  —  "Oa,  man- 
que dans  P,  D,  E,  F,  G,  H.  —  **  Recevoir  lesdictes  rentes.  Ai. 
R.  les  deniers,  B«,  N  et  les  éditions.  —  **  Celle,  N,  C.  Icelle,  L 
—  »«Ne  >ieult,  P.  —  "  Lesdiz  deniers  de.  Ai.  De,  H.  —  "Z^, 
manque  dans  Ai,  N.  —  *•  Et  y  manque  dans  Bi,  A2,  P.  Suze- 
raine et  d'eulx  en,  N  elles  éditions,  —  >®  Et  le  faut,  L 
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iisufruelu^t  cum  /.  illiid,  ff.  de  tributoria  aet.  m  prind- 
pio^.  [Di.] 
(4)  Âr.  /.  aceeptam,  C.  de  usuris^cum  ibi  notatis.  [Di.] 

De  celles  qui  se  font  à  autres  personnes. 

359.  ^  La  seconde  exsponcion  ^  est  que^  sy  aucun  a 
rente  sur  aucune  maison  ou  autre  fons  de  beritaige  qui 
ne  soît  seigneur  de  fié,  le  possident  de  celuy  "^  heritaige 
luy^  peut  quitter  et  expondre  ^  la  chouse  *^  chaînée  de 
la  rente  en  poyant  les  arreraiges  du  temps  passé  au 
jour  que  la  rente  est  deue,  pourveu  que  l'eritaige  ainsy 
quitté  soit  en  bon  estât  et  réparation.  Et  telles  ^^  ezpon- 
cions  ainsy  faictes,  celuy  qui  quitte  et  expont  **  ne  doibt 
plus  toucher  à  Teritaige  quitté  (a).  Et  est  ^*  assavoir  que 
telles  exponcions  ou  ^*  quittances  n'auroient  ''  point  de 
lieu,  sy  telz  possesseurs  et^'  détenteurs  de  telz  *^  herî- 
laiges  estoient  obligez  avecques  leurs  ^*  autres  chouses  ^* 
ausdictes  rentes  et^  devoirs  par  foy  et  par*^  senn^ot, 
ou  qu'ik  fussent  héritiers  desdiz  obligez  ". 

(a)  prealleg,  /.  ante^  acceptam,  (7.  de  usuris.  [Di.] 


*  U.  48 eiU,ff.  h.  ty  7, 1.  —  » l  7,  pr,  ff.  h.  1. 14, 4.  —  '  1. 19, 
C.  h.  /.,  4,  32.  —  ♦  Coutume  de  1411,  §320.  —  •  Exposicion,  N, 
E,  F,  G,  H,  I.  —  «  Que,  manque  dans  N,  C,  D,  F,  H,  f .  -r  »  lyi- 
celuy,  Al  et  2,  P, C,  D,  I.  —  •  Le,  N.  —  'Et  faire  expontion  de, 
B2,  N  et  les  éditions,  —  *^Cho8e,  ajouté  en  interligne  dans  Ai. 
—  "  Et  celles,  C,  D,  F,  H,  L  —  "  Et  exponce.  Ai.  Et  fait  ex- 
pontion, B2,  N  et  les  éditiona,  —  "  C'est,  A2.  —  **Et,  Bt,  N  et 
les  éditions.  —  "  N'auront,  N,  P,  D,  E,  F,  G,  H,  I.  —  *^  Posses- 
seurs ou,  P.  —  "Ne  telz,  Al.  Si  les  possesseurs  détenteurs d'i- 
ceulx, B«,  N^et  les  éditions,  —  "Avecques  les,  P.  —  *•  Autres 
heritaiges,  B2,  N  et  les  éditions.  —  "®  Ou,  B2,  N  et  les  éditions,  — 
••  Par,  manque  dans  P.  —  "•  A  la  suite  de  la  XIV'  partie,  le  ma- 
nuscrit P  ajoute  deux  formules  de  réception  de  foy  et  hom- 
mage simple  et  lige.  Elles  sbnt  reproduites  ci-dessus,  page  53. 
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LA  QUINZIESME  PARÎIE 

tn  la  ^  QUINZIEME  PARTiB  ^  sùTû  tmtcté  ^  la  naiure  *  des 
ypoiheques  qui  en  droit  sont  bien  exprimées.  Mais  es 
pays  eousturhiers  dessusdiz,  la  nature^  des  ypoiheques 
ésl  ainsy  usée.  Et  aussi  y  ejt  traicté  la  matere  des  inter- 
ruptims  d^acquereur  contre  acquéreur  (a). 

(a)  Sed  ex  epistola  Divi  Àdriani,  et  C,  de  constituta 
pecunia,  l.  epi.  «.  [H,  f»  88,  r«  ;  I,  IP»  88,  v^] 


Nota,  Que  ypotecque  ne  se  divise  point  entre  les 
obligez^  et  aussi  des  héritiers, 

360.  ''  SetoD  restablissemenl  antien  desdiz  pays  ypo- 
theque  ne  se  devise  point  ;  c'est  assavoir  que  *  sy  plusèurs 
sont  obligez^  en  aucune  rente,  devoir,  ou  autre  chouse, 
soit  réelle  ou  personnelle  envers  aucun  créancier  *^,  il 


1 1 1 


'  Pour  la.  Al ,  N  et  les  éditions.  —  •  Partie  de  nostre  livre, 
Al.  —  '  Partie  nous  traicterons,  B2,  N  et  les  éditions.  — 
*  Traicté  de  la  matière^  Ai.  Traicté  la  matière.  As.  —'La 
matere,  Ai.  —  *  Il  s'agit  ici  probablement  de  la  l,  3,  C.  h,  t., 
4, 18.  —  ^  Coutume  de  14J  j,  §  321.  —  *  Que^  manque  dans  Bs, 
N  et  les  édittone.  —  ^  Obirgez  chascun  pour  le  tout,  Bs,  N 
et  les  éditions  —■  *®  Créancier,  et  aient  l'ônoncé  au  bénéfice  de 
division,  Bi»,  N  et  les  éditions. 
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est  à  ^  son  choays  de  s'en  ^  prendre  à  touz  les  obligez  ou 
sur  lequel  qu'il  luy  plaira,  et  soy  adrecer  en  matere 
d'exécution  sy  le  cas  requiert  exécution^,  ou  autre- 
ment poursuir  son  ypotheque  (a),  pourveu  qu'ilz  soyent 
obligez  chascun  pour  le  tout  et  qu'ilz  ayent  renoncé  au 
bénéfice  de  division  *  (6). 

(a)  Concordat  ad  hoc,  /.  prima,  C.  de  latrone  pigno- 
riis  *,  et  /.  prima,  si  mus  «.  [H,  P»  88  r*  ;  I,  f«  88,  v«.] 

(b)  Concordat  ad  hoc,  /.  i.  C.  de  luieùme  pig.,  et  l.i 
et  II,  si  unus  ex  pluribus  heredibus  credi.  vel  debi.  partem 
suam  debili  solverit  vel  acciperit,  ut  in  /.  pro  hereditariis, 
in  fi.  C.  de  hereditaria  act.  ''.  [A2,  f*  105,  r*».] 

361 .  ^  Autant  est  il  ^  des  héritiers  des  ^^  obligez  ;  car 
pour  la  mort  d'eulx  hypothèque  ne  se  divise  point  en  la 
personne  de  leurs ^*  héritiers  (a),  mais"  peut  estre 
poursuy  pour  le  tout  du  contenu  en  l'obligacion  *'  l'un 
des  ^*  héritiers  ou  touz  ensemble  au  choays  du  créan- 
cier. Et  sy  peut  l'en  procéder  par  voye  d'execucion  sur 
eulx  comme  Ton  feroit  sur  les  principaulx  obligez  se 


•  En,  Al.  —  •  De  soy,  B»,  N  et  les  éditions.  —  ^  Sy  le  cas 
requiert  exécution,  manque  dans  N,  P.  —  *  Pourveu  quHlz.... 
division,  manque  dans  Bg,  N  et  les  éditions.  —  '  /.  1,  C.  de 
luitione  pignoris,  8,  31.  —  ®  IL  1  et  2,  C.  si  unus  ex  pluribiu, 
etc.,  8,  32.  —''1.2,  C.  de  hereditariis  actionibus,  4,  16.  — 
»  Coutume  de  1411,  §  322.  —  »  //,  manque  dans  Ai.  —  "  Des, 
manque  dans  P.  —  *«  De  ses,  N,  C,  D,  E,  F,  G,  I.  —  "  Point 

en   la mais,   manque  dans  H.  C'était  sans  doute  uœ 

ligne  au  bas  du  ^  88  R"  qui  sera  tombée  ou  aura  été  omise 
lors  de  la  mise  en  page.  —  "  L'obligacion  sur,  B2,  et  les 
éditions.  Ladicte  obligacion.  Ai.  —  "  Desdiz,  Ai. 
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ilz  vivoient,  soit  par  action  et  adjouraement  simple  S 
ou  par  execucion  (6). 

(a)  Secus  de  obligaeionibus  personalibus  sine  hipo- 
theca,  quia  quilibet  convenitur  pro  quota,  /.  p*.  C.  si 
eerlutn  petatur  *.  [Di.] 

(b)  Vide  /.  communi  dividundo^  ff.  communi  divi- 
dundo^.  [Di.] 

Nota,  Que  les  refiles  el  devoirs  du  seigneur  de  fié  ne 
se  divisent  point  s*il  ne  lui  plaist. 

362.  ^  Les  rentes  et  devoirs  ^  du  seigneur  de  fié  qu'il 
a^  sur  les  heritaiges  assis  en  son  fié  sont  de  semblable 
nature  (a);  car  comme  dit  est  en  la  malere  des  devoirs  ''^ 
prouffiz^  et  prérogatives  que  ont  les  seigneurs  sur 
leurs  •  subgiz,  pour  la  mort  et  Irespassement  d'aucun 
leur  *^  subgiect  **  le  seigneur  (Je  fié  ne  divisera  pas  son 
devoir  ou  rente  s'il  ne  luy  plaist  ;  c'est  assavoir  que 
s'ilz**  sont  héritiers*'  pluseurs  qui  aient  divisé  l'eri- 
taige  ^^  entre  eulx  et  prins  chascun  sa  porcion  de  la 
charge  **  ou  rente  qu'il  *®  fait,  le  seigneur  de  fié  *''  n'est 


*  Par  adjournement  simple,  par  action,  Ai^N  et  les  éditions. 
—  M.  1,  C.  h.  t,,  4,  2.  —  »  L  7,ff.  h.  t.,  10,  3.  —  *  Coutume 
de  1411,  §  323.  —  »  Et  deniers,  Ai.  Ou  devoirs,  P.  —  «  De 
seigneur  de  fié  qui  ha,  N.  —  '  Des  douaires,  N.  —  *  Prouffizy 
manque  dans  N.  —  *  Les,  N,  C,  D,  F,  H,  L  —  '^  Lear,  man- 
que d^ns  D,  E,  F,  G,  H,  \.  —  ^^  Pour  la  mort....  suàgiect^man- 
que  dans  Ai.  —  "  Assavoir  qu'ilz,  E,  F,  G,  H,  l.  —  "  Héri- 
tiers, manque  dans  N,  C,  D,  F,  G,  H,  L  Pluseurs  héritiers, 
Al.  —  **  Plusieurs  qui  aient  heritaige  divisé,  B»,  N  et  les  édi- 
tions.  —  "  La  chose,  B2,  N  et  les  éditions.  —  *®  Rente  que. 
Al.  Rente  qui,  D,  E,  F,  G,  H,  L  —  *'  Zte  fié,  manque  dans  Ai. 
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pas  ^  tenu  de  recevoir  sa  rente  ou  devoir  au  jour  qu'elle 
est  deue  s'il  n'est  payé  '  tout  ensemble  ;  et  ^  s'il  n'est 
payé^  tout  à  une  foiz,  chascun  des  héritiers  fera 
amende  de  lay,  ou  cas  que  par  xxx  ans  il  n'auroit  receu 
sondil  devoir  '  divisement  (6). 

(a)  Facit,  gh.  in  verbo  pirld  l.  communi  dhi- 
dundo,  la  seconde,  ff.  eommuni  dividundo.  [Ds.]  - 

(b)  Concordat  /.  heredes,  %an  ea  stipulacio,  ff.  fami- 
liae  hereiscundae^.  [Di.] 

Nota,  Que  ypotecque  requiert  sequestracion  de  biens 
dont  on  ne  doit  faire  délivrance  si  le  créancier  ne  le 
consent. 

363.  ^  Tpotheque  est  de  telle  nature  selon  la  cous- 
tume  desdiz  pays,  que  quant  le  créancier  requiert  exe- 
cuciou  ^  sur  son  debteur  de  ce  que  luy  est  deu  et  qui* 
appert  par  lettres  obligatoires  (a),  la  justice  doit  tenir 
en  main  de  court  les  chouses  ^^  de  l'obligé  jusques  à  la 
valleur  de  la  debte,  sans  en  faire  recreance  ^^  par  plege 
ne  ^^  autrement  s'il  ne  plaist  à  la  partie  qui  est  créan- 
cière^ pour  ^^  quelque  opposicion  ou  appellacion  faicte 
au  contraire  par  avant  l'execucion  de  ladicte  requeste 
ou  depuis. 


*  Pas,  manque  dans  Ai ,  N,  C,  D,  F,  H,  I.  —  *  S'il  ne  paye. 
Editions.  S'ilz  ne  poyent,  N.  —  '  Ou,  Ai.  —  *  Et  s'il  ne  poyo, 
B2,  et  les  éditions.  Et  s'ilz  ne  paient,  N.  —  *  Son  devoir.  Ai, 
Bî,  N,  P,  et  les  éditions.  —  •/.  25,  g  %Jf,h,  t,  10,2.— 
'  Coutume  de  1411,  §  324.  —  »  Excusacion,  H.  —  •  Et  qu'il, 
B2,  N  et  les  éditions.  Et  que,  P.  —  •"  Court  des  biens.  Ai. 
Des  choses,  B2,  N  et  les  éditions.  —  "  Faire  créance,  H.  — 
*■  Plege  ou,  N.  —  "  Pour,  manque  dans  B2,  N  et  les  éditions. 
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(a)  Nota  quod  in  isto  casu  scriptura  de  consuetudine 
est  de  soleranitate  rei  geste;  conirarium  de  jure  regula- 
riter,  in  /.  i.  C.  de  fideinstrumentorum^,  et  in  L  contra- 
hitur,  ff.  de  pignor.  et  ypo.  *.  [A2,  f'  106,  i^] 

•  364.  ^  Et  combien  que  ypotheque  ne  se  drvise  point 
selon  la  coustunie  desdiz  pays,  toutesfoiz  le  créancier 
ou*  seigneur  défié  le  pevent^  bien  diviser  s'il  leur^ 
plaist  (a)  :  quant  au  créancier  demander  à  ^  chascun  des 
obligez  de  sa  debte  pro  rata  et  porcion  ;  quant  au  sei- 
gneur de  fié  ®  recevoir  «son  devoir  ^  de  chascun  des  hé- 
ritiers qui  tiennent  Teritaige  tenu  de  luy  telle  porcion 
que  chascun  luy  baillera  et  qu'il  y  sera  tenu  par  le  *^ 
partaige  (6). 

(a)  Quia  favore  eorum  introductum  /.  quod  favore^ 
C.delegibus^KiDi] 

(6)  Homme  qui  a  rente  universelle  sur  lès  heritaîges 
d'aucun  autre  peut  asseoir  sa  rente  sur  lequel  que  bon 
luy  semble.  [A2,  f>  106,  r«.] 

Helius  est  non  dividere  ne  distringatur  in  plures  qui 
cum  uno  contraxit,  /.  ne  in  plures^  (f.  de  excerdtoria 
actione^^.  [Di.] 


W.  i,C.h.i,  4,  21.  —  «  L  4,jf,  h.  ^,  20,  1.  —  '  Coutume 
de  1411,  §  325.  —  ^  Ou  le.  Al.  —  »  Le  peut,  Bg,  N,  et  les  édi- 
iiona.  —  ^  S'il  luy,  Bî,  N  et  les  éditions,  —  '  Au,  Bi.  — 
•  Seigneur  des  fiez,  N.  —  '  Ses  devoirs.  Ai.  —  *°  LCy  manque 
dans  Al.  —  "  /.  G,  C.  h.  t.,  1, 14.  ~  *•  L  2,  jf.  h.  t,  14,  i. 

III.  31. 
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365.  *  Ypolheque  est  tant  favorable  esdiz  pays  *  en  fa- 
veur des  créanciers,  que  sy  aucun  est  obbligé  à  autre 
en  aucune  rente  ôt  ses  biens  ypothequez,  suppousé  que 
les  lettres  obligatoires  ^  aient  esté  passées  par  avant 
trente  ans,  si*  peut  le  créancier  ou  ses  héritiers  re- 
querre  exécution  contre  l'obligé  ou  les  '  héritiers  ou 
successeurs  de  l'obligé  ^,  et  dont  il  soit  menioire  qu'ilz 
tiennent  ses  biens  par  vertu  desdictes  lettres  obliga- 
toires. Hais  sy  le  créancier  ne  preuve  possession  de  ^  sa 
rente  depuis  trente  ans,  il  succombera  par  le  ^  lapts  de 
temps  des  perscripcions  dont  dessus  est  fait  mencion®(a). 

(a)  Queritur  si  principale  sit  prescriptum  an  agi 
possit  pro  arreragiis  que  cucurrerunt  a  xxix  annis  citra, 
et  videtur  quod  non  per  /.  eos,  C.  de  usurù  *^,  quia  re- 
moto principali  tollitur  actessorium  ;  et  in  contrarium 
videtur  in  §^.  /.  cumnotissimum,  deprescrip.  xxx  an.  C", 
quod  maxime  videtur,  quid  actione  pro  ipsis  compé- 
tente potest  agi  est  sublata  pro  principali  actione.  [Di.] 

Les  créanciers  qui  ont  ypotecques  sont  préférez  à  ceuh 
qui  nont  que  debtes ,  s*ilz  ont  eu  possession  de  leur 
rente. 

366.  *^  S'aucun  a  rente  sur  autry  *^  qui  à  icelle  paier 


*  Coutume  de  1411,  §  326.  —«  Pays  que,  N.  —  ^ Obligatoires, 
manque  dans  Ai.  —  *  Si  en,  Ai ,  N,  C,  D,  E,  G^  I.  Si  le,  P.  — 
'  Ou  ses,  B2,  N,  et  les  éditions.  —  ^  L'obligé  en  premier,  se- 
cond ou  quart  degré.  Ai.  De  Vobligéy  manque  dans  B2,  N,  et 
les  éditions.  —  '  Pocession  de,  manque  dans  B2,  N  et  les  érfi- 
tions.  —  ^  Le,  manque  dans  Hi,  A2.  ~  ®  Temps  de  prescrip- 
cions  dont  est  faicte  mention  cy  dessus,  C,  D,  F^  H.  Dont  est 
falote  mencion  cy  dessus,  I.  —  *"  l.  26,  C.  h.  t.,  4,  32.  —  "  l.  7, 
§  6.  C.  h.  t.,  1,  39.  —  "  Coutume  de  1411,  §  327.  —  "  Sur 
aucun,  B2,  N,  et  les  éditions. 
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soit  obligé  el  ses  biens  affectez  et  ypothequez,  il  *  est 
prefferé  et  premier  payé  quant  vient  à  exécuter  les  biens 

"  de  l'obligé  avant  tous  autres  créanciers  qui  auroient  au- 
cunes debtes  personnelles  sur  les  biens  de  tel  obligé,  se 
ainsy  est  que  le  créancier  ait  eu  possession  et  saisine 

.   de  sa  rente  (a). 

(a)  Selon  droit  escript,  quant  il  y  a  obligacion  et  ypo- 
theque  especial  comme  sur  certaines  choses  nommées, 
et  aussi  gênerai  et  universel,  le  créancier  s'en  peut 
adresser  sur  Tespiciaulté  ou  sur  la  généralité,  si  par 
exprès  n'est  dit  que  tant  que  Tespiciaulté  y  pourra 
fournir  la  généralité  n'y  courra  point,  ou  s'il  y  a  deux 
ou  plusieurs  obligez,  ouquel  cas  s'ilz  y  avoient  obligé 
especialment  certaine  chose,  la  généralité  n  y  courroit 
point  tant  que  Tespecialité  y  pourroit  fournir,  soit  au 
regard  d'action  réelle  ou  personnelle.  Et  semblable- 
ment  en  don  fait  par  testament,  s'il  y  a  especialité,  la 

généralité  n'y  courroit  point  tant  comme,  etc 

[A2,f>106,  v°.] 

367.  *Et  s'il  n'a  eu  saisine  ne  possession  ^  de  sa 
rente*,  les  debtes  personnelles  dont  il  apparroit  par 
obligacion  seroient  en  pareil  degré  et  autant  préférées 
comme  les  rentes  et  debtes  réelles  (a),  car  tout  descend 
de  contract  personnel.  Et  vendroient  ^  lelz  créanciers  en 
matere  d'execucion  à^  contribucion  chascun  Tpro  râla. 

(a)  Credo  qu'il  y  fault:  dont  on  n'a  eu  possession.  [Di] 


*  II,  manque  dans  P.  —  •  Coutume  de  1411,  §  328.  —  '  Eu 

possession  et  saisine,  N,  P.  —  *  Et  s'il  n'a  eu rente, 

manque  dans  B2,  C,  D,  qui  réunissent  la  suite  du  §  368  au  §  pré- 
cédent. —  *  Et  vient,  N.  —  ®  De  exécution  et,  N.  E,  F,  G,  H,  I. 
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Nota,  Que  priorité  ne  postériorité^  entre  créanciers  n'a 

point  de  lieu. 

■ 

368.  'Et  n'a  la  couslume  desdiz  pays  point  de  regart' 
qui  est  le  ♦  premier  en  dabte  ^  des  créanciers  ;  car  prio- 
rité ne  ®  postériorité  de  contract  en  matere  de  debte  soit 
réelle  ou  personnelle  (a)  n'ont  point  de  lieu,  sauf  du^ 
cas  dessusdit  que  ®  le  créancier  qui  achate  ou  acqueste* 
rente  ait  eue^^  saisine  et  possession  par  an  et  par  jour 
de  sa**  rente,  ouquel  cas  il  seroit  prefferé  (6). 

(a)  In  personalibus  constat  in  /.  privillegia,  ff.depri- 
ville,  crédit  ^^.  [A2,  f>  107,  r*>.] 

Hoc  derogat  juri  communia  per  to.  ti.  qui  potiores  m 
pignore  ha^^.  [Di.] 

(b)  Secus  de  jure  in  /.  si  fundum,  C.  qui  potiores  in 


*  LeMs.  P  répète  le  mot  priorité.  —  *  Coutume  de  lili, 
§  329.  —  '  N'a  point  la  c.  desd.  p.  regart,  N.  —  *  Le,  manque 
dans  Al,  N,  P,  C,  D,  F,  H,  I.  —  *  En  debte,  E,  F,  G,  H,  1.  - 
®  Priorité  et  aussi,  Editions.  —  '  Sauf  en,  N.  —  *  Dessusdit 
quant,  B2,  N  et  les  éditions.  —  ^  Qui  a  achacté  ou  acquesté^ 
Al.  —  *®  A  eu,  B2  et  les  éditions.  Qui  acquiert  ou  acqueste 
rente  a  eu,  N.  —  **  De  la,  N,  C,  D,  F,  G,  H,  I.  —  *«  La  Table 
générale  des  lois  du  Digeste  ne  mentionne  que  deux  lois 
commençant  par  le  mot  privilégia;  Tune  est  la  /.  196,  de 
regulis  juris,  50,  17,  Tautre  la  /.  32,  de  rehus'auctoritate  judir 
cis  possidendis,  42,  5.  Il  est  certain  que  cette  dernière  est 
bien  applicable  au  cas  préVu  par  la  glose.  D'un  autre  côté  la 
table  générale  des  titres  du  Digeste  et  du  Code  contient  un 
titre  de  privilegiis  creditorum  qui  serait  aussi  le  titre  5  du 
livre  42;  il  est  possible  que  cette  double  désignation  s'applique 
au  môme  titre,  quoique  la  rubrique  de  ce  titre  5  ne  contienne 
rien  qui  fasse  allusion  aux  privilèges  des  créanciers.  — 
*^  Dig.  20,  4  ;  Cod.  8,  18. 
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pig.  *  ;  et  hoc  in  actione  ypolhecaria.  In  personalibus 
autem  credîlores  non  sortiuntur  prerogativam  ex  tem- 
pore,  ut  /.  previlegia,  ff,  de  [rébus  auct,  jud.  poss.  *],  et 
die  ut  ibi  nota,  in  glo.;  adde  quod  notât  glo.  In  /.  fi.  §  si 
veto  et  tjp^equi  incipit  quoad  ypothecariam,  C.  deju. 
deliberandi  ^.  [H,  f»  90,  r«  ;  I,  f>  90,  r».] 

Nota,  Que  les  dettes  dont  il  appert  sont  préférées  à 

celles  dont  il  n  appert. 

369.  *  Quant  au  regard  des  debles  personnelles*  dont 
il  n'appert  par  lettres,  les  debtes  qui  apparient®  par 
lettres  obligatoires''^  vallidées  de  foy  et  de^  serement  et 
les  biens  du  debteur  obligez  sont  prefferées  avant  telles 
debtes  qui  cheent  en  action  et  non  ^  en  execucion. 

Nota,  Que  celui  qui  a  baillé  Veritage  à  rente  est 
préféré  à  touz  autres  créanciers. 

370.  *®  Les  debtes  dont  nous  parlons  soyent  **  reel- 
les*^  personnelles,  ypolheques  ou*^  autres  sont**  debtes 


*  l.  4,  C.  A.  t,  8, 18.  —  '  J'ai  rétabli  la  rubrique  telle  qu'elle 
mé  paroit  devoir  être;  le  texte  de  H  et  I  a  mis  seulement  en 
abrégé  de  p.  c.  i,  avec  un  trait  horizontal  sur  le  /).  —  '  C'est 
probablement  le  §  6  de  la  l.  22,  C.  h.  t.,  6,  30.  —-*  Coutume  de 
1411,  §  330.  —  *  Personnelles,  manque  dans  N  et  les  éditions, 
—  •  Apperent,  Ai ,  C,  D,  E,  F^  G.  Apparront,  N.  —  '  Person- 
nelles  obligatoires^  écrit  dans  As  par  correction  après  un 

grattage.  —  •  Par  foy  et  par,  Bg,  N  et  les  éditions,  —  ®  Non 
pas,  B»,  N,  et  les  éditions.  Et  non  à,  A2.  — -  *®  Coutume  de  1411, 
§  331.  —  "  Sont,  Al.  —  *'  Réelles,  manque  dans  N  et  les  édi- 
tions. —  *»  Et,  N,  C,  D,  F.  H,  I.  -  **  Sont  de.  Ai  et  2.  Sont 
des,  P.  Et  autres  soient  de,  E,  F,  G,  H,  I. 
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el  obligacions  crées  depuis  trente  ans  ;  car  les  rentes 
crées  ^  par  avant  trente  ans  ^  et  les  rentes  assises  sur 
Teritaige^  du  debleurà*  qui  seroit  l*eritaige  ^  baillé  à 
la^  rente  seroient  prefferées  avant  les  aultres. 

Les  créanciers  qui  ont  eu  possession  de  leur  rente  viennent 
à  contribucion  et  na  point  priorité  de  lieu. 

371 .  "^  Se  pluseurs  créanciers  ont  acquis  rente  sur 
les  biens  et  heritaiges  d*autruy,  et  que  chascun  d*euli 
soit  en  saisine  et  possession  de  la  rente  acquise,  et 
execucion  est®  requise  sur  les  biens  de  l'obligé,  chas- 
cun vendra  à  contribucion  pro  rata  de  sa  debte  et  arre- 
raiges,  suppousé  que  Tun  soit  premier  en  dabte^  que 
Tautre,  par  ce  que  dit  *^  est  devant  que  **  priorité  ne  ** 
postériorité  de  contract  n  a  *^  point  de  lieu^*. 

372.  Et  s'il  estoyt  autrement  chascun  seroit  deffraudé*^ 
car  esdiz  pays,  en  matere  d'acquest  et  *®  achact  de  ren- 
tes ou^''  heritaiges*®  ne  vest  ne*®desvest*^  ne^*  ne  sont 

*  Crées,  manque  dans  F,  G,  H,  I.  —  '  Car  les  rentes 

anSy  manque  dans  P. —  '  Sur  les  heritaiges.  Ai.  —  *  A,  ajouté 
en  marge  par  une  écriture  postérieure  dans  Bi;  manque  dans 

Al  et  2,  P,  E,  F,  G.  —  '  Du  debieur Veriiaigey  manque 

dans  Bg,  N,  Cy  D.  —^  La,  manque  dans  Ai,  N,  C,  D,  E,  F, 
G,  H.  —  '  Coutume  de  lill,  §  332.  —  «  Soit,  A2.  —  »  En  debte, 

D,  E,  F,  G,  H.  Que  Ion  soit  premier  en  dacte,  As.  —  *®  Com- 
me dit  est,  B2,  N,  C,  D.  Comme  est  dit,  E,  F,  G,  H,  I.  — 
**  Que,  manque  dans  B2,  N,  C,  D,  E,  G,  I.  -  "  El,  Ai.  — 
'^  N'ont,  Al.  —  **  Pour  ce  que  priorité  ne  postériorité  de 
contrait  n'a  point  de  lieu  comme  dit  est  davant,  P.^—  "  Frau- 
dé, Al.  —  ***  Ou,  Al.  —  *'  De  rente  ou,  I.  —  **  De  rente  ou 
heriiaige,  Ai.  Heritaiges  contract,  Bi,  A2.  Rentes  d'eritaiges, 

E,  F,  G,  H.  —  ^^  Ou,  Al.  N'a  vest  ne,  B2,  P,  D,  E,  F,  G,  H,  1. 

—  .*"  Desvest  envers  la  seigneurie.  Ai,  B2  N,  P  et  les  éditions. 

—  •*  Et,  B2,  N  et  les  éditions. 
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les  conlractz  de  telz  acquéreurs  publiez  comme  en  Bre- 
laigne  ou  *  Normandie  :  ainezoys  est  ainsy  que  sy  l'un 
des  acquéreurs  de  telles  *  renies  ^  en  avoit  poyé  au  sei- 
gneur de  fié  les  ventes  et  n'eust  eu  possession  de  sa 
rente,  et  l'autre  acquéreur  eusl  eu*  possession  de  sa 
rente  *  sans  avoir  parlé  au  seigneur  de  fié  ne  payé  les 
ventes,  le  possesseur  de  la  rente  qui  reaument  et  de 
fait  en  auroyt  esté  poyé  prefereroit^  avant  l'aultre. 

Nota,  ff interrupdon  entre  créanciers. 

373.  "^  Quant  à®  la  provision  que  la  loy  et  coustume 
desdiz  pais^  donne  sur  ce  est  telle  *^  que  le  premier  ac- 
quéreur de  la  rente,  ou  celuy  qui  a  obligacion  et**  ypo- 
theque  sur  les  biens  de  tel  debteur,  doit  faire  adjourner 
les  autres  acquéreurs  et  autres  avant  qu'ilz  aient  eue  *• 
saisine  ne  possession  (a)  *^  de  leur  **  rente  en  demande 
de  interruption,  ad  ce  qu'ilz  ne  se  puissent  deffendre 
par  tenement  que  leur  rente  ou  debte  ne  soit  prefferée, 
premier  payée  et  avant  allable  en  *5  matere  d'exécution 


*  OUy  manque  danè  Ai.  En  Normandie  ou  en  Bretaigne,  N. 

—  •  De  tes,  P.  —  '  Telles  ventes,  B2,  N,  C,  D,  E,  F,  G,  H.  — 

*  EUj  manque  dans  E,  F^  G,  H^  I.  —  *  Et  l'autre  acquéreur... 
rente,  manque  dans  Ai,  N.  —  ^  Seroit  prefïeré,  Ai,  N. 
Soit  préféré,   B2,  C,  D.  —    '  Coutume  de  1411,    §  333.   — 

•  Quant  à,  manque  dans  B2.  A,  manque  dans  D,  E,  F,  G,  H. 

—  •  Desdiz  pais,  manque  dans  P.  —  *®  Telle  est,  B2.  Est, 
manque  dans  N  et  les  éditions.  Telle,  manque  dans  Ai.  — 
"  Obligacion  ou,  P.  —  "  Acquéreurs  a  autres  avant  qu'ilz  eu 
N.  —  "  Possession  ne  saisine.  Ai.  Saisine  ou  poss.,  N.  Sai- 
sine et  poss.,  P,  E,  F,  G,  H.  —  **  De  la.  Ai  et  2,  E,  G.  — 
"  Prefforée  premièrement  et  avant  toute  autre  en.  Ai.  En,  en 
interligne  dans  Ai  paroit  avoir  été  ajouté  après. 
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que  *  la  rente  ou  deble  des  autres  :  et  en  ce  cas  il  fait  sa 
condicion  la  meilleur,  et  y  sera  receu,  el  a  *  bonne  ac- 
tion. Mais  s'il  n'en  ^  fait  diligence  et  que  touz^  telz 
créanciers  s*entre  trouvent  à  l'execucion  des  biens  sans 
avoir ^  interrompu®  le  tenementTun  de  l'autre,  chas- 
cun  vendra  à  contribucion  pro  rata. 

(a)  Nota  quando  alius  dicatur  possessor,  [scilicet]  si 
possiderit  per  annum  et  diem,  ut  in  c.  pa^toralis.Ex.,  de 
offi.  judi.  ordi.  «.  [A2,  f>  108,  r*.] 


374.  ^Tieulx*^  créanciers  qui  ont  fait  diligence** 
d'avoir  eu  *^  saisine  et  possession  de  la  rente  par  euli 
acquise  sont  prefferer  avant  les  autres  qui  n'ont  eu  sai- 
sine ne  possession  au  temps  de  l'execucion,  vendicion 
et  *^  explectacion  des  biens  ;  et  sy  chascun  d'eulx  a  eu 
possession  et  n'ayent  interrupté  l'un  **  l'autre,  chascun 
vendra  à  contribucion  sans  avoir  regard  au  dabte  **  des 
contralz. 


*  D'execucion  de,  Ag.  —  *  Receu  a  la,  H.  —  '  S'il  ne.  N,  C, 
D,  F,  G,  H,  I.  —  *  Tous,  manque  dans  P.  —  '  Aver,  Bi.  — 
®  Sans  autr«î  interrupcion,  Ai.  Avoir  interruptcS,  P,  E,  F,  G, 
H,  I.  Avoir  interruption,  N,  C,  D,  -  '  Le  tenement,  manque 
dans  B2,  N,  G,  D.  -  «  c.  11,  Jlx.,  h.  t.,  1,  31.  -  »  Coutume 
de  1411,  §  33i.  —  «<>  Et  telx,  Bg.  Geulx,  As.  —  "  Diligence, 
manque  dans  A2.  —  "  En,  E,  F,  G,  H,  I.  —  *'  Vendicion  ou, 
P.  —  •*  Et  n'aient  interrupcion  l'un  de.  Ai.  De,  en  interlifme 
dans  Al  parait  avoir  été  ajouté  après.  —  **  Aux  debtes,  E,  F, 
G,  H.  Aux  dabtes,  C,  D,  I.  Esgard  aux  dabtes,  N. 
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HoTA,  Pour  les  seigneurs  des  fiez  et  autres  créanciers 
qui  ont  rentes  sur  aucun  par  avant  xxx  ans. 

375.  *  Quant  Terilaige  ou  biens  du  debteur  est  mis  en 
main  de  justice  par  execucion  à  la  requeste  d*aucun 
créancier,  les  autres  créanciers  doyvent  venir  eulx  op- 
poser avant  l'adjudicacion^  du  décret,  voire  ^  ceulx  qui 
depuis  trente  ans  auroient*  acquis  rentes  ou  autres 
redevances^  sur  telz  biens  :  autrement;^ilz  perdroient 
leur  rente  et  ^  debte,  et  n'auroient  plus  '^  d'action  au 
regard  de  telz  heritaiges,  sy  non  de®  Teritaige  baillé  à  la^ 
rente.  Mais  ceulx  qui  y  ont*^  rentes  anciennes  **  crées 
par  avant  trente  ans  ne  perdent  point  par  telles  criées 
leursdictes  rentes,  et  ne  **  perdent  *^  seullement  par  icel- 
les  criées  **  que  *^  leurs  *^  arreraiges  desdictes  ^^  rentes 
sy  aucuns  *®  en  y  avoit.  Mais  *^  les  seigneurs  des  fiez  ne 


*  Observé  non  obstant  Tédit  des  criées  de  1551,  mais  abrogé 
par  Tarrôt  de  règlement  du  7  septembre  1688  rapporté  par 
I^aurière  à  la  fin  de  son  traité  du  Teneinent  de  5  ans,  et  au  V* 
Tome  du  Journal  des  audiences,  1.  4,  ch.  27  (Note  Ms.  de 
Pocquet  de  Livonnière).  Coutume  de  1411,  §  335.  —  ■  La 
judication,  A2,  B2,  N  et  les  éditions.  —  '  Vray,  Ai.  — 
*  Avoient,  Ai  et  les  éditions  —  '  Rente  ou  autre  redevance, 
Al,  P.  —  •  Ou^  Al.  —  '  Point,  B2  et  les  éditions.  N'auront 
points  N.  —  ®  Dans  As,  de  est  ajouté  en  interligne.  Si^non  des 
rentes  créées  pour  raison  de  tel.  Ai.  —  ®  La,  manqu?  dans  Ai, 
N,  C,  D,  E,  F,  G,  I.  —  ^®  Qui  ont^  Ai.—  ^^AncienneSy  manque  dans 
Be,  N  eiles éditions.—  **  Rentes,  mais,  B2.—  *'  Perdent'point, 

Editions.  ^  **  Et  ne  perdent criées,  manque  dans,  A2. 

Leursdictes  rentes criées,  manque  dans  N.  —  "  Par 

icelles  criées  que,  manque  dans  B2.  ~  *^  Les,  Ai,  P.  -—  *'  De 
leursdictes,  Ai.  —  *•  Si  aucunes,  A2.  P.  —  *^  Avoit;  et  aussi, 
Al. 
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perdent*  leurs*  devoirs    ne    arreraiges    par'   telles 
criées  ne  par  moins  de  temps  ^  que  de  trente  ans   (a). 

(a)  Vide  ti.  C,  sine  censu  velreliquis  fundum  comparan 
nonposse^.  [Di.] 

Vide  de  hoc  in  tt.  [de]  annali  excepcione,  C.  per  totum 
tàu/um«.  [H,  f»  91,  vM 

376.  '^  Celuy  qui  a  rente  ou  autre  debte  crée  depuis 
trente  ans  sur  les  biens  d*autruy,  et  il  ^  voit  que  son 
obligé  ait  vendu  partie  de  son  heritaige  obligé  et^ 
ypothequé  à  sa  rente,  doit  faire  adjourner  tel  acquéreur 
dedens  Tan  de  la  possession  prinse  de  Teritaige  par 
luy  acquis  en  demande  de  interruption,  affin  ^^  qu'il  ne 
se  puisse  defTendre  par  tenement  que  tel  heritaige  ne 
soit  obligé  vers  luy  en  la  rente  par  luy  acquise.  Et  s'il 
laisse  passer  Tan  il  ne  vient  plus  à  temps  :  et  s'il  vient 
dedens  Tan,  il  sera  receu,  et  luy  sera  congneu  son  ypo- 
thequé, et  après  pourroit  **  poursuir  **  sa  rente  et  arre- 
raiges *^  sur  Teritaige  qu'il  auroit  **  inlerrupté  jusques 
à  trente  ans,  pourveu  que  l'eritaige  fust  **  demouré  es 
mains  de  l'acquéreur  ou  *®  de  ses  hoirs  ;  car  s'il  estoit 
allé  *''  en  *®  mains  estranges  par  alliennacion,  fust  de 


*  Perdent  pas  par  telles  cri^^es,  Ai.  Perdent  point,  A«,  C,  D, 
F,  H,  I.  —  '  Perdent  point  les,  N.  —  '  Par  telles  criées, 
plus  haut  dans  Ai.  —  *  Moindre  temps,  Ag.  —  ■  Cod.,  4,  47. 
—  «  Cod.y  1,  40.  —  '  Coutume  de  1411,  §  336.  —  »  II,  man- 
que dans  Bg,  N  et  les  éditions.  —  *  Et,  manque  dans  N,  C, 
D,  F,  H,  I.  —  *®  D'interruption  à  ce,  Ai.  —  "  Pourra,  Ai.  — 
"  Poursuir  à,  E,  F.  Poursuyvir  à.  G,  H.  Poursuir  la,  I.  — 
*'  Védition  Dmot  presque  partout  errerages.  —  **  Qu'il  avoit, 
P.  Qui  rauroit,  I.  —  ««  Soit,  B2,  N  et  les  éditions.  —  «•  Et, 
Al.  -  *'  Estoit  baillé.  Ai.  -  *«  Es,  N  et  les  éditions. 
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contracl  de  don  *,  permutacion  ou  vendicion,  ou  *  qu'il 
n'eust  semblablement  ^  fait  inlerrupler*  dedens  l'an  le 
second  acquéreur,  il  n'y  ^  seroil  point  receu. 

Nota,  Par  quanles  manières  se  peut  faire  paier  le 

créancier  de  son  debteur. 

377.  ®  Troys  manières  sont  comment  le  créancier  se 
peut "^  poyer  de  son  obligé  :  lune  est ®  quant  l'obligé 
luy  a  transporté  •  son  heritaige  pour  Tassiecte  et  satis- 
facion  de  sa  *^  debte  **  ;  en  ce  cas,  les  autres  créanciers 
ont  action  contre  luy  dedens  l'an  de  la  possession  par 
luy  prinse  de  l'eritaige  à  luy  transporté  de  le  faire  in- 
lerrupler,  ety  seroient**  receuz  s'il  ne  povoit*^  monstrer 
ou  **  prouver  qu'il  *^  deusl  estre*^  préféré  avant  eulx,  et 
qu'il  fust  de  la  condicion  des  dilligens  dont  nous  avons 
dessus  parlé. 

378.  *''  La  deuxième,  quant  il  requiert  execucion  de  sa 
rente  ou  debte,  et  l'obligé  se  *®  consent  que  l'exécuteur 
prengne  de  ses  biens  ou  *®  herilaiges  jusques  à  satisfa- 
cion.  S'il  prent  meubles,  Texeculeur  les  doil*^  vendre 
publiquement  etlaire  assavoir**  la  vente  au  debteur,  et 


*  Don,  de,  Ai.  —  *  Et,  Ai.  —  '  Semblablemeni^  manque 
dans  N,  C,  D,  F,  H,  I.  —  ^  Fait  interruption,  D,  F,  H.  — 
»  Il  ne,  E,  F,  G,  H,  I.  —  «  Coutume  de  1411,  §  337.  —  '  Se 
peut  faire,  E,  F,  G,  H,  I.  —  ®  Est,  manque  dans  Ai,  N,  P  et 
les  éditions,  —  ®  Luy  transporte,  Ai,  P.  —  *®  De  la.  Ai,  N.  — 
"  Debte  et,  N,  P,  C,  D,  F,  H,  L  —  "  Y  seront.  Ai,  N.  - 
"  Ne  peut.  Al.  -  **  Et,  N  et  les  éditions,  —  «»  Qu'il  ne,  H.  — 
*•  Qu'il  ne  deust  avoir,  P.  —  "  Coutume  de  1411,  §  338.  — 
"  Se,  manque  dans  Ai  et  2.  —  *^  Et,  Ai.  —  ■*  Les  peut,  A2. 
—  «*  Faire  savoir,  P. 
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y  a  huit  jours  de  rescousse,  et  pendant  la  huitaine  ^  les 
autres  créanciers  se  pevent  bien  opposer  pour  venir  à* 
coDtribucion  et  estre  paiez  et  prefferez  sy  le  cas  le  doit, 
et^  après  la  huitaine  passée,  ilz  ne*  seront  plus  receuz 
pour  ce  que  meuble  n'a  point  de  suyte  *. 

Nota,  De  savoir  si  le  sergent  puet  faire  ladicie 

adjudicacion. 

379.  S'il  ^  consent  que  l'en  prengne  par  execucion 
de  âes  '^  heritaiges  à  la  valleur  de  sp  ^  debte  ou  rente, 
l'exécuteur  doit  prendre  des®  voisins  congnoissans  en 
la  *^  valleur  de  l'erilaige,  et  les  doyt  faire  jurer  d'apre- 
cier  loyaument  lesdiz  heritaiges  (a);  et  ce  fait  les  peut" 
adjuger  au  créancier  par  les  **  pris  et  rapport  desdiz 
voisins  fait^^  jurerjusqués  àsatisfacion  et  assiecte  de 
sa  **  debte  ;.  et  en  ce  cas  les  autres  créanciers  le  pevent 
interrupter  ^'^  comme  dessus  dedens  l'an  de  la  posses- 
sion ^^  de  Teritaige  à  luy  baillé  par  execucion. 

(a)  Nam  rei  qualitas  et  redditurum  quantitas  est  esti- 


*  Pendant  lesdictz  huit  jours,  D,  E,  F,  G,  H,  I.  —  *  A  là,  Ai. 
—  ^Ety  manque  dans  Bi,  A2,  P.  —  *  Après  les  huyt  jours 
pass(^s  ilz  n*y,  Ai.  Préférez  s'ilz  le  doyvent  estre.  Après 
Tuitaine  passt^e  ilz  ne,  B2,  N,  C,  D,  E,  I.  Préférez  s'ilz  doivent. 

F,  G,  H.  -  »  Depoursuyte,  P.  -  «  Et  s'il,  Bg.  S'il  se.  P.— 

'  Des,  Al.  — •  «  De  la,  Ai.  —  ^  Les,  G,  H.  —  *®  La,  manque 
dans  B2,  N  et  les  éditions.  '—  *•  Le  peut,  Editions.  De  les 
aprecier  loyaument,  et  ce  fait  le  peult,  Ai.  —  ^*  Pour  le,  B«, 
N,  P  et  les  éditions:  Par  le,  A2.  —  *'  Faiz,  Ai.  Faiz  jurez,  N, 
P.  —  **  De  sa,  manque  dans  P.  —  **  Interpréter,  H.  —  *®  Po- 
cession  prinse.  Ai,  N.  Pocession  et,  P. 
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menda,  /.  si  quos,  C.  de  rescin.  vcn.  *,  ff.  de  jure  fisci, 
L  non  intelligitur^  §  Divi  fratres  *. 

Nota  quod  in  vendicione  pignorum  preferturcredito- 
rum  cognatus,  et  ille  cui  major  pecunia  debetur,  ut  in 
/,  I,  ff.  de  priville.  \  etc.  [A2,  f>  108,  r*».] 

Videturquod  débet  fieri  licitatio.  [Di.] 

380.  *  Et  ^  est  ainxi  qu'il  y  auroit  reelrait  au  prou- 
chain  lignaiger®  du  vendeur  sy  le  créancier  n'avoiteu 
possession  par  an  et  par  jour  de  sa  rente:  ouquel  cas 
le  lignaiger  ^  ne  vendroit  à  temps  d'avoir  le  reetrail  (a). 
Mais  le  seigneur  de  fié  y  vendroit  bien  à  temps  non  obs- 
tant  la  possession  de  la  rente,  comme  cy  devant  est 
desclaré  ^. 

(a)  Per  L  sipraedium,  C.  de  evictionibus  ^,  et  /.  elegan- 
ter.ff.  de pigneraticia  ac(tone*^.Videtur  contractum  subici 
rectractu  cum  datum  in  solutum  vicem  empcionis  obti- 
neat.  [Di.] 

381.  Si**  aucun  donne  opposition  contre  Texecucion 
tl'aucuns  arreraiges  de  rente  ou  devoir  **  dont  om  *^  ait  *♦ 


*  l.  16,  C.  h.  t.,  4,  44,  -  «  /.  3,  §  5,  jf.  h.  t.,  49, 14.  - 
'  Voy.  note  12,  page  484.  Les  II.  1,2  et  3,^,  de  rébus  creditis, 
42,  5,  n'ont  qu'un  rapport  assez  éloigné  avec  la  décision  de 
cette  glose.  —  *  Coutume  de  1411,  §  339.  —  «  Item  et,  P.  Est, 
manque  dans  N.  —  **  Lignaiger,  manque  dans. Ai.  — 
'  Lignaige,  Ai.  —  ^  Comme  dit  est,  N.  —  ^Z.  4,  C.  h,  t.,  8.  45. 
—  «°  L  2k,  ff.  h.  t.,  13,  7.  —  **  Et  si,  B2.  —  "  De  rente  ou 
devoir,  manque  dans  Ai.  —  *'  Om,  manque  dans  Ai.  —  **  Ait, 
manque  dans  Bs  et  les  éditions.  Dont  est  faicte  req.  N. 


494  (1463}  LKs  cousTUMCS 

fait  requeste  (a),  sy  le  debteur  de  ladicte  *  rente  ou  de- 
voir confesse  le  principal  d'icelle  rente  ou  devoir  *  estre 
deu  non  obstant  l'opposicion,  le  créancier  se  pourra 
faire  paier  par  nouvelle  requeste  ou  autrement  des  arre- 
raiges  qui  escherront  d'icelle  rente  *  ou  devoir  *  durant 
ledit  procès. 

(a)  Sur  iuy.  Addition  intérlinéaire  de  Di . 

382.  5  La  tierce  voye  est  en  deffault  de  *  biens  meu- 
bles (a),  de  faire  mettre  les  biens  immeubles  de  tel 
obligé  en  main  de  justice  comine  dit  est  pour  "^  arre- 
raiges  de  rente  ou  debtes  personnelles  ®,  donner  •  en- 
tendre la  requeste  à  Tobligé.  Et  ce  fait  oppose  ^^  ou  non 
l'exécuteur  peut  faire  crier  et  subhaster  (6)  Teritaige  " 
de  l'obligé  de  huitaine  ;  et  après  la  huitaine  du  premier 
cry  les  faire  crier  de  quinzaine,  et  est  **  le  segond  ;  et 
les  quinze  jours  venuz  et  acompliz  les  faire  crier  de 
quarantaine*^  et  attendre"  quarante  jours  :  et  les** 
quarante  jours  passez  *^  Texecuteur  peut  assigner  jour 


*  De  la,  Al.  —  •  DHcelle  rente  ou  devoir^  manque  dans  Ai. 

—  »  Rente,  manque  dans  B2,  C,  D,  E,  F,  G,  H.  —  *  D'icelle 
rente  ou  devoir,  manque  dans  Ai.  —*  Coutume  de  1411,  §  340. 

—  «  Des,  Al.  —  '  Par,  H.  —  *  Personnelles,  et.  Ai.  —  •Don- 
ner à,  A^.  --  *®  Fait  s'oppose,  Ai,B2,  N,  P.  — '*  Les  héri- 
taiges,  Al.  —  *'  Quinzaine  qui  est.  Ai.  —  "  De  quarantaine, 
manque  dans  B2,  N.  —  **  De  quarantaine  et  attendre,  man- 
que dans  El.  En  actendant.  Ai.  —  "  Quarante  Jours  et  les, 
manque  dans  B2,  C,  D.  Et  le,  Bi.  —  *®  Crier  et  actendrequa- 
ren te  jours  passez,  B2,  N,  C,  D.  L'ancien  propriétaire  de  Di  a 
mis  en  interligne  après  quarante  jours  :  et  iceulx.  Mon  texte 
est  entièrement  conforme  à  A2;  il  est  bien  vraisemblable  que 
les  mots  de  quarantaine  qui  sont  presque  sacramentels  ont 
été  omis  dans  Bi  par  pure  inadvertance  ;  ils  se  retrouvent  dans 
la  plupart  des  actes  d'adjudication  de  toute  nature  delà  Cham- 
bre des  comptes  d'Angers. 
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devant  le  juge  pour  veoir  *  adjuger  le  décret  au  plus 
offrant  ;  et  ce  pendant  avant  Tadjudicacion  ^  du  décret 
touz  les  ^  autres  créanciers  pevent  venir  les  ungs*  pour 
empescher  Tadjudicacion  ^  du  décret,  les  autres  pour 
estre  prefferez,  les  autres  pour  venir  à  contribucion, 
chascun  selon  la  nature  de  sa  debte.  Et  le  juge  doit  tout 
oyr  et  ^  déterminer  les  opposicions  avant  aucune  judi- 
cacion  '^  (c). 

(a)  Nota,  que  meuble  n'a  point  de  suicte  par  la  cous- 
lume  du  pais.  [A2,f»  HO,  v^] 

(6)  De  materia  ista  videalur  per  Jo.  Fabri  in  suo  Bre- 
viario  super  /.  si  eo  tempore,  C.  de  remis,  pig,  ®  et  /.  i  et  ii 
et  m,  C.  si  ex  causa  judicati,  etc. , .  ^,  et  /.  a  Divo  Pio, 
ff.  de  rejudicata^^.  Nam  requiritur  quod  plus  offereoti 
detur,  ut  nota  in  /.  si  quos,  per  glo.  ettbiJo,  Fa.  C.  de 
rescin.  ven.  **,  bona  Ode  et  justo  precio,  ut  C.  l.  et  l.  ii, 
C.  stprop^erpu.  pen.  **  et  /.  ii,  C.  de  jure  fisci^^,  ha.  It^  X^. 
[A2,f»<i0,  V».] 

Vide  L  ordo  rei  geste,  C.  de  execucione  rei  judicate  **  ; 
§  si  pignora,  l.  a  Divo  Pio,  ff.  de  re  judicata  ^^  \  et  ti.  si 
propter  pensitaciones  publicas,  C.  [Di  ] 


*  Pour  venir  veoir.  Ai.  —  '  La  judication,  A2,  B2,  N  et  les 
éditions,  —  '  Les,  manque  dans  Ai,  P,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  — 
^  Lesungs,  manque  dans  P.  —  ^  La  judicacion,  A2,  B2,  N  et 
les  éditions.  —  ^Et,  manque  dans  A2.  —  '  Adjudicacion,  N,  P, 
C,.  D,  E,  F,  G,  I.  C'est  aussi  y^rf/cacton  qu'on  lisoit  dans  l'ori- 
ginal d'après  les  annotations  de  Pocquet  de  Livonnière.  —  *  l. 
6,  C.  de  remissions  piynoris,  8,  26.  —  ®  Tit.  si  in  causa  judi- 
caiij  C,  8,  23.  -  **»  L  15,  pr,  ff,  h,  t.,  42, 1.  —  *^  /.  16,  C.  h,  t., 
4,  44.  —  "  L  2y  C.  si  propter  publicas  pensiiationes,  4,  46.  — 
*»  C'est  plutôt  la  /.  3,  C.  h.  t.,  10,1.  —  **  L  3,  C.  h.  t.,  7,  53. 
-'M.  15,§3,j^.  A.  ^,  42.  1. 
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(c)  Et  si  avant  icelle  adjudicacion  aucuns  ne  viennenl 
s'opposer  touz  les  autres  en  sont  forclux,  juxta  /.  sieo 
lempore,  C.  de  remis,  pig.  [A2.,  f*  <<0,  v«.] 

Nota,  De  tenemens  de  x  ans. 

383.  ^  Homme  ^  se  sauve  par  tenement  de  dix  ans 
contre  tous  ypolheques  de  par  avant  trente  ans  ;  et  de- 
puis trente  ans  il  ne  fault  que  tenement  d'an  et  de  jour 
à  l'acquéreur^  contre  acquéreur*,  excepté  contre  la 
rente  ^  deue  à  cause  de  l'eritaige  baillé  ^  à  la  "^  rente,  où 
il  est  requis  tenement  de^  trente  ans  pour  perscripre  ^. 

Nota,  four  le  loitage  de  maison. 

384.  Le  seigneur  d'une  maison  sera  poyé  et  prefferé 
de  son  louaige  sur  les  biens  de  son  louaiger  estans  en 
icelle  avant  *^  tous  autres  créanciers  (a),  sy  depuis  son 
terme  passé  il  n'a  prins**  obligacion  nouvelle  de  son 
louaiger,  ouquel  cas  il  auroit  fait  de  sondit  **  louaige 
debte  commune  *^  qui  ne  seroit  plus  debte  **  priville- 
giée  (b). 

(a)  Facit  /.  qui  halneum,  ff.  qui  potiores  in  pig.  ha- 


*  Coutume  do  1411,  §  341.  —  *  L'omme,  Ai.  —  '  Jour  acqué- 
reur. Al,  N,  P  et  les  éditions.  —  *  Et  de  jour  acquéreur 
contre  acquéreur  prescript  par  an  et  par  jour,  I.  —  *  Contre 
rente,  N.  —  *^  Baillé  y  manque  dans  As.  —  '  La,  manque  dans 
Al.  —  *  Tenement  par,  P,  —  ^  Pourscrire,  Bg.  —  *°  Avant  que, 
A2.  —  *^  Prins  autre,  Ai.  —  ^*  Fait  de  son,  P.  —  *'  Auroit 

debte  fait  commune  de  sondit  louage.  Ai.  Auroit debte 

comme,  B»,  C,  D,  E,  F,  G.  —  **  Dehtey  manque  dans  Be, 
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beantur  ^  Et  innecta  et  illata  per  itiquilinum  sunt  tacite 
ypothecata  propter  pensionem,  l.certijuris,  C.  de  localo 
et  condwto^.  [Di.] 

(b)  Et  propter  novacionem  que  fit  de  obligacione  pri- 
yillegiata  îd  non  privillegiatam.  Ad  hoc  /.  minor  xxv  an- 
niSf  ff,  de  minoribus  ^,  et  /.  si  causam,  C,  de  eooecucione 
rei  judicate  * .  [Di.] 

Nota,  Quant  les  debteurs  sont  absens,  furieux 

ou  incensez. 

385.  Si  debteurs  sont  furieux,  incensez  ^,  mineurs  ^, 
ou  autres  gens  qui  aient  esté  '^  longuement  absens,  jus- 
tice doit  à  la  requeste  des  créanciers  appellera  la  femme, 
sy  femme  y  a,  et  des  plus  prouchains  parens  ^  desdiz  *^ 
furieux,  mineurs  ou**  incensez**,  leur  donner  curateur, 
et  aussi  *^  donner  curateur  aux  biens  vaquans  desdiz 
absens  (a),  ausquelz  curateurs  sera  signiffîé  *^  la  re- 
queste des  créanciers.  Et  seront  *5  tenuz  eulx  informer 
des*®  deffenses  contre  lesdictes  requesles.  Etsy  lesdiz 
debteurs  viennent  après  ce*'',  et  ilz  monstrent  quittance 
ou  satisfacion,  les  créanciers  seront  contrains  à  resti- 
tuer (a). 


*  /.  9,  ff.  h.  t.,  20,  4.  —  •  l.  5,  C.  h.  t,  4,  65.  -  '  /.  40,  pr. 
ff,  h.  t.y  4,  4.  —  ♦  l,  2,  C.  h.  t. y  7,  53.  —  ■  Incensez^  manque 
dans  Al.  —  •  Mineurs^  manque  dans  N,  C,  D,  F,  H,  I.  — 
^  Gens  ayant  esté,  N,  C,  D,  F,  H,  I.  —  '  Appellée,  Ai.  — 
•  Prouches,  Ai.  ParenSy  manque  dans  Ai.  —  *®  Parens  des, 
Bj,  N  et  les  éditions.  —  "  Et,  Ai.  —  "  Incensez  et,  B2,  N,  et 
les  éditions.  —  "Ainsi,  A2.  —  *^  Signiffiée  à,  B2,  N  et  les 
éditions.  —  **  Et  sont,  N.  —  *•  De,  Ai.  —  *'  Ce,  manque  dans 
Al ,  N  et  les  éditions. 

III.  >32. 
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(a)  CoQcord.  /.  ab  hosiibus,  ff.  ex  quibus  causis  majo- 
res ^^ei  l.  si  fHiis,  C.  qui  pétant  tutores  vel  curatares^. 
[Di.] 

(b)  Per  condictionem  indebiti,  ff.  et  C.  per  iotum;  L  si 
per  ignoranciam,  C.  ^  [Di] 

Nota,  De  debte  commune  entre  Vomme  et  la  femme 

à  qui  on  s'en  prent. 

386.  Si  le  mary  s'oblige  tout  seul  en  aucune  sorame 
et  sa*  femme  se  meurt,  le  créancier  se  ^  prendra  pour 
le  tout  audit  mari  ou  à  ses  héritiers  se  bon  luy  semble, 
combien  que  les  héritiers  de  la  femme  s'il  y  a  eu^  corn- 
munité  entre  elle  et  son  mary  y  soient''  tenuz  en  la 
moitié  ;  mais  ledit  mary  ou  ses  ^  héritiers  auront  bien 
les  héritiers  d'elle  ^  à  garand  ^^.  Et  sy  ladicte  femme 
sourvit  ^^  sondit  ^^  mari  les  héritiers  de  sondit  mary  la 
pourroient  avoir  à  garand,  ou  s'en  pourroit*^  ledit 
créancier  **  adresser  contre  elle  ou  ses  héritiers  pour  la 
moitié  *^  par  simple  action. 

Nota,  De  ceulx  qui  demandent  trop. 

387.  En  materes  simples,  qui  demande  plus  qu'il  ne 


*  /.  15^ /)r.  ff.  h.  t.,  4,  6.  —  *  /.  4,  C.  h,  t.,  5,  31.  —  »  TU. 
Dig.  12,  6.  Cod.  4,  5.  /.  6,  C.  h,  t,  -  *^  Et  la,  B»,  C,  E,  G.  - 
*  Se,  manque  dans  E,  F,  G,  H.  —  **  Eu,  manque  dans  B?.  N 
et  les  éditions.  —  '  Sont^  P.  —  *  Le  mary  ou  sesdiz,  Ai.  — 
®  D'elle,  manque  dans  A2.  —  *®  A  argent,  E,  F,  G,  H.  — 
**  Sourvivoil,  P.  —  **  Sourvivoil  son.  Ai.  —  **  Pourroit  bien, 

Bg.  Les  héritiers pourroit,  manque  dans  N  et  les  éditions. 

—  **  Le  créancier  s'en  pourroil  bien,  N  et  les  éditions.  — 
"  Pour  moitié,  N. 
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doit  et  il  y  ^  persiste  jusques  à  litiscontestacion  il  doit 
decheoir  du  trop  demandé,  et  doit*  le^  deffendeur 
estre  *  absoix,  et  du  sourplus  tourner  d'instance  ^  et 
doit  le  deffendeur  avoir  congié  et  despens  (a)  ^.  Et  en  "^ 
materes  privillegiées  comme  d'applegemens  et®  re- 
questes  de  lettre  fourmées^  qui  sont  libellés  par  escript, 
qui  en  déchoit  de  partie  dechiet  du  tout,  et  doit  ledit  ^^ 
deffendeur  obtenir  en  principal  et  en  **  despens. 

(a)  Vide  ç,  de  plus  petitionibus^  Ex  **  ;  et  §  plus  autem, 
in  fi.  Tnsti.  de  actionibus  ^^  ;  /.  odtosas,  C.  de  plus  petitioni- 

bus^^  ;  quod usquead  contestationem  ;  /.  e.  v^^in  H. 

[Di.] 

Nota,  De  marchant  qui  baille  sa  denrée. 

388.  Marchant  ou  autre  qui  baille  ^^  sa  denrée  ou  mar- 
chandie  est  veu*®  en*''  estre  payé,  sy  non  qu'il  puisse 
monstrer  promesse  de  la  luy  paier  (a). 

(a)  Concord.  §  vendite,  Insii.  de  rerum  divisione  *®,  §  sed 


*  Et  y  a...,  B2,  E.  Et  il  y  a  persisté,  N,  C,  D^  F,  G,  H,  I.  — 
*  Doit,  manque  dans  Bs  et  les  éditions.  Et  en  doit,  Ai.  — 
'  Doit  ledit,  P.  —  *  Estre,  manque  dans  B2  et  les  éditions. 

—  *  Tourner  distance,  Editions,  à  moins  que  dans  toutes,  les 
imprimeurs  ayent  oublié  de  mettre  un  i  surmonté  du  trait  ho- 
rizontal qui  remplace  Vn.  Et  le  deffendeur  absoulz  du  sourplus 
tourner  distance,  N.  —  '^  Despens  pourveu  qu'il  soit  conclud, 
B2.  —  '  En  autres,  Ai.  —  ^  Et,  manque  dans  Ai.  Applege- 
mens,  contrapplegements  et,  P.  —  *  Fourmées,  manque  dans 
B2,  G.  —  •*  Doit  le.  Al,  N,  C,  D.  —  ««  En,  manque  dans  A2. 

—  *•  c.  unie.  Ex. y  h.  t.,  2, 11.  —  *^  §  33,  0°  plus  autem,  Inst. 
h.  t.,  4, 6.  —  '*  /.  3,  C.  h.  t.,  3, 10.  -  **  Qui  a  baillé,  B2,  N, 
C,  D.  —  ••  Et  veult.  —  "  En,  manque  dans  N,  C,  D,  F,  H,  I. 

—  ^"^  %  M,  Inst.  h.  t.,  2,1. 


600  (1463)   LCS   G0U8TUMKS 

et  si  dedi,  l.  procuraiores,  ff.  de  tributoria  aetiane  * ,  cum 
/.  quod  vendidi^  ff.  de  contrahenda  emptione  *.  [l)i.] 

389.  S'aucuD  est  adjourné  pour  nyer  ou  congnoisire 
son  seingn  manuel,  s'il  le  congnoist  il  sera  contraint  à  ^ 
garnir  la  main  du  contenu  en  la  cedulle  (a). 

^%  *  Tout  aussi  qu'il  seroit  en  requeste  de  letre  for- 
mée deuement  applegée. 

^%  Nota,  ^  De  applegemens  faiz  pour  meubles. 

Par  la  coustume^  usage  et  commune  observance  du 
pais  d'Anjou,  on  ne  se  puet  appleger  par  raison  d'au- 
cuns biens  meubles  si  non  en  suctession  universelle;  et 
fut  depposée  ladicte  coustume  en  l'assise  d'Angiers  par 
davant  maistre  Jehan  Breslay,  licencié  en  lois,  juge  or- 
dinaire d'Anjou,  pour  la  partie  de  Jehan  Bonvoisin  à 
rencontre  de  Robert  de  Chamacé,  et  fut  le  xviii*  jour 
de  juing  l'an  mil  nn<^  lxv. 

(a)  Auth.  contra  qui  propriam,  C.  de  non  numérota 
pecunia^;  qui  negat  signum  punitur  in  duplum ,  et 
condemnatur  in  expensas.  [Di.] 


•  /.  procuratoriSy  5,  §  aed  ai  dediy  iB,  tf-  ^i  ^-9 1^>  4.—  •/.  19, 
ff.  h,  t. y  18, 1.  —  '  Sera  tenu  garnir,  B2,  N  et  les  éditions.  — 
^  Addition  du  Ms.  P  faisant  suite  au  texte.  —  "  Autre  addition 
du  manuscrit  P.  Aucune  de  ces  deux  additions  ne  se  trouve 
ailleurs.  —  •  Cod.  4,  30. 
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Nota,  De  ceulx  qui  font  estangs  où  la  chaucée 

en  doit  estre. 

390.  Qui  vieult  faire  estangc,  la  chaussée*  doit 
eslre  nouée  par  les  deux  boulz  en  son  domaine  ;  et  sy 
le  seigneur  de  fié  nôye  les  prez  ou  terres*  de  ses  sub- 
giz  par  ledit  estangc  il  les  peut  contenter  par  eschange 
advenant,  et  ne  le  '  pevent  empescher  sesdiz  subgiz. 

^\  *  Nota,  Que  quant  aucun  sergent  prent  exploix 
d'aucune  partie  pour  faire  excecuter  sur  les  biens  d'au- 
trui  il  est  tenu  de  rendre  lesdiz  exploix  dedens  xl  jours 
ou  opposicion,  ou  autrement  s'il  ne  le  fait  il  est  tenu  en 
la  somme  pour  laquelle  il  devoit  faire  ladicte  excecu- 
cion  ;  et  tel  est  lusage  du  pais  lequel  fut  allégué  par 
maistre  Jehan  Leloup,  advocat  fiscal  d'Anjou,  le  xxvii* 
jours  de  mars  l'an  mil  mi<^Lxiui;  et  fut  declairé  estre 
par  l'oppinion  de  pluseurs  gens  de  conseil  qui  estoient 
presens  en  jugement  en  Tassise  d'Angiers  contre  ung 
sergent  appelle  Lorin  pour  ung  nommé  ^ 
avecques  lequel  estoit  Lelou. 


•  Chaussée  en,  Ai,  N,  P.  —  •  Prez  ou  autres,  Ai.  —  '  Ne 
se,  C,  D,  E,  F,  I.  —  *  Addition  du  Ms.  P  à  la  suite  du  §  390. 
—  •  Le  nom  est  en  blanc  dans  le  manuscrit. 
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LA  SEIZIESME  PARTIE 


La  SEIZIESME  PARTIE  traicte^  en  quel  cas  communiié* a 
lieu. 


Nota,  De  communité  de  biens  entre  roturiers. 

39  i.  ^Ad  ce  que  aucunes  gens  coustumiers  peussent 
acquérir  communilé  de  biens  Tua  avecques  l'autre 
troys  chouses  y  sont  requises^,  personne  estrange, 
apport  de  biens  en  la  ^  communité,  et  demeure  d'an  et 
de  jour.  C'est  assavoir  que  sy  deux  ou  troys  marchans, 
mais  que  Tun  soyt  estrange  mettent  leurs  biens  en  com- 
munité et  demeurent  ensembles  par  an  et  par  jour  sans 
départir  ne  diviser  leurs  biens,  cbascun  a  autant  des- 
diz®  biens  Tun  comme  l'autre,  posé  que  Tun  en  ait  au- 
tant*^, plus  ou  moins  apporté  que  l'autre  (a). 

(a)  /.  societas  contrahitur,  ff,  pro  socio^.  [Di.] 


*  Traicterons,  B2.  Pour  la  seiziesme  partie  nous  traicteroos, 
N,  elles  édiiions.  -  *  Communité  de  biens,  Ai,  N,  P,  D,  E,  F, 
G,  H.  —  ^  Coutume  do  1411,  §  342.  —  *  Requises,  c'est  as- 
savoir, B2,  N,  et  les  vdiiions,  —  '  La,  manque  dans  F,  H.  — 
®  A  tant  de  Lelz,  Ai.  —  '  Autant,  manque  dans  ?.—•/.  hyff. 
h.  t.,  il,  2. 
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Nota  ,  De  acquestz^  fait  par  Vun  de  ceulx  qui  sont 

communs  en  biens. 

392.  ^Touz  acqueremens*  que  l'un^  fait  durant  la* 
communité  chascun  y  a  autant  l'un  ^  que  l'autre,  pousé 
que  Facquest  soit  fait  ou  nom  de  l'un  d'eulx  (a).  Mais 
les  propres  ^  heritaiges  ne  les  conquestz  heritaux  qui 
auroient  esté  faiz  par  avant  la  communité  ne  cheent 
point  en  communité. 

(a)  /.  coiri,  ff,  pro  socio,  et  /.  cum  proponas,  C.  eod.  "^ 
videantur.  [Di] 

Entre  nobles  personnes  na  point  de  communité,  si  n'est 
par  contrait  ou  pardon  expresse. 

393.  ®  Tu  doiz  savoir  que  ^  nulle  *®  personne  noble 
n'acquiert  communité  avecques  autre  personne,  ne 
autre  personne  avecques  luy,  sy  ce  n'estoit  par 
contract  ou  paction  "  exprès  fait  entre  eulx,  ou  entre 
homme  et  sa  ^^  femme  *^  comme  dessus  est  dit  **. 


'  Coutume  de  1411,  §  343.  —  •  Acquestz,  P,  C,  I.  —  '  Que 
on,  Al.  Tous  acquestz  que  l'un  a,  B2,  N,  C.  D,  E,  F,  G,  H.  — 
*  La,  manque  dans  F,  H.  —  '  L'an,  manque  dans  A2,  B2, 
N,  elles  éditions.  L'un  comme,  P.  —  ®  Procès,  F,  H,  I.  —  '  /.  7, 
gr.  eod.;  l.  2,  C.  eod.,  4,  37.  —  «  Coutume  de  1411,  §  344.  —  »  Ta 
doiz  savoir  que —  ,  addition  qui  est  dons  l'original  et  dans 
mon  Ms.  in-folio  (Noie  Ms.  de  Pocquet  de  Livonnière  dans 
Al.).  Il  a  ajouté  ces  mots  en  marge  dans  Ai.  —  *®  Et  doiz 
savoir  que  aucune,  B2.  N  et  les  éditions.  —  "  Ou  par  action, 
H.  —  "  Sa,  manque  dans  N,  P.  —  *'*  Ou  autre  noble  homme 
et  femm.-^,  É,  F,  G,  H,  I.  Ou  autre  homme  et  femme,  C,  D.  — 
'*  Est  dit,  manque  dans  Ai. 
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Nota  ,  Qi^  nul  mineur  ne  fait  communité  de  biens  s'il 

-    ne  lui  plaist. 

394.  *  Nul  ^  mineur  d'aaige^  ne  fait  chief  de  coropai- 
gnie  en  communité  s'il  ne  luy  plaist;  c'est  à  dire  que  si 
aucune  personne  a  aucun  mineur  avecques  luy  et  ses 
biens  en  son  ^  gouvernement ,  et  il  ^  demeure  an  et  jour 
ou  plus,  'quant  il  sera  aaigé  il*  sera  en  ^  son  choajs  de 
demander  communité  avecques  ceulx  o  qui  il  a  de- 
mouré  "^  et  qui  ont  gouverné  ses  biens,  ou®  de  •  pren- 
dre et  demander  ses  biens  qui  furent  mis  et  apportez  en 
la  communité  *^. 


395.  Et  est  à  entendre  entre  personnes  estranges 
comme  dit  est  ;  car  sy  ceulx  qui  auroient  ^*  eu  le  gou- 
vernement du  mineur  et  de  ses  biens  estoient  ses  tue- 
teurs  ou  curateurs,  le  mineur  ne  leur  pourra  "  deman- 
der que  compte. 


'  Coutume  de  1411,  §  345.  —  «  Aucun,  B2,  N  et  les  éditions. 
—  '  D'aaige,  manque  dans  D,  E,  F,  G,  H,  —  *  Son,  manque 
dans  N.  —  «  Et  il  y,  B2,  N  et  les  édUiona.  —  «  Sera  à,  P.  — 
'  Ceulx  à  qui  il  demeure,  P.  —  »  Et,  B2,  N,  C,  D.  —  ^De,  man- 
que dans  P,  E,  F,  G,  H,  I.  —  *<*  Cette  continuation  de  commu- 
nité a  été  retranchée  par  les  réformateurs.  Mais  par  les 
arr«5ts  elle  a  été  rétablie.  V.  les  observations  2,  3  et  4  sur  la 
rubrique  de  la  16*  partie,  Ai elle  a  été  introduite  ou  plu- 
tôt rétablie.  V.  les  remarques  de  mon  père  sur  la  rubrique  de 
la  16-  partie,  observ.  1%  2%  3*  et  4%  Bi  (Notes  Manuscrites  de 
Pocquet  de  Livonnière).  -  "  Auront^  Ai.  —  *•  Pourroit,  Ai.  P. 
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Nota,  Des  mineurs  qui  font  communité  de  biens,  quelle 

porcion  Hz  prennent. 

396.  *  EnlTans  mineurs  yssuz  du  '  roariaige  d'aucun 
homme  et  femme  conjoings  par  mariaîge,  après  le 
décès  de  leur  père  et  mère  sy  eulx  ^  et*  leurs  biens  sont 
mis  avecques  personnes  estranges  qui  en  prennent  le 
gouvernement,  ilz  ne  font  que  ungchief  de  compaignie; 
c'est  assavoir  que  s'ilz  sont  eulx  et  leurs  biens  ou  gou- 
vernement *  d'aucun  homme  et*  femme  "^  conjoings  par 
mariaige,  et  eulx  venuz  en  ®  aaige  veillent  accepter  com- 
munité de  biens,  ilz  auroient  ^  ung  tiers  en  iceulx  biens, 
et  Tomme  et  la  femme  les  deux  pars;  car  homme  et 
femme  ensemble*^  conjoings  par  mariaige  fontchas- 
cun  **  chief  de  compaignie. 

397.  **  Si  aucune  succession  de  meubles  eschiect  à 
Tune  *^  des  personnes  qui  est  en  communité  de  biens 
avecques  autres,  telz  biens  ^*  sont  acquis  à^^  ladicte 
communité  **  (a). 

(a)  /.  3,  pro  soeio  ff.  [et  /.]  <•,  prin.  et  in  mo.  *''.  [Di.]- 


*  Coutume  de  1411^  §  346.  —  *  Yssuz  d'aucun,  B»,  N  et  les 

éditions,  —  '  Mère,  ceulx,  C,  D.  —  *  D'aucun  homme 

eulx  et,  manque  dans  H,  I.  —  *  Oi*  gouvernement,  manque 
dans  N.  Eulx  et  leurs  biens  ou  gouvernement,  manque  dans 
Al.  —  •  Ou,  H,  I.  —  '  Et  femme,  manque  dans  N^  C,  D.  — 
•  Venuz  à,  B2,  N  et  les  éditions.  —  ®  Auront,  Ai  et  2,  N,  P. 
—  "  Ensemble^  manque  dans  Ai,  P.  —  "  Chascun  ung,  N, 
C,  D,  F,  H,  I.  —  <•  Coutume  de  1411,  §  347.  —  «'  Succession 
de  meubles  eschoit  à  aucune,  N.  —  **  Biens  meubles.  Ai,  D. 
-*-  "  Acquis  en,  A2.  —  ••  Telz  biens  meubles  sont  à  la  com- 
munité, P.  —  "  Mot  incertain,  peut-être  medio  ?  le  §  2,  de  la 
2.  3  se  rapporte  assez  à  la  solution  de  notre  coutumier. 
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398.  ^  Si  aucun  homme  et  femme  sont  ensemble  con- 
joings  par  mariaige,  ad  ce  qu'ilz  soient  ensemble  *  com- 
muns '  en  meubles  et  en  debtes,  il  convient  que  le  ma- 
riaige ait  duré*  an  et  jour;  car  sy  l'un  va  de  vie  à 
trespassement  devant  ^  l'autre*  dedens  Tan  et  le  'jour, 
le  sourvivant  emportera  ce  qu'il  y  apporta  et  non  plus, 
et  les  héritiers  du  deffunct  auront  les  meubles  du  tres- 
passé. 

390.  Si  ainsy  est  que  aucuns  mariez  aient  enifans 
yssuz  de  leur  mariaige,  et  l'un  aille  de  vie  à  trespasse- 
ment, et  le  sourvivant  se  marie,  mecte  et  mayne  ses 
enffans  et  leurs  biens  avecques  eulx,  et  demeurent  par 
an  et  par  jour,  droit  de  communité  est  acquis  auxdiz 
mineurs  ®  pour  ^  ce  que  la  femme  de  leur  père,  sy  c'est 
leur  mère  qui  soit  trespassée,  est  estrange  ;  vel  et  con- 
tra *^  si  c'est  leur  **  père,  le  mary  de  leur  mère  est  es- 
trange personne  ;  car  en  communité  de  biens  sufBst 
qu'il  y  ail  personne  estrange.  Et  de  leurs  biens  meubles 
et  conquestz  faiz  durant**  ladicle*^  communité,  les 
mineurs  qui  ne  font  que  ung  chief  auront  le  **  tiers,  et 
les  deux  mariez  chascun  ung  tiers  s'il  ^^  plaist  aux  mi- 


*  Coulumede  1411,  %Z^,-- *  Ensemble,  manque  dans  P. 

—  '  Par  mariaige communs,  manque  dans  H,  1.  —  *  Ait 

duré  par,  D,  E,  F,  G,  H,  I.  Mariaige  dure,  Ai,  N.  —  *  Avant, 
C,  D,  F,  G,  H,  I.  —  *  Devant  Vautre,  manque  dans  P.  —  '  Z^, 
manque  dans  Ai.  —  ®  Ausdifz  enfTans,  Bg  et  l«^  éditions.  — 
»  Par,  k2.  —  *°  Vel  e  contra,  A?,  P,  C,  D,  F,  H.  Et  e  contra, 
N.  —  **  Le,  E,  F,  G,  H,  I.  —  **  Faiz  ensemble  durant  le  temps 
de,  E,  F,  G,  H,  I.  ~  »'  Durant  la,  Ai,  N,  P.  —  «*  Auront  ung, 
P.  -  *»  Tiers  si,  P. 


O  ANJOU    ET   DU   MAINE.  507 

neurs  accepter  communité  *  venuzà  leur  aaige  ;  sy  non 
Hz  prendront  la  moictié  et  auront'  la  moitié  desdiz 
biens  meubles  pour  la  part  de  leur  père  ou  raere  tres- 
passée,  et  ne  prendront  riens  es  conquestz^  s'ilz  ne 
acceptent  communité  ^. 

^%  ^Nota,  que  Si  len fait  demande  propriétaire  con- 
tre le  bail  d  ung  mineur,  ledit  bail  doit  avoir  actente 
d'eritier  quant  il  y  a  moyen,  c*est  assavoir  quant  on 
demande  par  vertu  d'obligacion  fondée  de  Tayeul  ou 
ayeulle,  et  generalment  de  toute  autre  personne  que  cil 
dont  ledit  mineur  est  héritier  sans  moyen  ;  car  si  s*estoit 
Tobligacion  ou  du  fait  du  père  ou  de  celuy  dont  ledit 
mineur  soit  héritier  sans  moyen  il  en  respondroit,  et  si 
feroit  il  si  le  procez  avoit  esté  encommancé  avant  que 
ledit  mineur  vensist  à  succession  posé  qu*il  y  eusl 
moyen. 


*  Communité  eulx,  Bs.  Communité  venuz  eulx,  C,  D,  F,  H,  I. 

—  »  Prendront  et  auront.  Ai,  N,  P  et  les  éditions.  —  '  Ac- 
questZy  P.  ~  ^  Icy  finit  mon  Ms.  in-4'.  La  question  de  com- 
munité a  été  retenue  dans  la  coutume  du  Maine.  Par  la  der- 
nière jurisprudence,  cette  question  a  été  reçue  universelle- 
ment en  toutes  les  coutumes,  môme  en  celle  d'Anjou  et  en 
celles  de  La  Rochelle  et  de  Chartres  où  l'on  avoit  ordonné 
qu'il  seroit  informé  par  turbes  de  l'usage,  ce  qui  n'avait  été  exé- 
cuté (Notes  manuscrites  de  Pocquet  de  Livonnière).  -  Après 
ce  paragraphe  se  trouvent  dans  Ai  les  mots  Et  finis  d'une 
autre  écriture  que  celle  du  manuscrit^  mais  qui  semble  celle 
de  quelques-unes  des  additions  qu'il  contient.  Le  manuscrit 
N  se  termine  aussi  avec  ce  paragraphe  ;  à  la  suite  se  trouvent 
trois  paragraphes  additionnels  de  trois  écritures  différentes. 

—  •  Hoc  non  ponitur  in  authentico  (Note  manuscrite  de  Poc- 
quet de  Livonnière  dans  Ai.).  Cette  addition  qui  est  de  la 
même  écriture  que  Ai  ne  se  trouve  nulle  part  ailleurs. 
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400.  ^  Si  aucuns  mariez  marient  leur  filz  ou  fille,  et 
que  la  femme*  leur  filz  ou  que'  le  mary^  leur  fille 
viennent  demourer  arecques  eulx  et  apporte  '  le  don  de 
son^  mariaige,  s'ilz  demeurent  aînsy  par  an  et  par 
jour,  communité  de  biens  s'i  assiect''  entre  lesdictes* 
parties  mariées,  et  sont  quart  à  quart  es  biens  meu- 
bles ^  de  la  communité  et  es  conquestz  qui  seroient  faiz 
ce  pendant,  ne  les  autres  enfians  yssuz  du  premier  ma- 
riaige  ne  y  prendroient  *^  riens  ;  aussi  ne  prendroient  " 
riens  ^*  en  la  communité  ^'  les  enfians  yssuz  dti  second 
mariaige,  car  en  cest  cas  les  enfians  ne  font  commu- 
nité ne  compagnie. 

^%  ^*  Mais  si  oudit  mariage  faisant  par  lesdiz  père  et 
mère  est  appointé  qu'ilz  norriront  leur  filz  et  sa  femme 
ou  leur  fille  et  son  mary  à  leurs  despens  et  à  leur  mai- 
son jusques  à  certain  temps,  il  n  y  aura  point  de  com- 
munité entre  eulx  moiennant  ladicte  paction  ^^. 


'  Pocquet  de  Livonnière  a  copié  de  sa  main  dans  Ai  les 
paragraphes  qui  suivent  en  les  faisant  précéder  de  cette  note  : 
c  Adduntur  in  Authentico  sequentes  articuli  ut  et  in  Ms.  in-^ 
et  in  impresso.  »  —  •  Femme  de,  Editions,  —  ?  Qoe,  manque 
dans  C,  D,  F,  H,  I.  —  ♦  Mary  de^  Editions,  —  •  Apportent, 
Editions.  —  •  De  leur,  Editions,  —  '  De  biens  s'assiet,  C,  D, 
F,  G,  H.  —  •  Entre  les,  As.  —  •  Hic  déficit  Ms.  Ménardien, 
Al.  Icy  finit  le  Ms.  de  M«  Cl.  Ménard,  Bi.  —  *•  Prendront, 
C,  D,  E,  F,  G,  H.  —  "  Prendront,  E,  F,  G,  H.  --  *•  Riens, 

manque  dans  E,  G,  H.  —  '*  Aussi  ne communiiez 

manque  dans  C,  D.  —  •♦  Ceci  n'est  point  dans  l'original  ni 
dans  le  Ms.  in-fol.  Ai.  La  coutume  imprimée  en  1496  ajoute 
cinq  lignes  qui  ne  sont  point  dans  l'original,  Bi  (Notes  ma- 
nuscrites de  Pocquet  de  Livonnière).  Le  texte  que  je  donne 
de  cette  addition  est  celui  du  manuscrit  P  ;  elle  manque  dans 

les  autres  manuscrits^  et  dans  C,  D.  —  ^'  Entre  eulx 

paction,  manque  dans  E,  F,  G,  H,  L 
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40t.  Si  don  de  héritage  ou  baillée  à  rente  est  fait  à 

■ 

l'un  des  compaignons  de  la  communité  par  celuy  de 
qui  il  est  héritier  presumptif,  ce  est  repputé  avaDcement 
de  succession  et  non  pas  acquest,  et  par  ce  moyen  les 
autres  n  y  prendront  riens. 


Cy  après  s'ensuyt  *  les  dssietes  au  taux  du  Roy. 


Seplier  de  froment  mesure  de  Brisesac. .  XII  s.  l.  * 

Seplier  de  seigle VIII  s. 

Seplier  d'orge VI  s. 

Seplier  d'avoyne XH  s. 

Quartier  de  pré ; X  s. 

Journau  de  terre  labourable * .  V  s. 

Quartier  de  vigne  en  bonne  façon X  s. 

Quartier  de  vigne  en  frasche ^  tel  quel. . .  V  s. 

Chappon XII  d. 

PouHe VId. 

Hommaige  lige X  s. 

Hommaige  simple V  s. 

Gaignerie  à  froment  à  quatre  beufz  garnie 

de  prez  et  pastures X  livres  t. 

Gaignerie  de  seigle  garnie  ut  supra VIII  1. 

JLivre  de  cire III  s. 

Four V  s. 

Par  la  couslume  du  pays  d'Anjou  en  apreciacions  et 
assietes  les  cens,  rentes,  et  autres  deniers  inféodez  en 
haulte  justice  certains  et  non  muables  se  doivent  tier- 


*  S'ensuivent,  H.  —  *  /.,  manque  dans  I.  —  '  Friche,  H,  I. 
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czoyer,  qui  est  à  entendre  que  soixante  livres  de  rente 
par  deniers  inféodez  en  haulte  justice  doibvent  yalloir 
en  assiete  de  rente  quatrevingtz  et  dix  livres.  Et  les 
cens,  rentes,  et  autres  deniers  inféodez  en  moyenne  jus- 
tice se  quartojent,  les  trente  livres  vallent  quarante.  Et 
ceulx  qui  sont  inféodez  en  basse  justice  se  quintoyent, 
c'est  assavoir  que  quarante  livres  vallent  cinquante,  etc. 
Et  soubz  le  tierczoyement  desditz  deniers  sont  com- 
prins  les  adventures  de  fief,  amendes,  forfaictures,  et 
autres  emolumens  de  fief  et  justice. 

Item,  Par  ladicte  coustume,  en  apreciacion  et  assiete 
de  rentes  les  horomaiges  sont  estimez  et  appréciez  au 
soult  la  livre  selon  le  revenu  desdictz  heritaiges  qu'ilz  ^ 
pourroient  valloir  à  lever  en  rachapt;  et  en  ce  sont 
comprins  les  rachaptz,  taillez,  chevaulx  de  service  et 
prinses  par  deffault  d'homme  quant  il  y  escheent  par  la 
coustume  dudict  pays. 

Iterriy  Par  la  coustume  dudict  pays,  Fhommaigede  la 
terre  baillée  en  assiete  de  rente  doit  eslre  défalqué  et 
rabatu  de  la  reparacion  d'icelle  terre  au  soult  la  livre 
selon  que  la  terre  est  prisée  et  estimée,  pour  ce  que 
ledict  hommaige  est  charge  qui  doibl  estre  rabatue  à 
requipolent  de  ce  que  vault  par  apreciation  icelle  terre 
baillée  en  assiete. 


'  Qui,  H,  L 
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'  A  qui  en,  H. 

•  Les  mots  de  amples  basturef*  sont  rapportés  par  H  à  l'article 
précèdent  de  la  table. 
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